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Je suis mexicaine et j’ai toujours vécu ici, San Lucas Xochimanco. Je viens d’une famille 
nombreuse. Nous étions treize enfants. Aussi je n’ai jamais eu la chance d’étudier, seulement 
jusqu’en primaire. Et puis c’est tout. Moi, j’ai toujours voulu être quelqu’un, étudier quelque 
chose. Mais nous étions tellement qu’il ne restait rien pour étudier. Si on voulait aller plus 
loin, il fallait le payer de sa poche. Malheureusement, nos parents avaient juste de quoi nous 
nourrir, nous habiller; pas plus. 
Mon père était employé fédéral, aussi loin que je m’en souvienne. 11 travaillait au Ministère de 
I’Education Nationale. Il était dans le bâtiment, les constructions scolaires. Quant à ma mère, 
je l’ai toujours connue commerçante. Elle vendait des légumes, comme ça, dans la rue. Elle 
n’avait pas de commerce à elle. Elle était marchande ambulante. 
Après l’école primaire, j’ai étudié pour être infirmière. J’aimais beaucoup ça. Mais par manque 
d’argent, je n’ai pas pu aller plus loin qu’aide-soignante. Et à seize ans je travaillais déjà dans 
un atelier de couture. J’y suis restée quatre ans. En fait, depuis toute petite, ma mère nous avait 
enseigné à coudre, à nous les filles. A l’atelier, j’ai appris à coudre les pantalons, juste les 
pantalons. D’abord le monter, puis les finitions. Mais pas la coupe. Vous voulez savoir quelle 
fut ma première paie? 11 pesos par semaine! J’avais seize ans, il y a plus de trente ans. La 
seconde semaine j’ai reçu 17 pesos, et la troisième 29. J’ai toujours voulu progresser. 
Quand mes patrons ont vu que je m’enthousiasmais pour ce travail, ils m’ont passé à une 
machine plus grande, et là j’ai tout appris: les pinces, les doublures, les fermetures éclairs, etc. 
C’était les fameux L. qui sont près de la Deportiva aujourd’hui. Mais avant, ils étaient au 
Centre. Nous étions environ 90 ouvrières. Quand je suis sortie de là, je gagnais 300 pesos par 
semaine. 
Et puis je suis partie pour les laboratoires S., où je suis restée trois ans. Je me suis mariée, et 
mon mari ne m’a plus laissée travailler. Mais après trois ans d’inactivité, en voyant que je 
n’arrivais pas à joindre les deux bouts, je me suis remise à coudre, pour mon compte cette fois. 
Seulement pour mes dépenses, pas plus. On habitait dans une petite pièce de 4 sur 4, ici à 
Xochimilco. On ne peut pas appeler ça une maison. Et puis on a trouvé ce terrain et on l’a 
acheté. 
J’aime coudre, et j’ai continué à travailler à la maison. Mon mari gagnait très peu, environ 170 
pesos. Il était ouvrier dans une grande usine de transformateurs. Pour construire la maison, 
pour acheter le sable pour le béton, j’ai dû coudre beaucoup, beaucoup. Mon mari lui faisait 
des heures supplémentaires. Parfois je gagnais plus que lui, et je mettais tout à la banque. 11 
est même devenu jaloux: “Comment c’est possible que tu gagnes plus que moi?“. II a été 
voir ma soeur, et lui a dit: “Si elle continue à travailler, je ne lui donne plus d’argent pour 
le ménage. V’ Mais l’argent qu’il me donnait, ce n’était pas suffisant pour toute la famille, avec 
les deux enfants. Malgré ça, j’ai dû arrêter de coudre une seconde fois. 
Mais les gens venaient me voir. Ils me proposaient de l’argent. Je me suis dit: “je peux le 
faire”. J’ai le temps: faire le ménage rapidement, préparer à manger, laver et repasser à temps, 
et après, au travail. Mais tout en cachette. Quand mon mari s’en est aperçu, j’avais déjà 7000 
pesos à la banque. C’était une grande quantité à l’époque. Il ne pouvait pas le croire. Il ne 
gagnait que 500 pesos et encore avec les heures supplémentaires. Il ne savait pas s’il devait 
pleurer, se mettre en colère, ou... Quand il arrivait à la maison, ma machine était dans la . 
remise, la maison toute arrangée, les enfants devant la télévision. J’avais tout calculé. Il 
commençait à 7 heures et revenait vers 5 heures et demi, 6 heures. Entre temps je m’occupais 
de la maison et je cousais. II s’est beaucoup fâché, et ensuite il a dit: “Bon si tu travailles 
comme ça, moi aussi je vais m’y mettre”. Il a trimé jours et nuits pour avoir plus d’argent. Il 
voulait rester supérieur à moi. Il disait à ma soeur “elle gagne plus que moi, et je ne suis pas 
d’accord”. Parfois je tombais de fatigue, mais lui, il ne disait plus rien. Il est devenu très 
compréhensif. 
Pour construire la maison, il en a fallu des heures de travail. Heureusement mes frères et mes 
soeurs m’ont aidée. Ma soeur s’occupait de mes enfants pendant que je cousais. Quand nous 
sommes arrivés ici, j’avais déjà quatre enfants. Le dernier avait quatre mois. II a 17 ans 
maintenant. Que c’était laid. 11 n’y avait rien, juste un “cerro” (1) et des pierres partout. Il y 
avait l’eau et l’électricité, mais pas de tout à l’égout. Ici j’ai retrouvé toute ma famille, huit 
frères et trois soeurs. Ils étaient contents de me voir arriver, et ils m’ont aidée à arranger la 
maison. Quand je suis arrivée, il n’y avait plus rien à faire. 
1) Cerro: petite colline. 
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Une fois la maison finie, mon mari n’a plus voulu me voir coudre à nouveau. On lui avait dit 
que je risquais d’attraper la tuberculose, au poumon. Je lui ai dit que c’était un mensonge vu le 
nombre de couturières qui sont très vieilles et qui vivent encore. Il n’en a plus parlé pendant 
un moment, puis il est revenu à la charge. Encore aujourd’hui je l’entends dire que je gagne 
plus que lui. Même si ça va mieux pour lui. Il a changé plusieurs fois de travail. II a progressé 
grâce à des amis. Et maintenant il est employé chargé de l’entretien des machines chez P. C. 
Mais chaque fois qu’on l’augmente, les choses valent deux fois plus cher, et le salaire ne suit 
Pas. 
J’ai cinq enfants. L’aîné a 26 ans. Un jour il s’est “fatigué”, et depuis il va, il vient. Il n’a pas de 
travail, mais il m’aide un peu ici. Ensuite, il y a Ratil, 23 ans. Il est en licence d’économie. II 
lui reste encore deux ans avant d’obtenir son diplôme. Maricela c’est la troisième. Elle étudie 
pour être éducatrice. Ses études sont difficiles. Parfois je me demande: “mais pourquoi c’est 
si dur, si c’est du gouvernement!“. 
Heureusement, comme c’est du gouvernement, il ne faut pas payer de droits. Mais par contre, 
son matériel, le transport et leurs sorties, ça il faut le payer. Et là je dépense trop. Le quatrième 
a 17 ans, et il est en troisième année de lycée technique. Enfin la dernière termine sa 
troisième, et elle a 14 ans. C’est encore une enfant. Ils vivent encore tous ici. En fait, je 
préférerais qu’ils restent à la maison, parce qu’avec le mariage c’est encore plus de problèmes. 
Il a donc fallu que je me remette à coudre, pour avoir suffisamment d’argent pour la famille. 
Mais entre-temps, j’ai exercé comme repasseuse à domicile. Pendant deux ans. Je repassais 
trois quatre jours par semaine, et les trois autres jours je cousais. Jamais je me suis arrêtée de 
coudre, pas un instant de ma vie. Mais les clients me laissaient des commandes pour 15 jours, 
jusqu’à ce qu’ils reçoivent leur paie. Alors entre-temps j’allais repasser avec mes belles soeurs. 
II y a deux ans, j’ai laissé tomber le repassage. Pour moi, c’est plus difficile de laver et 
repasser que de coudre. On a les doigts qui deviennent tout tordus. Regardez comment ils sont 
devenus mes doigts à force de mettre les mains dans l’eau puis de repasser, et encore les mains 
dans l’eau, etc. Alors j’ai commencé à avoir mal aux bras. 
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Depuis deux ans je me consacre à la couture à nouveau. Mais cette fois mon travail est plus 
régulier. J’ai connu des gens différents de ceux d’avant. Ils apprécient mon travail, et ils 
reviennent, et ils reviennent. Je travaille seule à la maison. Je préfère comme ça. Dans un 
atelier ou une usine il y a l’horaire. Il faut y rester toute la journée. Mais moi, si je laisse la 
maison, tout se dérègle. Mes enfants sont habitués à trouver tout prêt quand ils rentrent. 
Quand ils rentrent de l’école, ils trouvent au moins les haricots tout chaud, et les “tortillas” (2) 
bien chaudes. Je leur prépare une jarre d’eau, ne serait-ce qu’avec du citron. Ca a toujours été 
mon idée. Comme ça, ils ont envie de rentrer à la maison. Parce qu’à l’école ils leur donnent 
tellement de travail, je ne comprends pas. S’ils venaient à m’aider, disons pour le ménage, 
alors je gagnerais peut-être d’un côté, mais je perdrais de l’autre: ils sacrifieraient leurs 
devoirs d’école. Seulement pendant les vacances je les oblige à travailler. Les garçons 
s’occupent de ferronnerie. C’est mon mari qui leur a appris. Il s’y entend pour la soudure. 
Comme il dit, il faut qu’ils sachent gagner leur vie, s’organiser pour travailler et aller à l’école. 
Moi de mon côté je travaille. Les clients viennent. Ils m’apportent le tissu, et me disent ce 
qu’ils veulent: un pantalon, une veste, une blouse, une robe. Tout le monde me connaît. Je leur 
demande de me dessiner ce qu’ils veulent, je prend les mesures, et au travail! Jamais je 
n’utilise de patron, juste un mètre. Je n’ai pas étudié la coupe. J’ai appris à coudre “au lyrique” 
comme on dit. La semaine dernière j’ai fait trois jupes, un costume, deux blouses, et deux 
ensembles de femmes. Pour trois clients différents. J’ai travaillé de 2 à 6 heures tous les jours 
sauf le samedi et le dimanche. Nous sommes de la vieille école, on nous a appris à respecter 
certains jours où on ne doit pas travailler. Parfois je couds le samedi, quand j’ai un travail 
urgent à finir. Mais jamais le dimanche. Je m’occupe de la maison et je vais à l’église. 
Pour le prix, ça dépend. En général, si je dois faire un pantalon dans une pièce de tissu qui 
vaut 10 000 pesos, je prendrai 4 000 ou 5 000 pesos. Un pantalon comme ça, jamais il ne 
vaudra 15 000 sur le marché. En fait tout dépend de la qualité du tissu. Meilleure elle est, et 
plus il y a de risques de faire une erreur. Il faut donc que j’augmente le prix. Bien sûr, on 
s’aligne sur le prix du tissu. Il suffit de le toucher pour savoir; même les yeux fermés. Pour un 
pantalon, je demanderai 2 500 pesos si le tissu a coûté 5 000. Mais je leur demande tout: les 
boutons, le fil, la fermeture. Il me faut une heure pour faire un ensemble de femme, le plus 
simple, un jour pour un pantalon, deux jours pour une veste. 
2) Tortilla: goktte de moü 
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Pour faire ce travail, j’ai une petite machine, toute petite. Si je vous dis le prix, vous ne me 
croirez pas: elle m’a coûté 700 pesos. II y a 7 ans. C’est une machine à pédale. J’ai aussi une 
“industrielle”, avec un moteur. Je l’ai achetée il y a 6 ans, de seconde main, au mont de piété. 
Elle valait 12 000 pesos. Aujourd‘hui, qui sait; peut-être 400 000 pesos. Maintenant ce sont 
mes filles qui se servent de la petite machine... ou bien quand ils coupent l’électricité. 
C’est difficile de dire combien je gagne. Disons environ 15 000 pesos par semaine. Des fois 
j’arrive à peine à 5 000 ou 6 000. D’autres semaines où je travaille dur, il m’arrive de toucher 
20 000 pesos. Ca fait 50 000 par mois. Avec les piqûres, de temps en temps. Les gens 
viennent me voir aussi pour que je leurs fasse des piqûres; depuis mes études d’infirmière. 
Mon mari lui, ils lui dorment 5 000 pesos par jour; 38 000 pesos par semaine. Mais il ne me 
dorme que 25 000 pour la famille. Les enfants eux gardent leur argent pour leurs frais. 
Je n’ai donc que 37 000 par semaine, mais je n’y arrive pas. Le petit peu d’argent qu’on met de 
côté, c’est pour les animaux. On élève deux petits cochons, pour les vendre quand ils seront 
gros. Ils valent 18 000 pesos petits, et on les vend 80 000-90 000 pesos, huit mois plus tard. 
Ici tout le monde a quelque chose: une vachette, des poules, des cochons, des moutons. Quand 
on a besoin de faire un gros achat, on vend un porc. C’est comme ça qu’on épargne. Parce que 
la banque, il ne faut pas y penser. Là-bas il faut déposer au moins 10 000-20 000 pesos, et 
puis perdre son temps. Avec mes 2 000 pesos, mieux vaut que je les donne à mes cochons 
pour qu’ils les mangent. 
Des plans pour faire les choses en grand? Ca a toujours été l’idée d’une de mes soeurs. Il suffit 
de mettre un petit panneau, et beaucoup de gens viendront chercher du travail. Mais les gens 
s’imaginent qu’on a une montagne d’argent et qu’il ne reste plus qu’à le répartir. Ils veulent 
gagner plus que ce qu’ils font en vérité. J’ai eu une fois une aide; une femme. Elle a duré deux 
jours. Elle m’a demandé: “Combien tu vas me donner?” Je lui ai répondu: “tu vois les 
commandes que j’ai. Je ne me cache pas pour te voler. Et il faut payer l’électricité, 
acheter du fil, de l’huile pour la machine. Je ne peux pas te payer plus que ce qui entre 
ici. Pas même le salaire minimum, parce que ce n’est pas possible de te le garantir”. Elle 
est partie et n’est jamais revenue. 
8 
C’est peut-être parce qu’on est pauvre. Moi, je charge suivant la situation du client. Mais ici 
tout le monde est pauvre. Si telle personne me fait un bon prix quand je lui achète quelque 
chose, je dois lui faire un bon prix quand c’est lui qui me passe une commande. Comme ça on 
s’aide les uns les autres. Certains font une chose, d’autres autre chose, mais toujours en 
s’épaulant. 
Une fois on a eu l’idée d’ouvrir un atelier plus grand, avec 10 machines. Mais ce qui a 
manqué, c’est l’argent. Les machines il fallait les acheter à crédit. Mais pour payer, il aurait 
fallu chercher des commandes de sous-traitance. Jamais, jamais je n’ai voulu travailler 
comme sous-traitante. Ils paient trop mal. Pour que ces messieurs emportent tout, pendant 
qu’on doit travailler du matin jusqu’au soir, et finir sans force: non merci! Quant aux banques, 
il ne vaut mieux ne pas y penser. Elles demandent trop d’intérêts. En tant que pauvres on ne 
peut pas. 
Heureusement, les enfants sont grands. L’idée de mon mari, c’est qu’ils se marient, et qu’ils 
aillent habiter chez eux, avec leur propres ressources. Alors on pourra dépenser ce qui nous 
restera. Je ne pense pas pouvoir continuer très longtemps. Coudre encore jusqu’à 80 ans, ce 
serait bien! On va voir si on dure jusque là. 
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Nous venons de 1’Etat de Michoacan, d’un village nommé X.. Je suis l’aîné de la famille. Très 
tôt nous avons été orphelins de père. Ma mère, elle, a vécu plus longtemps. Aussi, c’est moi 
qui a eu la responsabilité de la famille. Nous avons souffert, comme il est possible de souffrir; 
comme tout le monde souffre là-bas. La situation économique était très dure. Voilà comment 
s’est passée ma jeunesse, mon adolescence. Malgré tout, j’ai réussi à me marier, à 25 ans. 
Mes parents étaient agriculteurs. Ma mère s’occupait de la maison. A l’âge de 13 ans j’ai 
commencé à travailler. D’abord dans les champs. Puis je me suis mariée, mais toujours avec la 
responsabilité de mes quatre frères et soeurs, et de ma mère. Ils se sont mariés à leur tour et je 
suis resté avec ma mère et mes enfants. Mais comment faire pour leur donner une éducation? 
Il y avait bien une école primaire au village, mais pas de collège. Mes enfants grandissaient; 
d’abord un, puis deux, trois, quatre, cinq, et jusqu’à neuf. Trois garçons et six filles. Alors avec 
des amis j’ai demandé au ministère de I’Education Nationale qu’ils construisent un collège. On 
l’a finalement obtenu notre collège, avec l’argent du village. Cette école n’a pas plu au 
ministère, alors ils en ont bâti une plus grande, plus “formelle”, plus “technique”. 
Mais avec le temps, le problème s’est reposé: comment poursuivre des études sans lycée? 
Alors j’ai envoyé mon aîné, ici, à la capitale. Il avait 15 ans, à la fin de sa troisième. Ici, on 
avait des connaissances, des gens du village. Petit à petit, il s’est “orienté”. Alors j’ai envoyé le 
second, puis le troisième. C’est devenu un vrai problème de leur envoyer de l’argent, et on a 
décidé de venir tous chercher fortune ici. Ma dernière fille n’avait pas un an. On ne savait rien, 
et au début c’est eux qui nous ont expliqué. Sans connaître personne, j’ai commence la 
couture, coupe et confection, tailleur, coiffeur, j’ai fait un peu de tout. J’ai quelques notions de 
couture, mais il a fallu un an avant de démarrer vraiment. Mais depuis nous n’avons jamais 
manqué de travail, pas un seul jour. Voilà 15 ans de ça. 
Au début, j’achetais des ponchos à Morelia, de l’artisanat que je revendais ici. C’est comme ça 
qu’on a survécu au début. Pour la couture, j’avais appris comme apprenti avec une “maestra” 
de coupe et confection (3). C’était vraiment de la ténacité, parce que ce n’est pas pareil de 
travailler à son compte plutôt que pour une entreprise. Moi, je n’ai jamais voulu travailler 
comme salarié. Comme indépendant, on peut gagner beaucoup, comme on peut ne rien 
gagner. Mais c’est chacun qui choisit. 
3) Maestro, a: nom donni aux artisans 
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Moi, je n’ai pas terminé l’école primaire. Mais mes enfants, eux, ils ont étudié. C’est d’ailleurs 
pour ça qu’on est venu ici. Mon aîné est ingénieur civil. Il n’habite plus ici. II travaille à la 
Commission Fédérale d’Electricité. Le second lui aussi est ingénieur. La troisième finit sa 
thèse pour devenir journaliste. Celui qui suit est à l’université, et étudie la physique 
mathématique. La dernière c’est une fille. Elle a 16 ans et prépare le baccalauréat. J’ai travaillé 
toute ma vie pour qu’ils puissent étudier, et ne jamais avoir à demander au gouvernement 
“donne-moi une bourse”. Voilà pourquoi je suis à mon compte. J’ai vu de mes yeux 
comment mon père était exploité comme ouvrier. Ils l’exploitaient depuis le lever du jour 
jusqu’à ce qu’on n’y voit plus. Ca m’est resté dans la tête et je me suis dis “jamais plus”. Voilà 
pourquoi je me suis mis à mon compte, pour ne dépendre de personne. Pour mes enfants, c’est 
à eux de choisir. 
Ici, à la maison, nous avons commencé à nous former une clientèle. D’abord avec cette petite 
machine à pédale que j’ai amenée du village. Au début je travaillais seul. Puis les filles ont 
commencé à m’aider. Par exemple, l’aînée de mes filles a appris à coudre à l’âge de 11 ans à 
l’école et elle a commencé avec moi à 13 ans. Aujourd’hui, nous sommes deux à travailler à 
plein temps: ma fille aînée et moi. Les autres nous aident quand ils ont du temps. D’abord 
l’école. En général c’est le samedi qu’ils ont le plus de temps libre, et qu’ils nous donnent un 
coup de main. Toute la famille participe au travail. On n’a pas assez de machines, mais on se 
partage le travail. 11 y en a pour tous. Ma femme aussi participe. Mais elle doit s’occuper de la 
maison. 
En semaine on travaille tous les deux de 7 heures du matin à 7 heures du soir. Ma fille reste en 
bas. Elle reçoit les clients, prend les commandes, s’occupe de l’essayage. Pour la couture 
proprement dite, c’est elle qui coupe, avec ses soeurs quand elles ont le temps. Et moi je 
couds. Enfin, les autres nous aident pour les finitions, les doublures, les boutons et le 
repassage. Les garçons aussi ont appris. Ils savent tout faire, surtout les costumes. 
En plus de la machine à pédale, on en a acheté une autre électrique. Elle nous a coûté 7 000 
pesos il y a 13 ans. La seconde valait 15 000 pesos il y a 10-12 ans, et la troisième 40 000 il y 
a 6 ans. Aujourd’hui on n’a plus les moyens d’acheter. Si on fait le compte, on a trois machines 
électriques, et deux à pédale. La première à pédale, je l’ai payée 1 000 pesos. L’autre je l’ai eu 
à crédit 2 000 pesos il y a plus de 30 ans, au village. Nous avons aussi tout le petit outillage 
nécessaire: des ciseaux, des crayons, des tables, un fer à repasser, etc. A mon avis, l’ensemble 
du capital de l’atelier doit valoir entre 10 et 15 millions de pesos. Mis à part la seconde 
machine à pédale, je n’ai jamais voulu demander un crédit à la banque. C’est peut-être quelque 
chose que je tiens de mon père, mais je n’aime demander à personne quoi que ce soit. 
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Ici, on fait toute sorte de vêtements. Au printemps, en été, les clients ne demandent que des 
chemisettes, que des tissus légers. Quand vient l’hiver, ce sont des vestes bien chaudes, des 
ensembles, des pantalons, beaucoup de pantalons. C’est comme ça, les gens suivent la saison. 
Au début, il a fallu batailler pour nous créer une clientèle. On avait collé une affichette sur la 
porte d’entrée “Ici on fait toute sorte de vêtements”. Après un mois ou deux, toujours 
personne. Alors on a mis un immense panneau sur la porte. On a attendu 6 mois. Un jour, la 
voisine qui est infirmière au centre médical nous a demandé un uniforme de travail. Et comme 
il a plu à ses collègues du centre, nous avons été chargés des uniformes pour tout le personnel. 
Voilà comment on a débuté et comment on a constitué notre première clientèle. 
Depuis on n’a jamais manqué de travail. On a essayé de vendre plus, mais ça nécessiterait que 
nous nous enchaînions à une maison en gros. Ca ne nous convient pas parce qu’ils paient trop 
mal. Ce serait comme offrir gratuitement notre travail. 
En moyenne, on fait 6 ou 7 ensembles, ou pantalons par jour. Ca dépend de la classe de tissu. 
On travaille sur mesure, sans patrons. On nous apporte le modèle et ça suffit. Chacun apporte 
son tissu. Les toiles fines demandent plus de travail. On fait payer en fonction du temps passé 
sur une pièce. Notre base c’est 8 000 pesos. En quelque sorte, c’est le minimum. Mais c’est 
difficile de faire payer les gens. C’est pour ça que c’est important de vivre ici. Eux ils nous 
connaissent. Ils savent. 
Attention, il faut prendre en compte l’entretien des machines, l’électricité, le fil, etc., dans le 
prix qu’on fait payer. Il faut tout compter. Disons la moitié pour le matériel, et l’autre moitié 
pour la main d’oeuvre. Pour un pantalon qui vaudra 35 ou 40 000 pesos dans une boutique, ça 
leur reviendra à 25 000 pesos en le faisant faire chez nous. 
Il faut aussi payer les enfants. Mais je les paie plutôt comme si c’était mes filles, que comme si 
c’était des employées. Nous sommes avant tout une famille. S’il y a des rentrées, alors je les 
paye plus ou moins sur la base du salaire minimum. Sinon, nous nous serrons tous la ceinture. 
Par exemple, la semaine dernière j’ai distribué 20 000 pesos à ma fille aînée et 5 ou 10 000 
pesos aux plus jeunes, suivant les cas. Elles avaient travaillé 3 ou 4 heures par jour. 
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Lundi dernier, on n’a pas travaillé. On a pris notre lundi, comme les maçons (4). 11 faut 
prendre un jour de repos soi-même, parce que c’est pas le client qui va nous le donner. En 
fait, on a toujours du travail. Mais c’est l’avantage d’être indépendant. Quand on ne veut pas 
travailler on ne travaille pas, mais le jour suivant il faut mettre les bouchées doubles. On se 
lève tôt et on en met un coup. Comme ça, on ne subit de pression de nulle part: qu’ils ne nous 
ont pas donné la permission de choisir tel jour ou tel autre. On n’a pas envie d’aller pointer. 
Parce que là-bas ils tiennent même un compte de quand on a été au travail, quand on n’y a pas 
été, à quelle heure on est arrivé... 
La semaine dernière, on a livré une robe de fiancée ; que des ensembles pour des fêtes. Des 
travaux compliqués, difficiles. Pour la fête des mères, pour les enfants qui ont dansé le 10. En 
moyenne, on fait sept-huit ensembles par jour. Ca fait environ 100-150 000 pesos par 
semaine. A peu près, parce que l’on ne tient pas de comptabilité. On voit ce qui rentre et ce qui 
sort. En fait cela varie entre 100 et 300 000 pesos par semaine. De là il faut payer l’électricité 
mais je ne sais pas très bien, pourquoi vous mentir ! Comme tout ce que l’on fait ici, c’est pour 
la maison. 
Bien sûr on voudrait bien agrandir l’atelier d’une manière ou d’une autre. Chercher la 
manière... L’objectif comme pour tout le monde c’est de gagner plus d’argent. On ne peut pas 
augmenter les prix, les clients aussi ils sont durs. Je ne sais pas si on les aura mal habitués, 
mais si on leur fait payer plus cher, ils ne reviennent plus. Quant à la concurrence, je ne sais 
pas. Oui il y a beaucoup de gens qui cousent, mais ils travaillent pour des grandes maisons. 
Sous-traitance. Nous on ne veut pas travailler comme ça. 
La majorité de nos clients vient d’ici, de Xochimilco. Ils nous connaissent bien. Il y a même 
des clients qui viennent nous voir depuis quatorze ans. 
Notre petit atelier n’est pas enregistré, et jusqu’à aujourd’hui on n’a pas eu de problèmes. On ne 
peut pas se plaindre des voisins qui ne nous ont jamais dénoncés. Nous leurs rendons la 
pareille, ici à Xochimilco. Comme on emploie personne d’autre que la famille, on espère que 
le gouvernement ne viendra pas nous chercher. D’ailleurs nous l’évitons. On ne demande pas 
de bourse pour les enfants. Tout ce que nous faisons nous le faisons par notre propre sacrifice, 
sans rien demander à personne. 
4) Les maçons pr tradition ne trovoilknt pzr k lundi. Cette coutume est appelée “Son lunes” (k saint lundi), et les mouvoisu longues 
l’attribuent ou fait qu’il fou une journie pour rkupérer lo “sooukrk du dimonchc. Elle fait pendont ou ‘VGnms social’ (k vendredi 
social), censl cmrespondre ou “pont” que s’attribuent les fonctionnoires k vendredi 
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En général on arrive à épargner un peu d’argent. On dépense 10, 15, 20 000 pesos par jour 
pour la maison, alors s’il reste quelque chose on le met à la banque. On s’en sert pour aller en 
vacances, dans une période creuse. Mais c’est surtout pour les maladies qu’on en a besoin. 11 
faut toujours prévoir ce genre de chose, d’autant plus qu’on n’est pas affilié à la sécurité 
sociale. On n’a pas un gros paquet d’argent à la banque; juste l’indispensable. 
Nous les enfants (51, au moins la majorité d’entre nous, on a discuté plusieurs fois. Ce qu’on 
voudrait, c’est agrandir l’atelier. En plus de nos “carrières” à chacun. On ne veut pas les 
abandonner, mais à côté, continuer à faire tourner l’atelier. Aujourd’hui, si je travaille comme 
salariée pour faire ce que j’ai appris à l’école, j’aurai tout juste de quoi manger, et encore pour 
moi seule. Les salaires sont trop bas. Maintenant on est tous en train d’étudier. Mais à mesure 
que chacun va finir ses études on aura plus de temps disponible pour l’atelier. Il faudra 
travailler sur mesure, mais à plus grande échelle. Vendre sur le marché. Mais jamais pour 
d’autres maisons. Ca doit rester notre atelier. Peut-être même une photo pour la publicité, et 
tout ce qu’il faut... J’espère qu’on pourra le faire... dans 3, S ans. Qui sait! 
5) Au cours de l’entretien, la fille aînde a pris la par& 
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Mes parents sont de Salamanca, Guanajuato. Tous les deux. Ils sont arrivés à Mexico en 1938; 
mon père comme cordonnier et ma mère comme couturière. Ils se sont mariés ici, dans le D.F. 
(6). Ils sont venus ici parce qu’ils étaient restés à la dérive après la révolution. Ils n’avaient 
plus de terre. 
Mon père a trouvé du travail. Puis je suis né. Nous avons vécu dans le Centre pendant de 
nombreuses années. J’ai cinq frères et une soeur, et je suis l’aîné. Mes grands-parents des 
deux côtés vivaient avec nous; mes oncles et tantes aussi, des deux côtés. Tous venaient de 
Guanajuato, avec l’espoir de commencer une nouvelle vie: un dans le textile, mon père dans la 
chaussure, un oncle comme chanteur d’église... Et ma mère dans la couture. Mais en ce 
temps comme travailleuse, comme ouvrière. Mes parents ont fini par économiser 
suffisamment pour acheter un terrain, sur lequel mon père a construit la maison, dans laquelle 
nous sommes venus habiter en 1948. Mais cette fois juste eux deux et nous, les six enfants. . 
On a tous été à l’école primaire, mais moi, comme aîné j’ai dû commencer à travailler à l’âge 
de 14 ans. D’abord dans une toute petite boite, un atelier qui s’occupait de purification d’eau. 
J’ai travaillé là pendant deux ans, en attendant d’avoir 16 ans, et de pouvoir travailler dans une 
grande compagnie, dans une usine. 
A 16 ans, j’ai commencé cette fois comme imprimeur dans une imprimerie d’arts graphiques. 
II y avait plus de 500 ouvriers. Depuis le bas de l’échelle, j’ai appris le métier depuis tout en 
bas, comme imprimeur de machines offset et de lithographies. Au début j’étais apprenti, au 
salaire minimum. Pendant 15 ans j’ai exercé tous les postes jusqu’à devenir imprimeur d’une 
“rotative”. J’avais trente ans. 
A l’âge de 20 ans, je me suis marié, j’ai quitté ma famille, et on est venu louer un appartement 
près de l’usine. Et puis sont nés mes 4 enfants, pas plus. Les deux dernières armées à la boite, 
j’étais devenu délégué syndical. En 1970, j’ai demandé mes indemnités de licenciement parce 
que j’avais 15 ans de boite et que je pouvais me retirer volontairement; selon la loi fédérale. A 
cette époque ils m’ont donné 37 000 pesos. Pendant ce temps, ma femme avait acquis les 
bases de la couture grâce à ma mère. Voilà comment on s’est installé. 
6) D.F.: abrhriation pour “districto federal’ (le district fédéral), cvrrcspndant d la ville de Maico. 
A cette époque, une machine valait 10-12 000 pesos, neuve. Et encore c’était des “spéciales”. 
Les “normales” coûtaient autour de 4 000 pesos. On en a acheté deux: une normale et une 
spéciale. Moi je n’y connaissais rien en couture. Il a fallu tout apprendre. En fait c’est ma mère 
qui me l’a enseignée, une fois qu’elle aussi elle s’est mise à son compte. Elle a monté une 
petite entreprise avec trois de mes frères. Et trois autres frères se sont installés ensemble, dans 
la confection aussi. Eux, ils ont 10 employées maintenant. Quant à mes autres frères et soeurs: 
un est aux Etats-Unis et il vend de l’artisanat, et une de mes soeurs a une petite boutique, sur 
le “tiangui” de Pericoapa (7); un poste de vêtements. 
J’ai utilisé ces connaissances avec ma femme, pour notre propre atelier. Il était tout petit, 
puisque nous louions un appartement. Ensuite, nous avons acheté ce terrain à la municipalité, 
et on a construit la maison. On a commencé à faire des uniformes pour les écoles. Et avec ça, 
j’ai aménagé cette pièce de 24 mètres carré comme atelier pour travailler. Avec le temps on a 
acheté les machines spéciales qui nous manquaient, à crédit cette fois. 
Au début, on travaillait comme sous-traitant d’une grande usine. Ca a duré six mois entre 
1972 et 1973. Puis on a travaillé pour notre compte. Il y avait une plus grande stabilité dans le 
pays, question de prix. Tu fabriquais disons 50 chemises par semaine, tu les vendais le 
dimanche, et avec l’argent tu achetais la matière première pour 50 nouvelles chemises; et ainsi 
de suite. Tout ce qu’on fabriquait, on le vendait sur les marchés. On a réussi à avoir 2 ou 3 
ouvrières en plus de la famille. Parce que c’est comme une entreprise familiale; toute la 
famille participe. 
Aujourd’hui j’ai 46 ans. J’ai 6 enfants. La plus vieille a 25 ans. Elle est économiste et travaille 
dans l’administration. Ma seconde est ingénieur en agro-alimentaire, et travaille à l’université. 
L.e troisième va à la faculté et m’aide ici à l’atelier. Celle qui suit a arrêté ses études et travaille 
avec moi. Et les deux derniers vont encore au collège. L.e plus jeune a 12 ans. Voilà pour ma 
famille. Il ne faut pas oublier ma femme qui nous donne aussi un coup de main. 
Quand on travaille à son compte, on a plus de liberté pour travailler plus, et donc, pour gagner 
plus. Parce que dans une grande entreprise, il y a la grille des salaires, avec un plafond qu’on 
ne peut pas dépasser. Tout est déjà établi et on ne peut pas progresser. Quand j’ai laissé 
l’imprimerie, je gagnais trois salaires minimum. Ici, il m’a fallu 5 ans avant de faire mieux. 
Mais en plus, maintenant je peux mieux m’occuper de mes enfants: les amener à l’école, aller 
les chercher, manger à l’heure avec toute la famille. A l’usine, il fallait manger dehors. Je ne 
les voyais pas. 
7) Tiangui: nom familier donné ÛWT marchés auxpuces de Maico. Paicoapa est un quartier au sud de fo ville. 
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Aujourd’hui, avec la crise, depuis 1982, la situation est devenue critique pour les petites 
entreprises. Chaque jour les matières premières augmentent. Si vous investissez 100 pesos, et 
que vous avez une marge de 30%, comme les prix augmentent chaque mois de 20%, il ne 
vous reste plus que 10%. Les banques ne nous font plus de prêts, ou quand il y en a, les 
intérêts sont trop élevés. Plus de crédits non plus pour les matières premières. Voilà comment 
disparaît la petite industrie. Avant on avait du crédit-fournisseur à 60 jours. Depuis 5 ans, ils 
ont réduit les délais, et aujourd’hui il faut tout payer comptant. On pourrait produire beaucoup 
plus, mais il nous faudrait plus de matières premières. Ils ne nous donnent pas les moyens de 
nous agrandir, d’employer du personnel. Mais c’est pour ça aussi que mes enfants peuvent 
gagner plus en travaillant avec moi que dans une usine. Parce qu’on a des machines. 
Notre entreprise s’appelle “Confection de vêtements en général”. Elle est déclarée à l’hôtel 
des impôts du D.F., et à l’institut de statistique. Mais il n’a pas été recensé. Peut-être parce 
qu’ils ont changé la numérotation et le nom des rues. Ils n’ont peut-être pas compris les noms 
nahuatls (8). Aujourd’hui le quartier s’appelle “Constituci6n de 1917”, et avant “San Felipe 
Terremotes”. Ils ne sont jamais arrivés jusqu’à nous. Par contre, ils sont venus lors du 
recensement de population de 1980. 
En fait l’atelier n’est enregistré que depuis 5 ans. C’est seulement quand j’ai eu des salariés, 2 
ou 3, que j’ai dû le déclarer; pour ne pas avoir d’ennuis. Il a aussi fallu facturer. Jusqu’à 
maintenant je n’ai pas eu de problèmes avec les inspecteurs. Vous savez, comme délégué 
syndical, je connais un peu tout, les lois, etc. Si un inspecteur vient, il doit me montrer ses 
papiers, me signer l’objet de sa visite, etc. Si jamais il trouvait une infraction, j’irais régler aux 
impôts. Heureusement personne n’est encore venu... Si, une fois: les inspecteurs de l’hygiène, 
pour le permis d’ouverture. Ils ont donné leur aval... il manquait juste une bouche d’aération, 
rien d’important. J’ai dû leur donné trois fois rien, juste pour le coca, 2 000 pesos. On ne peut 
pas appeler ça une “mordida” (9). 
J’ai une comptabilité, et au début *j’avais un comptable. Mais petit à petit je me suis rendu 
compte que je pouvais le faire moi-même. Alors j’ai laissé tomber le comptable, et quand je 
vais payer mes impôts, on me fait payer au forfait. Cette comptabilité, c’est moi qui la fait sur 
un petit cahier. Je prends des notes: ce que j’achète, ce que je vends, le nombre de vêtements 
suivant la quantité de tissu, l’électricité, les impôts, les salaires, etc. 
8) Nahuatl: aztkqw 
9) Mordi&: bakchich. 
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Aujourd’hui nous sommes six à travailler dans l’entreprise: ma femme, mon fils, ma fille, moi, 
et deux employées. Pour les recruter je mets en général une petite annonce à la mercerie au 
coin de la rue. Elles viennent, je les mets à l’essai et si elles sont compétentes, elles restent. En 
fait il m’arrive d’en recruter plus. Mais seulement pour un travail bien précis. Par exemple, il 
nous arrive de travailler pour une école. Quant un gros contrat tombe, il faut embaucher. On 
est même monté jusqu’à 12 employées, parce qu’on a 12 machines, et qu’on peut les utiliser 
toutes. Mais c’est de l’embauche temporaire. Ca, c’était en 1983. Et puis on est descendu à 10, 
8, et comme ça jusqu’à 2. Au début de l’année dernière on était 4, puis 3. Voilà un an qu’on n’a 
plus que 2 employées. C’est le tremblement de terre qui nous a beaucoup affecté. La plupart 
des clients que je fournissais ont perdu leur boutique. 
Les deux employées ont un horaire fixe: de 9 heures du matin à 5 heures et demi, 6 heures, 
avec une heure pour manger. Ca ne fait que huit heures par jour. Nous, on travaille 
normalement comme elles, mais en plus, on va voir les clients, etc., et on rentre vers 9-10 
heures du soir. Mes enfants travaillent un peu moins, disons 5 heures par jour. Ma femme 
travaille huit heures, puisqu’elle doit s’occuper de la maison, et moi je fais mes 12 heures. 
C’est ma femme qui se charge de distribuer et d’organiser le travail, parce que c’est elle qui 
conçoit les modèles. C’est elle qui sait comment tout va, n’est-ce pas! Moi je m’occupe de tout 
ce qui touche aux matières premières, boutons, fil, fermetures, et c’est moi qui coupe aussi. 
Mon fils m’aide, parce qu’il faut être deux pour charger et tendre les pièces les plus lourdes. 
Ma fille s’occupe des finitions et de tout enregistrer. Une des employées travaille sur un 
machine spéciale. Elle gagne un peu plus que l’autre parce que son travail est plus compliqué, 
et qu’elle va plus vite. La seconde coud sur une machine “droite”, puis elle s’occupe de 
diverses tâches: elle découd, repasse, ouvre les boutonnières. Ca fait 12 ans qu’elles sont avec 
nous. Elles, elles restent, ce sont les autres qui s’en vont, qui se marient. 
Je les paye au salaire minimum plus un intéressement en fonction de la production. En ce 
moment le salaire minimum est à 3 520 pesos par jour. Elle doivent faire environ 100 
ensembles complets de fille par semaine. Au dessus c’est en plus. Si elle font 110, elles 
gagnent 10% de plus, 120 20%, etc. Quant à mes enfants, je leur donne entre 5 et 10 000 
pesos par semaine. En réalité leur travail rentre dans le bénéfice de la famille. On ne le met 
pas à part. 
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Les employées ne sont pas inscrites à la sécurité sociale. Elles ne me l’ont jamais réclamé. 
Parce que j’essaie de payer leurs frais médicaux à l’hôpital de Jésus qui dépend du ministère de 
la santé. Il est neuf, il aura 5 ou 10 ans, et c’est là qu’on va, toute la famille. C’est moins cher 
qu’ailleurs. Donc quand elles sont malades, elles y vont et je paye tout. Jusqu’à maintenant je 
n’ai pas eu de problèmes avec elles. Aujourd’hui, on a deux ans de grâce, où on ne vous 
demande rien ni sécurité sociale, ni participation aux résultats. Donc avec les autres salariées, 
celles qui viennent et qui repartent, à chaque fois on recommence le même processus, 2 ans de 
grâce, etc. Si je devais inscrire 4 employées par exemple, ça me coûterait 70 000, 80 000 
pesos tous les deux mois. C’est trop cher. En plus si je m’inscris moi même, ils ne me 
donneront que 35 000 par mois pour la retraite, et encore, après 60 ans. Et avec des 
augmentations ridicules: 2 ou 3 000 pesos, tous les 2-3 ans. Je le sais parce que mon père est 
retraité. Certaines retraites sont meilleures, surtout ‘celles des “para-publiques”: Teléfonos de 
México, Petroleos Mexicanos, la Compafiia Federal de Electricidad... 
Aujourd’hui, on travaille seulement avec 3 des 12 machines. La première je l’ai acheté en 
1970. C’était une “droite”. En 1973 j’ai acheté la seconde, une spéciale. Et puis en 1975,6 d’un 
coup dans un lot de machines d’occasion. Le lot coûtait 60 000 pesos. J’ai payé grâce à une 
“tanda” (10). Vous savez, chacun a son numéro. Il y avait 20 numéros; des connaissances, des 
amis du quartier. On donne chaque semaine. Combien? 3 000 pesos. Chaque personne doit 
payer 3 000, en même temps, et la somme revient à une seule personne. Et comme ça pendant 
20 semaines. Si vous avez tiré le 2, la seconde semaine vous touchez 60 000 pesos. Et vous 
continuez à payer 3 000 par semaine. Bien sûr, il vaut mieux tirer un des premiers numéros, 
comme le 2, parce qu’après, vous pouvez travailler pendant 18 semaines. Pour le dernier, c’est 
comme s’il épargnait, sans intérêt. La personne qui est responsable doit s’assurer que les 
personnes qu’elle a sélectionnées sont solvables. Il n’y a pas eu de problèmes. C’était dans la 
majorité des commerçants d’un marché populaire. 
Bon en 1978 j’ai acheté deux autres machines d’occasion à mon frère, une autre que j’ai prêtée 
à ma mère, et la toute première que j’ai achetée avec ma femme, tout au début. Pas une 
machine industrielle, mais une machine familiale. Aujourd’hui, tout ça doit bien valoir 5 
millions de pesos. En plus, on a une machine pour couper. Elle peut couper jusqu’à 200 
ensembles. Je l’ai eu grâce à un crédit-fournisseur. Maintenant, je ne pourrais plus me les 
payer, elles valent trop cher. Alors je les garde, comme un capital. 
10) Tanaàs: systàne de tontines, très répndu au Mexique. 
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En ce moment, on fait environ 100 ensembles par semaine. On pourrait faire beaucoup plus; 
disons 300. On a les machines, c’est le plus important. Voilà pourquoi je ne veux pas m’en 
séparer. Il paraît qu’à la frontière, ils installent des zones franches, pour les “maquiladoras”. 
Peut-être que ça va descendre jusqu’ici, et qu’on pourra faire quelque chose. Pour l’instant, il 
faut se contenter des clients qu’on a sur les marchés. J’ai 13 clients fixes. II faudrait en 
chercher d’autres, mais je n’ai pas le temps de prospecter. Pour ça je compte sur mon fils; qu’il 
s’y mette complètement. Le mieux, ce serait d’avoir un local pour vendre. Le problème c’est de 
trouver le local. Mais pour ça il faudrait embaucher. Et ce n’est pas possible tant qu’on aura 
pas de crédit-fournisseur. D’autant plus que moi, je doit faire crédit à mes clients; crédit à 15 
jours. Ce qu’il faudrait c’est que le gouvernement stabilise les prix, ne serait-ce que 6 mois. 
Alors on pourrait travailler, acheter plus, s’agrandir, embaucher; et pas se faire rogner les 
bénéfices par les prix qui montent. Aujourd’hui il n’y a plus aucun contrôle. 
Je ne peux pas augmenter les prix, il y a trop de concurrence. On arrive tout juste à nos 30% 
de bénéfices. Sauf quand on est les premiers. Tout est une question de demande. S’il y a une 
demande pour un modèle, et qu’on l’introduit sur le marché, alors là on peut monter jusqu’à 50, 
60%. C’est une innovation, quand ma femme l’a copiée dans une revue... Et puis les autres s’y 
mettent, et les prix baissent à nouveau. 
La concurrence, elle ne vient pas tant des grosses boites. Celles la, elles fournissent les grands 
magasins, comme Liverpool et les autres. Nous les petits, on travaille avec les marchés 
populaires, les “tianguis”, les petits établissements de gros. je pourrais sous-traiter moi aussi. 
Ca m’arrive de le faire. mais ce n’est pas bon. La qualité n’y est pas. C’est trop risqué. II 
faudrait les surveiller en permanence, et ils risquent de te claquer entre les doigts. 
Ce sont les petits qui nous prennent nos marchés. Une personne qui venait de “Ciudad 
Nezahualcoyotl”(ll) m’a dit que là-bas la main d’oeuvre était très bon marché. On les paye 
une misère. A cause du chômage, ils se mettent à travailler, de la mauvaise qualité, mais ils 
ont de meilleurs prix. Ils ne payent pas de main d’oeuvre, puisque c’est eux mêmes qui 
travaillent. En plus ils ne sont pas enregistrés, donc ils ne payent pas les impôts. Tout le 
monde devrait être déclaré, qu’on mette un peu de sérieux dans tout ça. Il faudrait uniformiser, 
qu’on paye plus la main d’oeuvre de ces ateliers. 11 n’y a pas de contrôle des ventes, pas 
d’étiquettes. Alors on trouve beaucoup de vêtements volés qui arrivent sur un tianguis, moins 
chers que tout le monde. Voilà le problème. 
11) Immense ville de banlieue d l’art de Maieo, qui a un temps été cmsid&ée comme la plus grande ‘favela ” du mande 
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LA PROBLEMATIOUE. . 
Il est sans doute quelque peu insolite d’ouvrir une thèse d’économie, matière communément 
austère, par une trilogie de récits biographiques retraçant le parcours de trois personnes qui 
aujourd’hui exercent dans ce qu’il est convenu d’appeler “le secteur informel” mexicain (12). 
Le lecteur averti ou néophyte pourra se sentir floué, et considérer l’exercice comme dévoyé. 
N’attend-il pas de la science économique la rigueur scientifique, voire le formalisme 
mathématique poussé, qui lui confère sa légitimité? Il cherchera le mot “théorie” en vain. 
Le style “parlé” des entretiens attirera peut-être sa curiosité. Mais sur un registre qu’il ne 
s’attendait pas à voir solliciter en ouvrant ce volume. Une tranche de vie, son “pittoresque”, 
voilà une denrée pour le journaliste. A la rigueur, du côté des sciences dites “sociales”, il 
considérera que l’interview peut être une méthode adaptée au questionnement de 
l’anthropologue, du sociologue, ou même de l’historien, s’il ne dispose d’aucune source écrite. 
Mais l’économiste, n’est-il pas censé s’abstraire des contingences qui font les vies des 
hommes: du sang, des larmes et de la sueur? 
Pourtant, cette entrée en matière nous a semblé appropriée à plusieurs titres. Loin d’être 
anecdotiques, ces trois interviews nous font toucher du doigt la presque totalité des problèmes 
économiques qui se posent à propos du secteur informel, et sur lesquels la science 
économique disserte. Recensons les principaux thèmes où se cristallise la réflexion sur le 
secteur informel, et que ces entretiens mettent en lumière. 
1) La définition du secteur informel : 
Ces trois unités de production de la branche de la confection possèdent un certain nombre de 
points communs. Il s’agit d’industries microscopiques mobilisant de faibles quantités de 
facteurs de production (travail et capital) et qui génèrent un volume d’output infinitésimal à 
l’échelle des grands agrégats macro-économiques. En forçant le trait, on pourrait assimiler 
certaines de ces activités à du bricolage, si elles ne permettaient de faire vivre 
quotidiennement les trois familles considérées. 
12) Comme un des objectifs de cette thèse est justement de donner d la notion de secteur informel une défmition scientifque rigoureuse, on 
acceptera dans un premier temps cette expression dans son sens v6hiculaire le plus commun 
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Toutes ont encore en commun un lien à 1’Etat relativement lâche: aucune ne respecte la 
législation en vigueur. Les deux premières unités ne sont connues d’aucun des registres 
administratifs ou fiscaux. Quant à la dernière, si son propriétaire se déclare en règle avec les 
autorités publiques, elle n’est affiliée à aucun des régimes de sécurité sociale, pourtant 
obligatoire pour tous les établissements employant des salariés. 
Formes de production spécifiques et de type “artisanal”, mode de fonctionnement en marge 
des régulations publiques: autant de clefs d’entrée qui alimentent le débat sur le secteur 
informel, dans un champ de recherche où s’affrontent “écoles” et courants. 
Mais au delà de ces caractéristiques partagées par nos trois unités, une certaine diversité se fait 
jour. La question est alors de savoir si ces différences sont susceptibles de nous amener à 
classer nos trois établissements dans la catégorie du “secteur informel”, ou au contraire à 
distinguer suivant les cas, entre ceux qui en font partie et les autres, en fonction des critères de 
partition retenus. 
Ainsi, on a souvent assimilé le secteur informel à l’ensemble des unités régies par des modes 
de production non capitalistes ou pré-capitalistes (13). Ce serait d’ailleurs la coexistence de ce 
secteur avec un secteur typiquement capitaliste qui serait une des composantes structurelles 
des économies des pays en développement (PED). Dans une telle perspective, et en 
considérant la relation salariale comme le facteur d’identification du secteur capitaliste, nos 
trois unités se situent de part et d’autre de la ligne de démarcation entre secteur informel et 
secteur formel; les deux premières appartenant pleinement au secteur informel, puisqu’elles 
n’emploient pas de main d’oeuvre salariée (tout au plus de la main d’oeuvre familiale), tandis 
que la dernière en serait exclue. 
Si maintenant on adopte un critère de taille, plus souvent retenu pour ses bonnes propriétés 
opérationnelles que pour sa signification économique directe (141, et si on fixe la limite du 
secteur informel en-deçà de 5 personnes employées dans l’établissement, la première unité 
garde son statut informel. Mais les deux autres n’en font plus partie. 
13) Voir GARCLA B., Pesarrollo econdmico y absorpcidn defuerza de trabajo en México. I950-1980: El Colegio de M&ie~, 19M3,21& 
14) Le critère de taille est facile d mettre en oeuvre dons les enqu&es~ et est considéré comme un bon indicateur statistique, COIT& avec un 
certain nombre de caractcrirriquu Economiques des unitb de production 
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Enfin, si c’est la relation au système législatif en vigueur, réglementant les activités de 
production sur le territoire national, toutes les combinaisons sont à nouveau envisageables 
pour classer nos trois unités, en fonction du choix de l’indicateur d’informalité retenu. La non- 
affiliation aux organismes de sécurité sociale nous induirait à les identifier toutes comme 
membres du secteur informel. Par contre, le recours à l’enregistrement fiscal ne nous amène à 
verser que les deux premières unités dans la catégorie du secteur informel. 
L’ambiguïté sur la définition du secteur informel est encore accentuée par la pratique effective 
des autorités locales. Le premier entretien nous montre qu’un certain seuil de tolérance est 
accepté par les inspecteurs des impôts et autres agents de I’Etat chargés de l’application des 
lois du travail. Ceux qui sont entrés en contact avec la couturière à domicile, qui exerce son 
activité en-deçà d’un certain montant de production et de chiffre d’affaire, se sont refusés à la 
pénaliser pour avoir enfreint les règles officielles. Il existe donc un décalage, particulièrement 
courant dans les PED entre législation “théorique” et normes sociales implicites, ou bien sûr 
l’arbitraire et la corruption règnent en maître. 
On pourrait multiplier à l’envie les exemples de critères effectivement retenus dans la pléthore 
d’enquêtes existantes sur le secteur informel. Suivant les cas, ils établiront la ligne de partage 
entre secteur informel et formel au-delà des trois unités présentées (toutes en feront partie), 
ou à l’intérieur même de l’ensemble qu’elles constituent (certaines y seront incluses, d’autres 
non). 
2) La mesure et l’appréhension quantitative du secteur informel 
Du point de vue de la macro-économie, le véritable casse-tête que constitue la définition du 
secteur informel ne vaut d’être résolu que si ce secteur ne représente pas un segment 
quantitativement marginal de l’économie du Mexique, et plus généralement des PED. Les 
vendeurs à la sauvette des grandes villes occidentales ne focalisent l’attention des économistes 
que depuis que ce phénomène a pris une certaine ampleur dans ces pays. Longtemps, cette 
manifestation de l’activité productive a été considérée comme une quantité suffisamment 
négligeable pour qu’on ne s’en préoccupe pas ou peu. Or, tel n’est pas le cas dans les pays du 
tiers monde. 
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Toutes les études entreprises sur ce type d’activité depuis près de 20 ans et dont nos entretiens 
donnent une image partielle montrent qu’une fraction importante de la population active 
s’insère sur le marché du travail dans des conditions analogues. Dans ces conditions, il devient 
pertinent d’obtenir la mesure la plus exhaustive et la plus fiable possible du secteur informel. 
Cependant, les interviews mettent en lumière les difficultés potentielles qui émergent 
lorsqu’on s’attelle à une telle tâche. 
D’abord quelle base de sondage retenir? Et quelle pourrait être la stratégie d’échantillonnage 
permettant d’appréhender des unités de production aussi insaisissables? Aucune de celles que 
nous avons présentées ne dispose d’un local fixe, facilement repérable par un agent recenseur 
quadrillant les rues d’un quartier ou d’une ville; et a fortiori s’il s’agissait de les “traquer” à la 
campagne. 
Si la troisième unité pourrait éventuellement être identifiée grâce au volume de capital qu’elle 
mobilise, et bien qu’elle s’exerce à domicile, comment savoir dans le premier cas qu’il s’agit 
d’une activité marchande, et de ce fait susceptible d’être prise en considération par la 
Comptabilité Nationale? 
L’obtention d’estimations des principales grandeurs économiques attribuables au secteur 
informel (production, emploi, capital) est d’abord conditionnée par l’élaboration de méthodes 
permettant l’identification de l’ensemble des unités informelles, les entretiens nous donnent 
un aperçu d’une autre difficulté majeure. 
Comment mettre en place des procédures d’enregistrement des principaux flux économiques, 
au niveau des établissements, alors qu’aucun de nos exemples ne tient de comptabilité 
formelle (voire même personnelle)? Comment différencier, au niveau des comptes de 
patrimoine, ce qui revient au ménage en tant qu’unité de consommation, et ce qui revient à 
l’unité de production? Comment établir et mesurer la structure des coûts alors même que les 
processus de production ne sont pas standardisés? Les tâtonnements successifs que permettent 
l’entretien oral montrent la distance qui existe entre l’économiste et ses concepts d’une part, et 
les catégories familières qui règlent l’activité du petit patron informel, d’autre part. Un 
questionnaire d’enquête peut-il avoir raison de cet immense fossé? 
Voilà autant de problèmes méthodologiques qu’il faudra être capable de lever si l’on veut faire 
entrer le secteur informel dans le champ des nomenclatures économiques. 
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3) L’hétérogénéité et les performances économiques du secteur informel 
Les trois entretiens que nous présentons ici font partie d’une série d’une cinquantaine 
d’interviews que nous avons réalisés entre 1987 et 1988 au Mexique. Le choix des branches 
d’activité principalement centré sur des secteurs industriels de biens de consommation 
(alimentation, textiles cuirs et bois) le petit commerce et les services aux ménages (garagistes, 
réparateurs en tous genres) a été motivé par l’intuition sur les lieux de prédilection du secteur 
-informel et les résultats de l’enquête de 1976 sur l’emploi informel (15). Plus de la moitié a été 
menée dans la zone urbaine de la ville de Mexico. Mais pour faire contrepoids et tenter de 
saisir les caractéristiques propres du marché du travail de la capitale, nous nous sommes 
intéressés à d’autres villes du pays. Pour apprécier la dimension régionale du secteur informel, 
nous avons procédé à une typologie grossière des bassins d’emploi urbain, en distinguant trois 
groupes distincts: 
- la conurbation de Mexico 
- les deux plus grandes villes du pays, à savoir Guadalajara et Monterrey 
- les villes de la frontière nord, zone de “maquiladoras”, avec Ciudad Juarez. 
Cet échantillon non représentatif donne un premier aperçu de la diversité du 
secteur informel. 
L’objectif de cette étape de la recherche était de prendre un premier contact avec une réalité 
assez méconnue de l’activité économique, et de commencer à formuler les premières 
hypothèses concernant le secteur informel. Elle a aussi servi de base à l’élaboration d’un 
questionnaire d’enquête quantitative. 
Le contact avec les interviewés a été établi par relations personnelles. Compte tenu de la 
suspicion qu’aurait inspirée la visite à l’improviste d’un étranger, travaillant en plus dans le 
secteur public (alors que la plupart des membres du secteur informel ne remplissent pas les 
conditions légales d’enregistrement), ce sont les employés de l’Institut National de la 
Statistique qui ont proposé quelques adresses parmi leurs connaissances (parents et amis), sur 
une base volontaire. Ce système s’est révélé particulièrement efficace pour instaurer une 
relation de confiance entre intervieweur et interviewé. Nous n’avons eu à déplorer aucun rejet. 
15) Encuesta Complementaria a la ECSO, PNUD, Secretaria del trabajo, M&ico, 1979. 
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La méthode employée au cours de ces entretiens est la technique des interviews semi- 
directifs, l’enquêteur suivant un fil directeur préalablement défini, tout en laissant 
suffisamment d’espace de liberté à l’interviewé pour pouvoir développer librement ces centres 
d’intérêt. Ils ont tous été enregistrés, puis retranscrits et dactylographiés intégralement (en 
espagnol). Ce type de technique présente des inconvénients (celui de l’absence de 
représentativité notamment), mais aussi l’immense avantage de pouvoir retracer dans son 
intégralité la complexité des itinéraires et des comportements, la diversité des logiques de 
production en oeuvre dans le secteur informel. 
Nous ne chercherons pas dans cette introduction à ouvrir totalement le chantier d’investigation 
que représentent ces entretiens ni à en exploiter intégralement les résultats. Mais cette brève 
présentation vise à mettre en perspective l’hétérogénéité des situations rencontrées dans le 
secteur informel. 
A l’heure de l’ouverture de ce travail, il a fallu adopter une ligne de conduite pour choisir un 
nombre restreint d’entretiens. Nous avons volontairement sélectionné, résumé et traduit trois 
d’entre eux pour montrer que même en imposant une contrainte d’homogénéité sur la branche 
d’activité (ici la confection), et à travers elle un certain nombre de conditions sur les 
techniques de production (par exemple notre choix exclut de fait les activités itinérantes), les 
éléments de différenciation étaient importants. 
On peut alors s’interroger pour savoir si la profonde hétérogénéité qui caractérise ces trois 
interviews, et qui aurait été accentuée si on avait considéré d’autres branches et d’autres 
formes de production (par exemple le cas d’un rémouleur faisant du porte à porte, ou celui 
d’un poste de rue consacré à la vente de “tacos” et autre “antojitos mexicanos" CI~)), ne 
suffit pas en soi à faire “imploser” le secteur informel comme agrégat statistique. 
La distance qui sépare notre couturière à domicile de l’atelier avec ses deux salariés n’est-elle 
pas plus grande que celle qui existerait entre ce dernier établissement et une PME 
traditionnelle, telle qu’on pourrait la trouver en France, et qu’on ne s’aviserait pas de qualifier 
“d’informelle”? Si tel était le cas, il serait peut-être plus pertinent d’adopter une représentation 
du secteur productif comme un continuum d’entreprises plus ou moins grandes, plus ou moins 
prospères, plutôt que de retenir une formulation fondée sur un dualisme rigide. Pour tester 
empiriquement l’hypothèse de l’existence du secteur informel, il faudra tenter d’élaborer 
une classification soit des unités de production, soit de la main d’oeuvre, qui en termes 
statistiques devra minimiser la variante intra-classes et maximiser la variante inter-classes. 
16) Antojitos maicanos: petits amuse-gueule rypiquement mezicains. Pour plus de précision sur ces entretiens, voir annexe III. 
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Apprécier la place occupée par un éventuel secteur informel conduit à se poser la question de 
ses performances économiques, par rapport à d’autres segments productifs. Ainsi, les 
estimations de revenu perçu par chacun des trois interviewés se situent de part et d’autre du 
salaire minimum. Encore faudrait-il, pour apprécier correctement le montant des 
rémunérations et la productivité du travail dans le secteur informel, normer le revenu 
hebdomadaire ou mensuel par le nombre d’heures effectivement travaillées. 
Si l’on effectue cette correction pour nos trois cas, l’éventail des rémunérations se resserre 
sensiblement, et tous dépassent la limite du salaire minimum horaire. Mais le calcul ne doit 
pas s’arrêter là. Il faut aussi prendre en compte la main d’oeuvre familiale non rémunérée qui 
participe au processus de production. 
En comparant le revenu moyen obtenu par nos trois cas à celui du secteur public par exemple, 
on obtient des éléments de réponse pour savoir si, en temps de crise, le secteur informel est 
une poche de marginalité regroupant tous les exclus et la main d’oeuvre secondaire, ou s’il 
constitue une véritable alternative pour certaines catégories de la population active qui aurait 
très bien pu s’insérer sur le marché du travail formel. Encore une fois, pour affiner le 
diagnostic il convient d’intégrer la structure des qualifications, l’ancienneté, le poste 
réellement occupé. 
La question des revenus (revenu moyen, variante et variabilité inter-temporelle) n’est qu’un 
aspect particulier (même s’il est fondamental) dans l’appréciation des performances relatives 
du secteur informel. On voit sourdre des interviews d’autres éléments explicatifs du rôle 
économique et social du secteur informel dans la société mexicaine comme la place qu’y 
occupe la femme, les rythmes de travail, ou la question des prestations. 
4) Les formes d’articulation du secteur informel au reste de l’économie 
mexicaine 
La mise en lumière des propriétés statiques du secteur informel, des éléments qui le 
caractérisent ne suffit pas à préciser le rôle qu’il joue dans le système productif mexicain. Pour 
ce faire il faut mettre à jour sa dynamique, ses mécanismes de reproduction et ses modalités 
d’insertion dans le tissu économique d’ensemble. La question peut se résumer à l’appréciation 
du degré d’autonomie ou de dépendance du secteur informel. 
Nous avons déjà noté à propos des problèmes de méthodes, la forte intersection qui existe 
dans le secteur informel entre unités domestiques et unités de production. Cette imbrication 
nous amène à nous interroger à la fois sur la modélisation standard des comportements telle 
que la formalise la macro-économie traditionnelle, et sur le rôle des revenus tirés des activités 
informelles au niveau des ménages. 
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Usuellement, le cadre stylisé de la macro-économie, assise sur les catégories de la 
Comptabilité Nationale, distingue deux types d’agents privés effectuant deux types 
d’opérations différentes: les ménages dont la fonction principale est la consommation, et les 
entreprises qui réalisent la production. Cette distinction s’avère inopérante lorsqu’on l’applique 
au secteur informel. Dans ce secteur ces deux types d’unités se confondent. 
L.e second entretien montre un cas ou l’adéquation entre ménage et unité de production est 
parfaite. Mais il existe d’autres configurations possibles. L.e cas de la couturière à domicile 
donne l’exemple d’une unité de production n’impliquant qu’un sous-ensemble de l’unité de 
consommation. Quant à l’atelier avec ses salariés, il illustre le cas inverse où c’est l’unité 
domestique qui est incluse dans l’unité de production, le travail salarié étant contracté en 
dehors du ménage. Ce constat doit-il nous conduire à remettre en question (localement peut- 
être) les catégories analytiques de la macro-économie? 
En poursuivant dans cette direction, on peut s’interroger sur la fonction-objectif poursuivi par 
de tels agents “hybrides”. L’hypothèse de comportements rationnels et optimisateurs 
(maximisation de la fonction d’utilité sous la contrainte de budget pour le consommateur, ou 
maximisation du profit à l’intérieur de la frontière de production pour l’entreprise) que postule 
le courant marginaliste en économie, tient-elle toujours? 
Le premier entretien ne nous montre-t-il pas un agent consommateur qui met en oeuvre une 
activité de production afin de satisfaire un niveau minimum, jugé satisfaisant, de besoins 
élémentaires (17)? En l’occurrence, l’achat d’un logement, puis l’obtention d’un niveau de 
revenu suffisant pour combler les aspirations des enfants, en termes de consommation et 
d’éducation. 
De façon plus concrète, le secteur informel constitue-t-il un simple revenu d’appoint dans le 
budget des ménages comme semble l’indiquer le premier entretien, ou est-il la ressource 
monétaire principale, voire unique, d’un grand nombre de familles (cas no1 et 2)? 
Quelle est l’autonomie réelle du secteur informel? Dans un cas (cas n”2), le père de famille qui 
dirige l’atelier familial n’a jamais travaillé comme salarié dans une grande entreprise. Il 
correspond au profil “archétypal” qu’on se fait du petit patron informel, migrant de la 
campagne pour venir chercher fortune en ville, mais gardant un farouche désir 
d’indépendance. Son refus viscéral de la condition salariale l’a conduit à éviter 
systématiquement toute “compromission” avec le secteur moderne (privé ou public). Il ne 
demande rien à l’Etat, mais en contrepartie, il ne veut à aucun prix que ses agents viennent se 
mêler de ses affaires. 
17) Soit le paradigme du ‘comportanent de satisfaction’ (satisfKing behavior) avancé par HSIMON. SIMON H., “RationaI choica and the 
structure of enn9vtamentn, Psychologiea Review, 1956. 
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L’épargne nécessaire pour réaliser le premier investissement a été accumulée à partir d’un 
emploi antérieur de vendeur ambulant. Il se refuse à traiter avec les banques et à se lier à des 
sous-traitants; deux institutions perçues comme “exploiteuses”, qui viendraient grever son 
bénéfice et sa liberté économique. 
Dans son cas, on peut parler d’une relative indépendance par rapport au secteur moderne. 
Encore faudrait-il, pour conclure à l’autonomie totale à l’intérieur du secteur formel, vérifier 
que d’une part il n’achète ni ses matières premières ni son équipement à des entreprises du 
secteur moderne. Et d’autre part, que ses clients ne sont pas eux-mêmes des salariés du 
secteur formel. Ce qui reviendrait à articuler les deux secteurs par le biais de la dépense du 
revenu. Ces conditions d’autonomie parfaite ont peu de chance d’être satisfaites dans le cas du 
secteur informel de type artisanal. D’ailleurs, la première clientèle de cet atelier de couture 
n’a-t-elle pas été un grand centre médical? 
La couturière à domicile, dont l’activité est plus marginale (en termes de volume de 
production) est elle aussi restée en partie à l’écart de la sphère moderne de l’économie. 
Pourtant elle la côtoie et en dépend. Contrairement à l’exemple précédent, elle a étudié pour 
devenir infirmière puis elle a travaillé comme ouvrière du secteur moderne. Sans doute le 
mariage a-t-il été le facteur déterminant de son retrait d’activité formelle. Mais son travail de 
couture n’est possible en l’état que tant que son mari apporte un revenu, certes insuffisant mais 
fondamental, à la maison. Dans ce cas, c’est au niveau du revenu familial que l’intrication 
entre revenu formel et informel est la plus intense. Si les revenus tirés de l’activité informelle 
constituent un appoint dans le revenu total du ménage (son montant est inférieur, malgré ce 
qu’affirme la couturière, à celui de son mari), l’inverse est aussi vrai. Cette famille pourrait- 
elle survivre avec le seul salaire de l’époux? A quelles stratégies alternatives faudrait-il avoir 
recours pour échapper à une dégradation massive du niveau de vie? 
Le troisième entretien nous montre l’exemple d’une personne qui a su mobiliser toutes les 
ressources disponibles dans le coeur moderne de l’économie mexicaine pour s’établir à son 
compte dans le secteur informel. Après avoir travaillé près de 20 ans dans une grande 
entreprise d’imprimerie, et gravi les échelons de la hiérarchie ouvrière et syndicale, il a mis ses 
compétences acquises dans ce secteur au service d’un projet professionnel mûri de longue 
date. 
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L’irrésistible force d’attraction que représente pour le monde ouvrier mexicain le statut 
d’indépendant ou de petit patron est la raison principale de cette forme de “pantouflage” dans 
le secteur informel. On retrouve dans le parcours d’activité de cet homme, la trajectoire en 
trois étapes (salarié du secteur informel-salarié du secteur formel-indépendant du 
secteur informel) que certains auteurs considèrent comme l’itinéraire modal de la main 
d’oeuvre dans les pays d’Amérique Latine (18). 
S’il n’a pas mis directement à profit sa qualification technique d’ouvrier typographe (lg), le 
choix de la confection marque la prégnante des savoir-faire familiaux. En effet, il a 
progressivement appris la couture grâce à sa femme, qui elle même tenait ses compétences de 
sa mère à lui, dont c’était le métier. Il a d’ailleurs pu compter sur l’appui de sa mère et de ses 
frtires, eux-même à la tête d’un atelier de couture et confection. 
Mais on notera que son expérience professionnelle antérieure lui a été d’une grande utilité. 
D’abord parce que son statut de contremaître lui a permis de se familiariser avec la gestion du 
personnel et les responsabilités qu’engendrent naturellement la création et la conduite d’une 
petite entreprise. Son activité syndicale lui a aussi donné une connaissance approfondie de la 
loi du travail et du droit commercial. Cette compétence s’avère d’une grande utilité pour 
s’orienter et jongler dans le “maquis” législatif censé régir les activités de production au 
Mexique. C’est ce qui explique l’assurance dont il fait montre lorsqu’il reçoit la visite 
d’inspecteurs publics (véritables ou imposteurs) venus vérifier l’état de ses comptes. 
C’est aussi cette expérience syndicale qui est à l’origine de sa vision synthétique des 
mécanismes économiques au niveau global (réflexions sur l’inflation, l’emploi et la politique 
économique) ou sectoriel (structure du marché, formation des prix). Il sait mettre à profit cette 
connaissance économique générale pour la mettre en application dans sa propre activité. 
L’unité de production qu’il dirige est profondément immergée dans le tissu économique 
d’ensemble. En premier lieu, c’est avec ses indemnités de licenciement qu’il a pu constituer 
son capital de départ. L’épargne accumulée sur son salaire d’ouvrier n’aurait certainement pas 
suffi pour acquérir un stock de machines aussi conséquent. Sans l’appui du secteur moderne 
(volontaire ou non), cette petite entreprise n’aurait pas vu le jour, ou tout au moins n’aurait pas 
pu exercer à ce niveau d’activité. 
18) Voir troisi&ne purtic, chapitre III- 1. 
19) La crtation d’une micro-entreprise d’imprimerie cr?l requis plus de capital-machine d l’origine. De plus, il n’aurait pu pu recourir 
aussi facilement d la main d’oeuvre familiale, notamment ftinine. 
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Ensuite, c’est le secteur formel qui impulse le développement de sa production à travers ses 
clients aussi bien que ses fournisseurs; même s’il refuse à la fois la sous-traitance et les crédits 
bancaires. Les gros contrats qu’il a su trouver sont le fait d’une école publique (fabrication 
d’uniformes scolaires), tandis que les crédit-fournisseurs lui permettent d’accroître son 
volume d’activité. C’est ce qui explique sa plus grande sensibilité au cycle économique par 
rapport aux autres cas présentés ici général, et la forte baisse de régime depuis 1982. Cet 
exemple nous montre l’existence d’un secteur informel pro-cyclique, dont la dynamique 
évolue en phase avec le secteur moderne de l’économie. Il est significatif que ce soit l’unité la 
plus “formelle” de nos trois cas qui soit le plus intimement connectée avec le secteur formel. 
II est un domaine où l’influence du secteur moderne peut s’avérer fatale au secteur informel, 
vecteur de l’espace social véhiculant des valeurs positives. Pour chacun des trois interviewés, 
une des raisons invoquées pour stimuler sa propre activité dans le secteur informel c’est 
l’éducation des enfants. Il est surprenant de noter le niveau élevé de scolarisation des jeunes 
(systématiquement supérieur au second cycle des lycées). Mais cette incorporation massive de 
la jeune génération à l’école publique, avec son cortège de mythes sur les carrières réussies, 
qui est d’un côté la condition de l’amélioration de la productivité et de la rentabilité du secteur 
informel, représente d’un autre côté un risque fondamental pour la survie du secteur. 
Sans prétendre à l’exhaustivité, voilà brossé à grands traits un ensemble de questions 
auxquelles nous tenterons de répondre au cours des prochains chapitres. Les interrogations 
que nous avons soulevées dans cette introduction conduisent directement au plan de cette 
thèse. Celle-ci se décompose en trois parties, chacune étant elle-même subdivisée en 
quatre ou cinq chapitres. Nous présenterons succintement chacune des grandes parties, 
puisque chacune s’ouvrira par une introduction spécifique. 
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PRESENTATION DE IA THESE. . 
La première partie, intitulée “méthodes”, cherche à contribuer à l’élaboration d’un objet en 
construction. L’extrême diversité des approches existantes sur le secteur informel représente, à 
terme, un facteur plus inhibiteur que fécond pour l’analyse économique des pays en 
développement (PED). Partant de ce constat, nous nous interrogerons sur la pertinence même 
du concept de secteur informel. 
Les thèses les plus contradictoires sur le rôle du secteur informel dans le fonctionnement des 
marchés du travail, sur ses modes d’articulation au coeur moderne des économies des pays du 
tiers-monde, et plus généralement sur son potentiel dans des processus de développement, ne 
sont elles pas la conséquence directe de l’absence d’harmonisation des définitions que chacun 
adopte du phénomène? Cette absence de consensus a récemment conduit un certain nombre 
d’économistes à en rejeter la validité. 
Dans cette première partie, notre réflexion se situera en amont de l’analyse des phénomènes 
économiques liés au secteur informel, pour tenter de faire le point sur les problèmes de 
définitions et de mesures quantitatives. Nous explorerons les liens existants entre différentes 
notions comme celles d’économie souterraine, de secteur informel ou d’activités illégales, afin 
d’établir une typologie des diverses manifestations de l’économie non enregistrée dans les 
PED. 
Confrontant l’expérience originale que nous avons menée à l’Institut de la Statistique du 
Mexique, et l’état de la question telle qu’elle est traitée dans la pensée économique, voire dans 
la pensée en sciences sociales, nous déboucherons sur une proposition méthodologique 
positive pour le secteur informel. Nous nous ferons avocat d’un cadre d’analyse standardisé, 
permettant de réduire les conflits méthodologiques, et partant, les divergences 
d’interprétations trop souvent mal fondées, sur le phénomène en question. 
Notre choix, que nous qualifierons de macro-comptable, repose sur le cadre d’analyse de la 
comptabilité nationale. L’intégration du secteur informel en tant que secteur institutionnel à 
part entière dans les comptes nationaux permettra d’assurer la cohérence globale des flux 
économiques au niveau national tout en conservant sa spécificité irréductible. Il sera alors 
possible d’en préciser les contours sur une base homogène, de comprendre sa dynamique, sans 
pour autant gommer l’indéniable diversité de ses fonctions au sein de chaque pays. A notre 
avis, cette solution est un préalable incontournable à une véritable analyse macro-économique 
du secteur informel, et compte tenu de son poids dans les économies concernées, de 
l’ensemble des économies des PED. 
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LA seconde partie tente de soumettre les principes élaborés dans la première partie au cas du 
marché du travail de la capitale mexicaine. En décomposant le tissu productif en quatre 
secteurs (secteur public, grandes entreprises privées, petites et moyennes entreprises, et 
secteur non enregistré) nous apprécierons la spécificité du secteur informel tant d’un point de 
vue statique que dynamique. Nous nous fixons trois objectifs principaux. 
En premier lieu, nous nous interrogerons sur l’existence même du secteur informel. La 
question de fond est de savoir si celui-ci existe bien, et s’il peut être empiriquement identifié. 
S’il est toujours possible de définir a priori un secteur informel à partir d’un critère postulé de 
manière ad hoc, rien n’assure qu’une telle partition n’opère pas un découpage arbitraire et 
inopérant à l’intérieur d’un véritable continuum d’entreprises ou d’établissements. Les 
techniques d’analyse des données mises en oeuvre et les résultats obtenus serviront de 
validation rétrospective de la proposition formulée dans la première partie. 
En second lieu, nous étudierons les propriétés statiques du secteur informel, par rapport aux 
trois autres secteurs mentionnés plus haut. Ce travail sera effectué à partir d’une coupe 
transversale du marché du travail, que nous fournit l’enquête sur l’emploi au troisième 
trimestre 1987. Ce sera l’occasion de mettre à l’épreuve un certain nombre de thèses en 
vigueur dans la littérature économique, pour justifier la place du secteur informel dans 
l’économie mexicaine, et plus largement dans l’économie des PED. Nous chercherons à 
apprécier le rôle des migrations, de la main d’oeuvre secondaire, des qualifications, de la 
pluri-activité et du sous-emploi dans la genèse du secteur informel. Les caractéristiques 
propres de la main d’oeuvre employée dans le secteur informel expliquent-elles 
l’hétérogénéité des structures productives dans un pays semi-industrialisé comme le Mexique, 
ou cette hétérogénéité résulte-t-elle de facteurs autres que l’offre de travail? De plus, l’analyse 
des revenus du travail et de l’emploi nous permettra d’investiguer plus précisément sur la 
nature concurrentielle ou segmentée des marchés du travail dans la capitale. 
Enfin, nous aborderons le problème de la dynamique d’ajustement du marché du travail au 
cours des dix dernières années, et du rôle qu’y joue le secteur informel. Le Mexique vient de 
connaître une période particulièrement tourmentée, où se sont succédés des retournements 
conjoncturels d’amplitude majeure. La crise économique initiée au début de la décennie, la 
nouvelle stratégie économique que les autorités du pays ont mis en oeuvre dès 83-84 
(transformation d’un modèle d’import-substitution en un modèle de croissance “industrialo- 
exportateur”), puis la politique anti-inflationniste du président SALINAS de GORTARI ont 
eu des conséquences profondes sur la composition de l’emploi et des revenus. Comment le 
secteur informel a-t-il réagi face à ces bouleversements et que peut-on attendre de lui dans 
un proche avenir, voilà autant de questions auxquelles nous essayerons d’apporter des 
réponses argumentées. 
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La troisième partie adopte une perspective plus large et plus fonctionnelle sur le secteur 
informel. Dans la seconde partie, nous nous contentions de comparer les propriétés 
différentielles des quatre secteurs institutionnels, pour en déduire la position relative du 
secteur informel. Ici, nous analysons les liens directs qui se nouent entre eux. De plus, notre 
point de vue dépasse le cadre exclusif du marché du travail pour intégrer les inter-relations 
entre différents types d’unités de production. Cet aspect de l’étude du secteur informel est sans 
doute le plus méconnu. 
Une première forme d’articulations entre le secteur informel et le reste de l’économie touche 
aux trajectoires de mobilité sectorielle des actifs. Celles-ci sont appréciées tant au niveau 
individuel (mobilité professionnelle au cours du cycle de vie) que du point de vue inter- 
générationnel (mobilité sectorielle entre générations successives). 
La seconde forme d’articulations que nous prenons en considération a trait à la constitution du 
revenu des ménages, et au rôle du secteur informel dans la stratégie de reproduction des unités 
domestiques. Les modes d’exploitation de la main d’oeuvre familiale constitue un point nodal 
pour comprendre les mécanismes de subsistance des unités informelles et les formes 
d’insertion individuelle au marché du travail. La perspective de l’unité familiale sera pour nous 
l’occasion de compléter le tableau que nous avons brossé préalablement sur la capacité 
d’adaptation du secteur informel dans l’univers incertain des dernières années. 
Enfin, le troisième type d’articulations qui fait l’objet de développements’spécifiques repose 
sur les relations entre les unités de productions informelles et les autres secteurs. A cette 
occasion nous abordons le problème de la sous-traitance et celui du mode de financement des 
activités informelles (que ce soit lors de la création des unités de production ou pour entretenir 
leur fonds de roulement). Ces deux thèmes revêtent une importance fondamentale pour 
comprendre la dynamique du secteur informel. D’une part, l’extension de la sous-traitance est 
une des composantes de base du nouveau modèle de croissance. Dans ces conditions, on 
s’interrogera pour savoir si, dans sa stratégie de reconversion, le capital mexicain a su 
mobiliser les avantages comparatifs du secteur informel (coût de main d’oeuvre, flexibilité) 
pour assurer sa propre rentabilité. D’autre part, les institutions financières nationales et 
internationales auront-elles su diversifier l’orientation de leurs prêts afin de favoriser 
l’émergence d’un secteur informel plus productif? 
La recomposition de ces différentes dimensions des liens formel/informel en un ensemble 
structuré doit nous conduire à une nouvelle interprétation des potentialités du secteur 
informel, et de sa capacité à participer au développement économique du pays. 
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Ce travail a pu bénéficier d’une masse d’informations particulièrement conséquente; en 
particulier de données d’enquêtes. Nous avons eu le privilège d’exploiter pour la première fois 
au Mexique l’enquête-emploi à partir de laquelle nous avons constitué un échantillon 
représentatif à l’échelle du marché de l’emploi de la capitale pour la période courant du second 
trimestre 1986 au dernier trimestre 1989. 
Par ailleurs, nous avons aussi eu recours aux deux enquêtes spécifiques sur le secteur informel 
réalisées entre 1987 et 1988. La première couvre le bassin d’emploi de Mexico et la seconde 
embrasse un échantillon représentatif du secteur informel pour l’ensemble des zones urbaines 
du pays (20). Nous avons eu la chance de participer directement à la réalisation de ces 
enquêtes et d’y introduire un certain nombre de spécifications qui nous sont propres. 
Cependant la double contrainte imposée par l’exploitation de sources d’origine différente et 
par l’étude d’un thème dont les instruments d’analyse doivent être forgés en “temps réel”, au 
fur et à mesure que la problématique s’affine, ne permet pas d’assurer la parfaite compatibilité 
entre les deux sources. Ainsi, la définition du secteur informel dans l’enquête-emploi est 
basée sur le critère du non-enregistrement, tandis que celle qui est adoptée dans les enquêtes 
spécifiques part d’un critère de taille des établissements. Mais cette légère divergence de 
définition n’introduit qu’un biais du second ordre dans notre étude, eût égard à l’ampleur du 
problème traité. 
D’un point de vue général, ces sources sont à la fois riches et pauvres. Riches, parce qu’elles 
mêlent informations quantitatives (les enquêtes) et qualitatives (les entretiens). La thématique 
du secteur informel prête tout spécialement à ce type de combinaisons. Riches encore, parce 
qu’on a pu utiliser d’importantes masses de données accumulées à l’institut de statistiques, 
pour la plupart en friches, et touchant par un côté ou un autre des aspect particuliers du secteur 
informel. Mais les sources sont aussi pauvres parce que la dimension temporelle est souvent 
inexistante. L’absence de séries chronologiques longues limite la portée des interprétations 
que l’on peut avancer. Pauvres aussi parce que l’analyse macro-économique du secteur 
informel ne dispose par encore d’un cadre analytique standardisé, qui aurait pu nous épargner 
la laborieuse constitution d’outils opératoires. 
Nous voudrions conclure cette introduction par une dernière remarque liminaire. Compte tenu 
des données dont nous disposions, deux voies s’ouvraient à nous pour traiter du secteur 
informel: 
20) En fait des villes de plus de 100 Ooo hobitonfi. Lo méthodologie de ces enqu2tes ut présentée dons le chapitre 1-3 et dans les onnaes A 
et II. 
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- choisir un thème d’étude très ciblé, s’intégrant bien dans la division du travail scientifique, et 
ne s’intéressant qu’à un aspect du phénomène de l’informalité. Et par conséquent, se limiter 
aux seules sources nécessaires à l’analyse du problème; 
- choisir un mode plus “extensif” d’analyse, permettant de faire l’exploitation la plus large 
possible des données disponibles. 
Nous avons retenu la seconde solution, même si “l’art de la thèse” tend à légitimer la première. 
Deux raisons fondamentales ont motivé notre choix. 
La première provient de la réalité même de ce que représente le secteur informel. Rarement 
phénomène social n’aura été aussi réfractaire à l’emboutissage dans les catégories académiques . 
de la science économique. Le secteur informel produit, emploie et distribue des revenus. II 
participe au circuit économique d’ensemble. Par conséquent, il relève bien du champ de 
l’économie. Mais il joue aussi un rôle dans les mécanismes de reproduction et de cohésion des 
unités domestiques. Par là, il est déjà plus ardu de le faire cadrer avec les seuls contours de la 
science économique. Enfin, il met aussi en jeu des modes de sociabilité spécifiques, des 
réseaux de solidarité, des flux migratoires, des systèmes de valeur (relation au travail, rôle de 
la famille, vision du “progrès” et de la “modernité”) dont l’étude sort clairement du champ de 
l’économie (du moins telle qu’on la pratique aujourd’hui). 
On peut pousser encore plus loin l’argument. Au sein des sous-disciplines qui se sont 
constituées à l’intérieur même de l’économie, vers laquelle se tourner? L’économie du travail? 
Mais la plupart des théories tournent autour de la formation des salaires. Or dans le secteur 
informel moins de la moitié de la main d’oeuvre est salariée. La micro-économie du 
producteur peut-être? Mais elle n’a été formalisée que dans le cadre de l’économie paysanne. 
La macro-économie alors? Mais la théorie d’un circuit où le secteur informel prendrait sa 
place reste encore à construire. 
36 
A la croisée des chemins de l’anthropologie, de la sociologie et de l’économie, l’intelligence du 
secteur informel ne saurait se passer d’une approche multi-disciplinaire. Tout au moins pour 
l’instant où l’on connaît si peu de chose sur sa forme et son rôle (21). La vision tronquée des 
choses qui résulte de l’application des seuls instruments de l’économie (de la sociologie ou de 
l’anthropologie) à l’étude d’un phénomène complexe et multiforme est une posture scientifique 
acceptable lorsque le thème en question a déjà été bien balisé, afin que des gardes-fous aux 
interprétations les plus partielles existent effectivement. Or tel n’est pas le cas de l’étude du 
secteur informel. Nous aurons l’occasion de montrer que nous aurions été conduits aux 
contre-sens les plus flagrants si les entretiens anthropologiques ne nous avaient permis 
d’éviter de tels écueils. 
La seconde raison pour tenter de traiter du secteur informel dans ses contours les plus larges 
découle de la première. Etant donnée le niveau de méconnaissance du sujet, au Mexique tout 
particulièrement, un premier défrichage s’impose. Celui-ci doit permettre de définir un cadre 
général d’analyse, et de proposer une vision globale du phénomène. Dans cette perspective, ce 
travail ne constitue qu’un premier pas. D’une part pour qu’il ne soit plus possible de dire tout et 
n’importe quoi sur le sujet, faute d’informations. d’autre part, afin de servir de point de départ 
pour affiner les hypothèses, susciter de nouvelles interrogations et tenter d’y répondre. 
Dans les PED, au Mexique, l’inertie est grande. II existe encore d’immenses zones d’ombres 
sur les mécanismes économiques et sociaux régulant ces pays. L’information est distillée au 
compte-goutte faute de moyens. Bien souvent elle se perd, et disparaît définitivement. Dans 
ce contexte, nous avons choisi d’embrasser le champ le plus large possible, à la mesure de 
l’importance des données que nous avions pu accumuler. Pour que la mémoire puisse se 
garder. Le prix à payer est sans doute la “lourdeur” du texte que nous donnons à lire. 
21) Il ne s’agit pas d’une profession de foi sur l’intérêt immanent de la pluri-disciplinarité en soi, mais bien de sa nécessitd dans le cadre 





1. Le nouvel engouementpour le secteur informel: un phénomène mondial 
La thématique du secteur informel et sa mesure comptable est sans nul doute un 
centre d’intérêt majeur, dans le contexte macro-économique particulièrement heurté que 
connaissent les pays en développement, depuis près d’une décennie. La crise économique, 
dont les caractéristiques sont en grande partie commune à l’ensemble de ces pays (chute du 
PIB et du niveau de vie, pressions inflationnistes, hémorragie financière liée au poids des 
dettes, publiques et extérieures, sous-emploi massif et croissant), ne semble pas près de se 
résorber. A ceci, il s’ajoute une crise politique aiguë, embrasant des pays jusque là épargnés 
(Côte-d’Ivoire, Gabon). Ces symptômes provoquent une perte de confiance généralisée dans 
la capacité des gouvernements à redresser un bilan profondément négatif. 
Cette déréliction des sociétés du tiers monde se traduit par une capacité de plus en 
plus ténue de 1’Etat à assurer la régulation économico-politique des ensembles nationaux. Son 
pouvoir de contrôle s’amenuise. La corruption bureaucratique se généralise, tandis que la 
marge de manoeuvre financière régresse singulièrement. Naturellement, cet état de fait se 
répercute sur les systèmes d’informations économiques nationaux, dont les instituts de 
statistiques sont les garants. Un hiatus sans cesse croissant se crée entre nouvelles formes de 
production et de relations de travail, qui se sont développés de manière accélérée aux cours 
des dix dernières années, et les méthodes classiques d’enregistrement statistique. 
Pour répondre aux bouleversements en cours dans les pays en développement, les 
agents économiques réagissent en modifiant leurs comportements. Ils adoptent de nouvelles 
stratégies de reproduction. La résurgence de la croissance des petites activités marchandes en 
est une manifestation. L’extension du secteur informel (tant urbain que rural) est un indicateur 
de la nécessite pour les ménages de mobiliser l’ensemble des ressources dont ils disposent 
pour créer de nouvelles sources de revenus. L’emploi dans le secteur informel est un moyen de 
contrecarrer la chute drastique du pouvoir d’achat, palliant l’insuffisante capacité d’absorption 
de la main d’oeuvre par le secteur moderne de l’économie. Par ailleurs, les pratiques d’évasion 
et de fraudes fiscales ainsi que le détournement des législations du travail se généralisent; et 
ce d’autant plus facilement que 1’Etat n’a plus les moyens de faire respecter les normes qu’il 
lui-même édictées. Par ce biais, une partie des entreprises des PED tentent de résoudre la 
crise de rentabilité qu’elles subissent en s’appropriant indûment une partie des recettes 
publiques. Enfin des pans entiers de l’économie tombent dans la sphère des activités illégales 
ou délictueuses, notamment à travers la production de drogue et la contrebande. 
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Au delà de leur évidente hétérogénéité, ces formes d’activité ont toutes un point en 
commun: elles s’exercent aux marges ou en marge des régulations publiques. Par là, elles 
constituent un phénomène statistique très peu ou très mal quantifié. Devant l’inadéquation des 
procédures de mesure traditionnelles, les instituts chargés de la collecte d’informations 
statistiques se trouvent confrontés à une crise de légitimité. Au Pérou par exemple, des 
organismes privés (comme le fameux Institut Liberté et Démocratie d’Hemando de SOTO, 
ou encore la société CUANTO S.A., dirigée par Richard WEBB) se placent en substitut au 
système d’enregistrement statistique officiel, comme producteur d’informations statistiques de 
base. 
Par ailleurs, après bientôt vingt ans de réflexions sur le secteur informel, tant au 
niveau théorique qu’en ce qui concerne les procédures de mesure, cette thématique piétine, 
s’épuise à force d’absence de concepts harmonisés. Les études se multiplient, se 
contredisent régulièrement, et s’enferrent dans un débat largement stérile. On peut même 
penser qu’après l’effet de mode qui lui sourit aujourd’hui, avec la pléthore de ressources qui lui 
sont accordées, le secteur informel retombera dans l’anonymat. Pourtant, son poids 
économique n’est pas près de se résorber. 
Si les PED semblent être un des terrains de prédilection des activités informelles, 
ils n’en constituent pas le champ exclusif. La corruption et le marché noir qui appartenaient 
déjà au paysage économique, voire au paysage “moral” des pays de l’Est, sont des forces avec 
lesquelles il faudra compter pour mener à bien la transition en cours vers l’économie de 
marché. Les activités informelles s’accordent très bien avec la période de mutation actuelle, 
caractérisée par le retrait de 1’Etat et par un marché de l’emploi profondément déprimé. 
Les pays du Nord eux-mêmes sont touchés par les activités informelles. Les 
petites activités marchandes restent marginales, malgré un regain notable ces dernières années 
(vendeurs à la sauvette dans le métro, etc.). Mais la dynamique des rapport Nord-Sud, 
notamment à travers les migrations internationales, conjuguée à la morosité de la conjoncture 
économique depuis une quinzaine d’années, engendrant un recul de l’Etat-Providence et une 
“flexibilisation” des marchés du travail, sont autant de facteurs qui ont donné à ces activités 
une vigueur nouvelle. Par ailleurs, le travail clandestin, la fraude et l’évasion fiscale vont bien 
au delà des divers scandales qui éclatent régulièrement dans les pays industrialisés et dont les 
dernières années ont été particulièrement marquées. Tout récemment 1’INSEE estimait que 3% 
du PIB français de 1988 était imputable à “l’économie au noir”W. Il faut aussi tenir compte 
des activités de service (vente et consommation de stupéfiants, blanchiment de “l’argent 
criminel”, etc.) qui constituent la contrepartie de la production de drogue dans les PED. 
1) WUURD JC, “L’hnomie sourerrainc tbns les comptes nofionaw”, Economie et statistique n.2-25, INSEE, Paris, mv.1989, pp35-51. 
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2. Un débat national très présent au Mexique 
Au Mexique, il ne se passe pas une semaine sans que l’on parle dans les médias du 
secteur informel. Le 13 août 1987 s’est écrit un nouveau chapitre de l’histoire sans fin des 
luttes perpétuelles et sans issue sur la délocalisation/relocalisation des vendeur ambulants dans 
la capitale. Des “faucons” à la solde de la mairie du Centre de Mexico agressent dans la rue 
les vendeurs ambulants, entraînant des scènes de violences et d’émeutes sporadiques. Les 
reportage sur la marginalité et le sous-emploi se multiplient. L’Iniciativa Privada (cercles 
patronaux) lance une offensive contre le “trop d’Etat”, invoquant des taux d’imposition 
exorbitants et d’une corruption généralisée. Le thème du secteur informel est certainement, 
avec celui de la dette extérieure, un élément essentiel du débat qui agite la société mexicaine 
quant à son devenir. 
Outre la presse nationale et les syndicats patronaux, un autre acteur s’est 
récemment intéressé de près au secteur informel: 1’Etat. Ses raisons sont à la fois d’ordre 
politique et économique. V.TOKMAN en a fait l’analyse (2). 
Du côté économique on trouve la stabilité de la taille de l’emploi emploi informel 
depuis le début des années 50 alors même que le pays connaissait trente années de croissance 
rapide. Son dynamisme observé depuis 10 ans dans un cadre de dépression et de politiques 
d’ajustement a bien sûr accentué le phénomène. Les faibles perspectives de croissance de 
l’emploi dans le secteur moderne, grèvent toutes possibilités d’absorption par celui-ci des 
cohortes particulièrement nombreuses de jeunes qui vont entrer sur le marché du travail. A ce 
problème d’emploi, qui suffisait en soi à sensibiliser les autorités mexicaines au problème du 
secteur informel, est venu s’ajouter la prise de conscience de la possibilité de mettre en oeuvre 
des politiques d’encouragement peu coûteuses, qui permettraient d’endiguer le reflux massif 
du pouvoir d’achat des ménages. 
A côte des raisons d’ordre économique, il y a aussi des raisons d’ordre politique. Si 
jusqu’à maintenant le secteur informel n’a pas donné jour à un groupe de pression homogène 
monnayant son appui politique, ce réservoir d’électeurs potentiellement insatisfaits pourraient 
bien un jour se réveiller et constituer une force avec laquelle il faudra compter. L’éclosion 
d’organisations populaires (notamment à la suite du tremblement de terre de 1985) autour de 
revendications lites aux politiques urbaines (reconstruction de l’habitat détruit, invasions de 
terrain, etc.) pourrait être le catalyseur d’une mobilisation du secteur informel. 
2) TOKh%N VI, ‘El sector informol, quincc arlar despuir’, El Trimstre Econ6mico nT’215, juil-sept.1987, pp.J13-J36 
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Sujet aux attaques répétées de la part du secteur privé qui l’accuse à la fois 
d’interventionnisme (qui pousse les entreprises à frauder) et de laxisme (en permettant aux 
entreprises informelles d’exercer une concurrence déloyales), et inquiet du rôle que pourrait 
jouer une masse de personnes totalement incontrôlée à l’heure où il se décide à accepter le 
verdict des urnes, 1’Etat mexicain a senti la nécessité de s’intéresser au secteur informel. 
Pourtant, à cette effervescence médiatique et à cette prise de conscience des 
différents partenaires sociaux correspond une formidable lacune des connaissances 
scientifiques sur le secteur informel. Cet état de fait permet à chacun de soutenir n’importe 
quelle thèse sur la base d’intuitions économiques, ou plus communément, de postulats 
idéologiques. 
3. “Si loin de Santiago et si près des Etats- Unis ” 
Tout récemment, deux chercheurs mexicains, spécialistes reconnus en économie 
du travail, entreprenaient une recherche bibliographique de grande envergure, sur le secteur 
informel 0). Ils aboutissaient au même constat de “sous-développement” des études sur ce 
thème au Mexique. Parmi les 2729 titres recensés traitant de l’emploi ou des salaires (629 
ouvrages et 2100 articles), seuls 6 livres et 23 articles faisaient référence au secteur informel 
ou à un thème connexe (économie souterraine, parallèle, etc.). Et encore, une grande partie de 
ces travaux avaient été réalisés par des auteurs liés à des organismes internationaux. Cette 
carence est spécifique au Mexique. Pour le reste de l’Amérique Latine, le PREALC a été (et 
est toujours une source) particulièrement féconde de réflexions et de publications sur le 
secteur informel (4). Sans en détenir le monopole, le PREALC a joué le rôle de catalyseur des 
débats dans ce domaine. La bibliographie commentée sur le secteur informel urbain entre 
1975 et 1987, nklisée par cette institution, couvre 13 pays du sous-continent et enregistre 397 
documents (5). 
3) RENDON T., !SALAS C.. “El sccror informa1 wbano: primera revisidn bibliogrdfim”, mimdo, Secmaria del Trobo~o-UNMI. Metitv, 
janvia 193X4 65p. +annae.x 
4) PREUC: Programa Regîonal sobre cl Empleo en Anrbico Lufina y cl Guibc @rogramme rdghal sur l’emploi CI) Am&qu Lotine et 
aux cOrai%es; cette imtituhn ddpavdant de l‘OllJ 
5) PRE4L.C, ‘Biblio~rafia comtnrada sobre J scctor informol urbho en Amdrùa Latina: 197S-1987, docwnmr de mavail n-332, 
sondago, 1989. 
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La faiblesse historique de la réflexion sur le secteur informel dans ce pays, ne 
provient pas du fait qu’il y occupe une moindre importance que dans d’autres pays d’Amérique 
Latine, mais plutôt de la spécificité du corps scientifique mexicain sur la scène internationale. 
Mentionnons quelques éléments explicatifs du retard accumulé dans le domaine de la 
recherche sur le secteur informel au Mexique, au regard de la richesse de son potentiel de 
chercheurs. 
D’abord, le pays se situe relativement en marge des échanges scientifiques et 
culturels qui caractérisent les pays d’Amérique du Sud (que ce soit les pays andins ou les pays 
du cône Sud). On peut parler d’aire géo-scientifique propre au Mexique (au moins dans ce 
domaine). D’une certaine façon, en cherchant à préserver jalousement son indépendance 
culturelle et en revendiquant le rôle de puissance régionale, le Mexique s’est coupé du reste de 
l’Amérique Latine. L’absence de travaux récents du PREALC (Q, qui peut être considéré 
comme le principal organisme de réflexion et de diffusion sur le secteur informel, en est un 
symptôme majeur. 
Pour qualifier cette relative indigence mexicaine, on pourrait dévoyer le célèbre 
adage du président P.DIAZ en “si loin de Santiago, et si près des Etats-Unis’W. Si loin de 
Santiago parce que, comme nous venons de le mentionner, cette ville est le siège social 
d’institutions internationales particulièrement féconde dans le domaine économique comme la 
CEPAL ou le PREALC. Et si près des Etats-Unis, dans le sens où, une grande partie de la 
nouvelle élites mexicaine va faire ses études supérieures aux Etats-Unis, et en revient 
profondément marquée tant sur le plan idéologique qu’en ce qui concerne les priorités 
scientifiques. Ce ph&omène, déjà remarquable au sein de la nouvelle technocratie au pouvoir, 
explique pourquoi l’un des catalyseurs de la réflexion sur le secteur informel mexicain a été 
réalisé par un centre d’étude du secteur privé, et qu’il aborde le problème du point de vue de 
l’économie souterraine et de sa mesure à partir des méthodes macro-monétaristes mises au 
point aux Etats-Unis. 
6) Le demia en dote, dore de I985 CI manne lo pruvretd des sources de donu& ou Maique PREALC, “Bormus inmucionoks de 
atm& 01 recta informa1 a lo CiuoW de M&~O’, hcument & trovoü nW& Smioga; X98$ SSp. Q+ua ouucs émdu ont tti 
rtalktu d & fi du onnh 70. Mok plus qu’ou secteur informel en tont que tel, elks s’int&.ssaient OILI micro-mue@sss, faute 
d’informorionr. Voir par aempk, PREUC l Diferencioks de remwmacionu y waktencio de utobkcbnknws de disrinw mmorb: 
Mbico 1963-1975: 1979. PREALC, WicroindYmio en sec101 monufocturtro de Mbricog, 1978. 
7) LQ phrase originelk de P.DL4 2 &Où -si loi de Dieu et si prb du Etou - Unis~. 
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4. Les problèmes méthodofogiques à résoudre 
Mais le retard pris au Mexique ne signifie pas qu’ailleurs l’ensemble des 
problèmes que pose l’étude du secteur informel soit résolu. Au contraire. En réalité, si les 
thèses les plus contradictoires peuvent être avancées quant à la taille, au rôle et à la 
composition du secteur informel, c’est que qu’il règne la plus grande confusion dans la 
définition même du concept. C’est donc à ces questions d’ordre méthodologique que nous 
nous attellerons dans cette première partie. Elle se compose de quatre chapitre. 
Le premier chapitre sera consacré à l’étude et à la critique des différentes 
mesures macro-économiques de l’économie souterraine. Ce sera l’occasion ne préciser les 
contours entre les différentes manifestations de l’économie non-enregistrée dont le secteur 
informel et l’économie souterraine constituent deux pôles qu’il ne faut pas confondre. 
Le second chapitre fait le bilan de près de vingt ans de réflexions sur le secteur 
informel en Amérique Latine tant d’un point de vue théorique qu’empirique. Les nouvelles 
approches du secteur informel (notamment celle qui se fonde sur “l’extra-légalité” des 
activités) sont mises à l’épreuve des résultats que nous avons obtenus à partir des enquêtes 
spécifiques réalisées au Mexique. 
Le troisième chapitre présente les choix méthodologiques retenus au Mexique 
pour tenter d’appréhender le secteur informel au niveau macro-économique par voies 
d’enquêtes. Cette expérience est mise en perspective à travers la comparaison que l’on peut en 
faire avec d’autres méthodes appliquées sur d’autres continent, en Afrique notamment 
(Tunisie, Niger). Le cas de l’Italie est aussi mis à contribution, à la fois du point de vue de la 
quantification du secteur informel, mais aussi pour apprécier dans quelle mesure le rôle positif 
qu’il joue dans le modèle de croissance italien est transposable à des économies semi- 
industrialisées telles que celle du Mexique. 
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Lx quatrième chapitre enfin constitue la synthèse et la conclusion de cette 
première partie. Nous y spécifions nos propres options méthodologiques pour asseoir le 
concept de secteur informel et sa mesure. Notre notre proposition, qui a vocation a être 
étendue à l’ensemble des PED, s’appuie sur le cadre de la comptabilité nationale pour faire du 
secteur informel un secteur institutionnel à part entière. Nous y développons aussi une 
stratégie de collecte des données originale qui satisfait les besoins théoriques et opérationnels 
d’une analyse macro-économique globale du développement, dans laquelle le secteur informel 
ne serait pas occulté. 
CHAPITRE I-l 
SECTEUR INFORMEL ET ECONOMIE 




Le premier pas qu’il faut franchir pour dépasser la cacophonie lexicale qui règne 
dans le champ des études sur le secteur informel, consiste à analyser la relation qu’il entretient 
avec la thématique de l’économie souterraine. La dernière session de l’Institut International 
de Statistique a encore montré l’impossibilité de marier harmonieusement ces deux approches. 
Le séminaire intitulé “La collecte des données et les estimations pour les économies 
informelles”, malgré son oecuménisme (on y parle d’économies informelles et pas de secteur 
informel), n’a pas réussi à instaurer un dialogue entre deux écoles qui s’ignorent. 
TABLEAU I-l.1 
RELEVE NON EXHRUSTIF DES TERMES EMPLOYES POUR DESIGNER L'ACTIVITE 
ECHAPPANT AUX NORMES LEGALES ET STATISTIQUES 
1.2 Economie non officialla 
1 Economie non enrcgiatrCe 
1.2 Economie non dCclar4e 
2 Economie dieeimulla 
2 Economie Submerg&e 
2 Economie clandestine 
2.3 Economie parallhle 
3 Economie alternative 
3 Economie autonome 
2 Economie griee 
3 Economie marginale 
3 Contre-konomie 
1.2 Economie invisible 
2 Cconomio ill6gale 
1 Economie non l nraqiatr~a 
1 Economie non obaerv&e 
2 Economie Cach&e 
2 Economie soua-marine 
2 Economie souterraine 
3 Economie secondaire 
3 Economie duale 
2 Economie occulte 
2 Economie noire 
2 Economie irr6guliere 
3 Economie pkiphkique 
2.3 Economie informelle 
2 Economie de l'ombre 
m: & partir de J.C.WILLARD, "L'konomie souterraine dans lca 
comptee natfonaux". Economie et l tatiatigue n.226. INSEE. Paria, noo. 
1989. Le terme d"konomie" peut &tre remplacl l yet&matiquement par 
celui do "eecteur". 
Au delà des querelles d’écoles, une analyse rapide des terminologies employées 
pour désigner les activités informelles montre la variétés des référents retenus par les 
chercheurs. On distingue au moins trois “entrées” possibles. Nous les avons codées de 1 à 3 
dans le tableau précédent, sachant qu’une appellation peut appartenir conjointement à 
plusieurs groupes. 
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La première famille adopte le point de vue supposé neutre de la statistique. On 
parle d’économie non enregistrée, non mesurée, non observée. On ne porte aucun jugement de 
valeur quant à l’activité elle même, pas plus qu’on ne spécifie la motivation des agents engagés 
dans ce type d’activité. 
L.a seconde famille cherche à identifier un ensemble de pratiques délibérément 
occultées par ceux qui s’y adonnent. On se situe clairement aux frontières de la légalité, voire 
au delà, du côté des activités délictueuses. Les adjectifs employés sont fortement connotés 
négativement. 
La troisième famille met elle aussi en avant le comportement des agents. Mais elle 
ne privilégie plus le côté “légal” des activités en question. Elle retient la logique économique, 
en cherchant à définir un espace alternatif. On pourrait parler ici de mode de production 
spécifique. En fait, le point de vue adopté dépasse le seul champ de l’activité économique pour 
englober d’autres aspects (organisation sociale, réseaux de solidarité, originalités culturelles). 
Ce qu’on vise à décrire et à interpréter ici, c’est la composante des sociétés du tiers monde qui 
est restée en marge du processus d’industrialisation, bref du développement. Dans cette 
perspective, les activités informelles se caractérisent par des formes traditionnelles 
d’organisation, mais portent aussi en germe les bases d’un “autre développement”. Cette fois, 
le jugement porté est “signé” positivement. 
Derrière cette typologie approximative des qualificatifs utilisés pour définir les 
activités informelles se profile la diversité des approches visant à en interpréter la genèse et la 
dynamique. Mais une première conclusion s’impose déjà clairement: les termes utilisés 
relèvent de deux domaines du savoir, certes liés, mais dont les concepts et les méthodes de 
travail sont différents: 
- d’une part la statistique, 
- de l’autre l’économie. 
Ici, notre propos adopte plutôt la perspective statistique (dans le sens où c’est la 
mesure des phénomènes qui nous guide), et distingue deux approches macro-économiques: 
celle du secteur informel d’une part, et celle de l’économie souterraine de l’autre. 
Historiquement, les deux traditions de réflexion prennent leurs sources sur des terrains très 
différents. 
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- Du côté du secteur informel, tout le monde s’accorde sur la date fondatrice de ce 
courant. Il s’agit du rapport de I’OIT sur le Kenya en 1973 (11, puis des travaux de K.HART en 
1973 (2). En Amérique Latine, le PREALC (3) assure depuis plus de quinze ans la continuité de 
cette tradition. Nous ne nous attarderons pas ici pour décrire ses centres d’intérêts, ses 
définitions et ses recommandations (nous y reviendrons plus tard), si ce n’est pour spécifier 
que la thématique se focalise autour du marché du travail, et que les politiques économiques 
induites préconisent des stratégies spécifiques de création d’emploi et de réduction de la 
pauvreté. Bien que pris en charge dans un premier temps par les organismes internationaux, 
on assiste à un véritable retournement méthodologique. D’abord, parce que les concepts 
élaborés et les méthodes de mesure s’appliquent en premier lieu aux pays en développement. 
Ensuite, parce que les transferts de méthodologie et le “know how” se font non pas du Centre 
vers la Périphérie, mais au contraire de la Périphérie vers le Centre. 
- L’intérêt pour l’économie souterraine ne se fait jour que vers la fin des années 1970. 
Ce phénomène occulte, voire occulté durant les longues années de croissance optimiste, 
connaît un véritable engouement de la part des économistes. Contrairement au secteur 
informel, c’est dans les pays développés qu’il trouve son champ d’application. L’impuissance 
des économistes à trouver les fondements d’une crise qui dure et dont on ne voit pas l’issue, 
joue un rôle non négligeable dans l’éclosion de ce centre d’intérêt (4). La non-prise en compte 
de l’économie souterraine dans les statistiques officielles, et l’ensemble des distorsions que 
cela crée, ne jouent-ils pas un rôle dans l’échec des politiques économiques expérimentées 
pour retrouver le chemin de la croissance? A moins que la crise ne soit qu’un leurre! 
D.BLADES argue avec humour que de trop forts niveaux d’économie souterraine, 
amèneraient à une situation “renversante”. En adepte du non-sens britannique (s), Il note qu’à 
ces hauteurs, “les taux d’épargne seraient biaisés, la taille et la croissance de l’économie sous- 
estimée, le chômage exagéré, et avec l’hypothèse plausible que le produit caché revient moins 
cher que son équivalent de l’économie exposée, l’inflation serait surévaluée. Bref, la 
stagflation ne serait rien d’autre qu”une illusion statistique” (6). Les études sur l’économie 
souterraine ne se centrent pas sur le marché de l’emploi, et sa segmentation éventuelle, mais 
d’abord cherchent à estimer l’ampleur du phénomène en termes de production (7). 
1) ‘En&ynunt, incomes and equality. A stratgy for increasing productive unployment in Kenya*, On, Genkve, 1972 
2) hXRTK, “Informa1 income o~rtunities and urbar empbynunt in Ghana’, Journal of Modem Afiican studies, wl.4 1973. 
3) PR.%X: ‘Programa Re&onal de Empkv en Amer& latina y  cl Caribe’, est un a@ce de 1’OIT en Rmdriquc Latine 
4) UtEST ddvebppe b mdme th&se sur k rabons de &mergence de l’intdrl pour l’dconomie souterrainc Voir SIm K, Weasuring 
the Hidden Economy’, Bulletin de l%stitut International de Satistique, Tome LJH, liwalron 2, Pari~, 1989, p.37. 
5) Nonseme: 
6) BWE.9 D., “The Hidden Economy and the National Accourus’, in Occosional sttuiies, OCDE, Paris, 1982, p. 29. 
7) Des Ctudes plus rkcentcs se sont penchb sur les aspects micro-Cconomiquu de I’dconomie souterraine, notamment sur son impact 
redistriburif sur le revenu des ménages. Mois ce type de trovoux reste encore foncikrement upbriementol Voir RYSCAVAGE P., 5% 
Underground Econamy in the US: what we bow, whot we abn’t know, and whot we’re doing to fmd ouf: ILS, 47bme scrsion, Park, 
sept.1989. 
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La coexistence de ces deux courants n’aurait pas posé de problèmes, si certains 
économistes des pays en développement ne s’étaient avisés d’appliquer les techniques de 
mesure élaborées dans les pays développés, à leur propre pays d’origine. L’entreprise couvre 
mal ses racines idéologiques. 11 s’agit d’appuyer une des éternelles antiennes des libéraux: le 
trop d’Etat. Par son intervention de plus en plus tentaculaire sur l’économie, l’Etat-Leviathan 
entraîne une part croissante des entreprises et de la population active à agir en dehors de son 
système de régulation. Les répercussions politiques de cette thèse sont d’autant plus 
importantes et pernicieuses, qu’elle s’appuie sur des méthodes qui ont le couvert de la 
scientificité. 
D’abord parce qu’elles ont été élaborées dans les plus prestigieuses institutions 
américaines ou européennes. Ensuite parce qu’elles utilisent des techniques économétriques 
nimbées d’une aura religieuse. La critique de ce type de travaux a été bien peu exercée, au 
Mexique notamment. Aujourd’hui, l’idée fausse que l’économie souterraine se chiffre à 
environ 30% du PIB, a fait son chemin. Issue d’une étude intitulée “La economia subterranea 
en Mexico”, elle a été véhiculée par tous les médias, en balayant le spectre de l’échiquier 
politique: d’un article apologétique dans I’Ejecutivo de Finanzas à un simple graphique dans la 
Jomada (8). Plus récemment, le président de la très autorisée Banque Mondiale, au cours d’une 
visite officielle au Mexique, a repris à son compte cette estimation douteuse (9). 
Notre objectif est ici de montrer que les méthodes économétriques, globalisantes 
et indirectes, sont totalement inadaptées au contexte des pays sous-développés, pour ne pas 
présumer de leur validité dans les pays occidentaux. Dans notre perspective, qui consiste 
avant tout à élaborer une méthodologie opérationnelle de mesure et de suivi du secteur 
informel mexicain, elles ne peuvent pas représenter une alternative. Les écueils que leur 
critique de fond permet de mettre en lumière nous serviront de guide pour constituer nos 
propres propositions. Ce détour nous paraît nécessaire pour écarter définitivement certaines 
options, à la fois dans notre entreprise d’opérationnalisation du concept de secteur informel, et 
dans la définition d’une stratégie adaptée de mesure statistique. 
8) Ejecutivor de Finonws, OAO m R. 15, I986 et la Jornodo du 19 novanbre 1986 
9) Dans une récente dCclaration d b presse, le tr& outorisd président de la Banque mondiale o annoncé que l’écononue souterraine au 
Maique otteingnait 30% du PIB of&iel, alors que nous allons montrer que la voliditd des méthodes anployies pour avancer ce chi/ire ne 
résiste pas b une analyse sérieuse 
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La première partie de ce chapitre dresse un panorama succinct du champ des 
études récentes sur l’économie souterraine (définition, mesure, limites). Puis dans une seconde 
partie, nous montrerons les faiblesses intrinsèques des tentatives économétriques et 
monétaires d’estimation de l’économie souterraine, en approfondissant la critique de deux 
essais d’application de ces méthodes, réalisés au Mexique et au Pérou. Enfin, dans un 
troisième temps, nous nous emploierons à établir les raisons de leur inadaptation dans le 
contexte économique des PED, non seulement pour quantifier le phénomène de l’économie 
“cachée”, mais encore, et surtout, pour fonder une évaluation du poids économique du secteur 
informel. 
Nous voudrions brièvement présenter les bases du débat sur l’économie 
souterraine. Il n’existe pas de consensus sur ce qui doit être retenu (c’est un point qu’il partage 
avec le secteur informel), mais un certain nombre de directions de recherches, et d’accords 
partiels entre chercheurs, se dessine au fil des années. D’abord sur les grandes lignes arrêtant 
sa définition. Ensuite par l’ensemble des procédures qui mène à sa mesure. Enfin on peut 
évaluer ces méthodes, et émettre quelques critiques sur leurs faiblesses les plus évidentes. 
Lorsqu’on cherche à circonscrire le champ des définitions avancées pour identifier 
l’économie souterraine, on distingue deux grands sous-ensembles. Le premier correspond aux 
activités échappant aux autorités légales, essentiellement d’origine fiscale, quelle que soit la 
façon dont elles sont traitées par la comptabilité nationale (c’est à dire indépendamment du fait 
qu’elles sont déjà incluses dans le PIB officiel). On peut y voir le produit associé à l’évasion 
fiscale, et aux effets d’éviction qu’introduisent les régulations publiques. Le second opère par 
différence, en soustrayant aux “activités réelles”, celles qui apparaissent dans les statistiques 
officielles. On entend ici par activités réelles, celles qui se réalisent effectivement, 
éventuellement à l’insu de l’oeil des scrutateurs officiels. 
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Reste à définir ce qui est entendu par “activités”. Là encore, l’unanimité n’est pas 
faite. Dans son acception la plus large, l’économie souterraine engloberait tous types de 
production ou de transactions, qu’ils entrent ou non dans le champ du produit au sens des 
comptables nationaux. Dans une perspective restreinte, seules les activités entrant dans la 
composition normative du PIB, pourraient faire partie de l’économie souterraine. Il semblerait 
que cette dernière option soit en passe d’être acceptée. Le rôle structurant des organismes 
internationaux en matière de nomenclatures et de définitions (comme la division des comptes 
nationaux des Nations-Unies, et de l’OCDE, ou l’OIT), est à l’origine de cette orientation. 
Pour donner un exemple, ce qu’on appelle les activités illégales et non productives 
sont exclues du cadre du PIB (10). Les extorsions de fonds, le racket ou les vols en général, 
correspondent à un simple processus de redistribution, sans qu’il y ait création de valeur 
ajoutée. En conséquence, et si l’on suit le second courant, elles ne peuvent faire partie de 
l’économie souterraine. Certains auteurs au contraire, s’ingénient à en construire la 
comptabilité, à partir des sources et d’hypothèses plus ou moins douteuses. Un autre cas est 
celui des activités domestiques. Le bricolage, dans la mesure où il n’est pas utilisé pour en 
tirer un revenu, ne relève pas du domaine de la comptabilité nationale. Mais dans sa version 
extensive, l’économie souterraine peut inclure ce type de pratiques. 
Dans ce cadre, on retiendra deux aspects de l’économie souterraine (11): 
- il s’agit des activités qui ne sont pas saisies par le système d’enregistrement d’un pays 
- mais seulement des activités qui appartiennent au champ de définition des l’activités 
économiques au sens des comptables nationaux. Elles doivent donc être mesurées en termes 
de PIB 
La première règle nous amène à relever un point qui s’avérera crucial par la suite, 
lorsqu’on cherchera à distinguer l’économie souterraine du secteur informel. Dans les travaux 
sur l’économie souterraine, l’accent est en général mis sur la volonté délibérée d’échapper au 
système d’enregistrement obligatoire. On parle alors d’économie cachée en référence à des 
stratégies d’occultation volontaire des facteurs de production (travail ou capital) . Or il est 
10) Voir BL4DI?S D, op. cit.,p.31. 
11) FREY BS, POMMEREHNE W. W, “Measuring thc Hiddrn Economy: l%ough This Be hfadness, l?terr 1s Method In It*, in ‘Thc 
underground economy ~JI the United Statu and abroad’ K TANZ, Lexington Books, US-f, 1983, p.4. 
aussi possible de passer à travers les mailles du filet des réglementations publiques, sans 
nécessairement chercher à tirer avantage de cette exclusion. Les défaillances intrinsèques du 
système d’enregistrement peuvent expliquer qu’une partie des activités proprement 
économiques lui échappe. Dans les PED, ce second type de “souterranéité” peut prendre des 
dimensions non négligeables. Nous y reviendrons par la suite. 
Plutôt qu’un recensement exhaustif, nous nous bornerons à identifier les grandes 
familles d’approches. De la même façon notre présentation ne tracera que les linéaments de 
ces techniques, leurs principes fondateurs, sans entrer dans le détail des mises en oeuvre. Dans 
l’immense panoplie des méthodes employées pour estimer la taille de l’économie souterraine, 
nous distinguerons quatre branches génériques (12): 
i) celle qui se fonde sur les écarts entre emplois et ressources de biens et services, que ce soit 
à un macro-niveau, ou à un micro-niveau d’analyse ; 
ii) celle qui se base sur des audits de types fiscaux, ou des techniques de contrôle de la bonne 
application des règles légales ; 
iii) celle qui analyse les caractéristiques du marché du travail ; 
iv) enfin celle qui passe par la manipulation des agrégats monétaires. 
Dans le premier cas, il peut s’agir de comparaisons confrontant la valeur du 
produit, calculée à partir de diverses sources. Moyennant quelques ajustements, la différence 
entre l’estimation basse et l’estimation haute constituera l’économie souterraine. Cette méthode 
peut aussi prendre comme point de départ une seule enquête (par exemple les enquêtes 
budgets-consommation des ménages), et s’intéresser à la différence entre emplois et 
ressources. En général, les revenus vont être sous-estimés, tandis que les dépenses ne seront 
pas élaguées dans les mêmes proportions. 
12) Cette mbgie o Ltd Clobodcprr FREY RX, POMMEREhWE W.W., opcit. 
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Le second groupe de méthodes utilise directement les informations des 
programmes de “contrôle-répression”, mis en place par les autorités pour détecter les 
infractions. Si l’échantillon d’individus choisis pour ces vérifications est représentatif, une 
extrapolation est envisageable. 
S’appuyer sur le marché du travail pour mesurer l’économie souterraine, c’est 
d’abord obtenir une estimation fiable des taux de participation. Ainsi, ceux-ci atteignaient à 
peine 35% en Italie, alors que dans d’autres pays aux structures comparables, cet indicateur 
oscillait entre 42 et 48%. Les enquêtes emploi du temps s’avèrent d’un usage très profitable 
pour améliorer la qualité des données. Au prix de quelques hypothèses de productivité du 
travail, on calcule par différence la taille de l’économie souterraine. Cette approche a été 
largement utilisée par 1’ISTAT dans son entreprise de réévaluation du PIB italien en 1977 et 
1985 (u). En l’absence de telles sources (qui représentent des coûts d’enquêtes et 
d’exploitation), on peut comparer le taux de participation apparent et le taux existant dans des 
pays aux caractéristiques de développement analogues. Cette seconde procédure est bien sûr 
plus grossiere. 
La quatrième approche est sans doute la plus élaborée. On distingue trois variantes 
majeures. Celle de FEIGE part de l’équation monétariste P*T = M*V (14). Il déduit la taille de 
l’économie souterraine de la comparaison de PT avec le PIB mesuré. GUTMANN lui, 
postule qu’en l’absence d’économie souterraine le rapport de la monnaie fiduciaire aux dépôts 
est constant. La différence observée par rapport à ce quotient sera affectée à l’économie 
souterraine. Enfin, TAN21 dérive sa valeur de l’économie souterraine en expliquant par 
régression le quotient précédent par un certain nombre de variables exogènes, dont le taux 
d’imposition. Nous détaillerons par la suite les étapes de cette méthode. 
A ces quatre groupes de méthodes, P.BARTHELEMY ajoute une nouvelle 
catégorie, appelée les méthodes multi-variables (15). Les meilleurs représentants de cette école 
sont FREY B.S. et WECK H. (16). Il s’agit de recenser toutes (ou la plupart) des variables 
susceptibles d’intervenir dans la détermination du niveau d’économie souterraine. Puis de 
classer les pays sur chacune de ces variables. Et enfin de construire un indicateur qui soit une 
moyenne pondérée de ces différents classements. Ils effectuent ensuite le passage du 
classement par pays à une estimation quantitative, à l’aide d’une des méthodes déjà 
mentionnée, quelle qu’elle soit. 
13) SIESTO K,%4acroeconomic sratisrics and thc submerged rconomy’, Revicw of Economie Conditions in Italy IL 1, Banco di Rama, 1987, 
~~21-47. 
14) Avec T: Ie volume de transaction; P: le niveau général des prix; LU: la masse monétaire; et Y: la vitesse de cùculation de la monnaie 
15) BARTHELEMY P.. ‘l%e macroeconomie Esrùnates of the Hidden Economy: a critical analysir”, Review of Income ond WeaIth, saiu 
34, n.2, june 1988, ~~183-209. 
16) FREYBS, WECKH., “The Htien Economy as an ‘Unobserved varkble’: Europeon Economie Review, voL26, n I-2, &-Nov 1984. 
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Les critiques que l’on peut adresser à chaque méthode, reposent sur les postulats 
spécifiques de chacune d’entre elles. Mais certains points sont communs à plusieurs 
approches. Par exemple, lorsqu’une norme (période de référence, taux optimal) est mise à 
contribution, rien ne peut justifier l’arbitraire de ce choix. C’est le cas des différentes méthodes 
monétaires, avec le taux d’imposition optimal, le niveau normal de la relation monnaie 
fiduciaire/dépôts, ou du taux de participation normal de la main d’oeuvre, utilise dans une des 
méthodes se basant sur le marché du travail. En second lieu, rien n’assure que toute déviation 
par rapport à cette “règle d’or” puisse être affectée dans son ensemble à l’économie 
souterraine. On peut même être assuré du contraire. 
Si l’on reprend la typologie par groupe de méthodologies, on peut brièvement faire 
quelques commentaires. Dans le cas des méthodes monétaires, on mentionnera le problème de 
la vitesse de circulation différentielle entre économie officielle et souterraine, ainsi que celui . 
de la période de référence. Pour les mesures basées sur l’observation du marché du travail, on 
enregistre là plutôt les carences intrinsèques de l’appareil de mesure officiel, que les activités 
volontairement cachées. Les comparaisons internationales, voire même dans le temps, y 
perdent leur sens. Les audits fiscaux posent le problème du changement dans les méthodes de 
détection qui affectent les estimateurs déduits. D’autre part, les législations varient d’une 
période à l’autre, ce qui induit des effets mécaniques dans les variations obtenues. Enfin la 
différence entre produit issu d’une évaluation des emplois et des ressources est sujette aux 
erreurs d’estimation de chacun des agrégats. De plus, l’usage de plusieurs sources 
indépendantes n’assure pas l’homogénéité de la couverture statistique des univers sous revue. 
Par ailleurs, l’absence de convergence des estimateurs pour une même période et un même 
pays alourdit le bilan négatif, quant à la fiabilité des techniques (II). 
En dernière analyse, un des gros points faibles de l’ensemble des méthodes, est 
l’absence presque absolue de fondements théoriques des mesures employées. Seul TAN21 a 
fait une tentative pour sustenter une de ses procédures par la théorie des choix de 
portefeuilles. La définition résiduelle de l’économie souterraine qui en résulte pourrait bien 
être une des barrières infranchissables au progrès de sa mesure. 
17) voir BARTHELEMYP.. opcir,p1946 20s. 
II,- LA CRI-S OU LA WURE AVEUGl,,E 
Après avoir présenté les différentes approches de l’économie souterraine, et avoir 
mis en doute certains principes généraux de ces méthodes indirectes de mesure , nous 
exercerons ces critiques sur une application concrète. L’originalité de ce travail repose sur le 
fait que pour la première fois, les estimations portent sur un PED. II a fallu chercher à 
comprendre quelle pouvait être la spécificité de ce genre de pays, et quelles étaient les 
restrictions qui pouvaient en découler. Bref, on cherchera à savoir si les méthodes indirectes 
peuvent être une alternative opérationnelle dans la quantification du secteur informel 
mexicain. 
A cette fin, nous avons retenu le livre du Centre d’Etudes Economiques du Secteur 
Privé, intitulé “La economia subterranea en México”, paru en 1986 us). Cet ouvrage possède 
un double mérite. D’abord il a été un des premiers en Amérique Latine à employer les 
méthodologies de la demande de monnaie pour estimer la taille de l’économie souterraine. 
Ensuite, il a COMU un énorme retentissement dans le pays, voire sur tout le sous-continent 
hispano-américain. Dans les mois qui suivirent sa publication, une longue série de travaux 
similaires furent publiés un peu partout, notamment au Pérou, au Venezuela, et au Mexique 
lui-même (19). 
Dans ce travail, deux méthodes sont mises à l’épreuve : 
- la méthode de la demande de liquide 
- la méthode des facteurs physiques de production 
Nous présenterons brièvement chacune des deux techniques, puis nous en ferons 
une critique, tant économétrique que logique. 
18) “la l comm& subruranea en Mbiw*, CEESP. Ed.Diana, M&icq 19&$115p 
19) -ILDK “lk Infomd Setier in Venauehz’, tarCp&entd d ka wnfircncr CIPE-VSUD, Washington D.C, ml987 
4.4 ‘Methodobgicai ami Cmctpluai Fr- rk wed by ILD in its Resmrch on Informal Ewmmic Activdy*,Lha,1987, tate 
présent4 d la wnfhnce CIPE-VSHD, Washington DL 
-RODRIGUE2 G.F., ERREGVERENA A J.C.. ‘Ewidn fical y ewmmio subterranen en M&ico~,Documenws de invthgacidn 
ewnkica, VnivAnahuoc, M&icq 31p. 
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1) Mbthodologie 
Ces techniques (puisqu’en fait il en existe de nombreuses variantes) ont été mises 
au point par les économistes vers la fin des années 70 et le début des armées 80. Bien que son 
origine réelle semble être due à PCAGAN en 1956. Les plus éminents fondateurs en sont : 
P.M.GUTMANN (1977), E.L.PEIGE (1979) et V.TANZI (1980) (20). Elles se basent sur deux 
hypothèses clefs: 
i) les activités souterraines sont la conséquence de hauts niveaux d’imposition 
ii) les transactions souterraines se réalisent avant tout en liquide. 
A partir de là on estime une équation de demande de liquide (ou plus exactement 
de la part de la monnaie fiduciaire dans M4), et l’on calcule cette même demande lorsque la 
variable d’imposition est supposée “idéale” (en l’occurrence ici, la moyenne des armées 1960- 
1964). La différence entre les deux stocks de monnaie fiduciaire sera appelée ‘monnaie 
illégale. Puis en supposant que la vitesse de circulation de la monnaie est la même dans les 
deux secteurs de l’économie (légal et souterrain), on calcule la valeur de l’économie 
souterraine. 
20) -CAGAN P.. “Thkc Demand for Curacy R&tiw to Total Momy %&y’ NBE& &zsional Pape?, New Yoil; 
1933. 
-GI.RUiNN,P.M., ‘l%e Subterranmn Ecanomy: Fhancid A~lyst.s JaumaI, Nw-Da 1977. 
-uNzI.K, ‘l%r Undcrgmund Eawwmy in Ir Unitui Statcs Estimatu ad Impbawiad, Eanar, Nazbnole a21 Lovaa-Quartdy 
Review, Da.I9&2 
-FEIGE,E.L ‘How big is the I~e@ar Economy?: Challargc, Nov-Dec 1979. 
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L’estimation obtenue sur la période 1960-1985 donne les résultats suivant: 
TABLEAU I-l.2 
Ln(C/D) = 0.11 - 2.97 LnY + 0.09 Lni + 0.21 1nR + 1.58 LnT 
(0.07) (-11.12) (0.89) (0.39) (5.67) 
R2 = 0.902 P = 58.37 DU = 2.11 
les chiffras entre perenthiees eont lee t de Student. 
ar.c : C = Honneie ffducieire i = teux d'intbrat 
D - M4 R = Masse l elerfele/Reoenu Netionel 
Y - Revenu per capita T = Imp&te/Reoenu Netionel 
N : L'eettmation ci-deeeue noue eet propre. Ella a 6th menim A 
partir de donrAce officiellee. Elle ne diff6re pee l eneiblement de celle 
du CEESP. 
2) Critiques 
a) Une mauvaise équation 
L’équation économétrique proposée n’est pas satisfaisante: 
- le coefficient associé au taux d’intérêt apparaît avec un signe opposé à celui 
prévu. L’hypothk qui sous-tend l’introduction du taux d’intérêt, est que lorsque celui-ci 
monte, la prCf&ence pour les actifs non rémunérés (dont fait partie la monnaie fiduciaire) 
baisse, et réciproquement 
- deux des quatre variables explicatives (le taux d’intérêt et la part des salaires 
dans le Revenu National), ainsi que la constante ont des coefficients non significativement 
différents de 0 (au seuil 1%). Ceci signifie que les dites variables explicatives n’expliquent 
rien du tout. Une règle élémentaire de l’économétrie eût Cté de ne pas publier une telle 
équation. 
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b) Le rôle du taux d’imposition varie suivant les périodes 
Pourtant l’auteur se contente du fait que sa variable clef, le taux d’imposition, 
intervienne de façon significative. Aussi nous sommes nous livrés à un exercice de 
réestimation. Si l’on estime l’équation sur la seule période 1960-1977, on s’aperçoit que le 
taux d’imposition n’apparaît pas comme une variable significative. Jusqu’en 1977 il ne joue 
pas sur les variations de la part de monnaie fiduciaire dans la masse monétaire totale, 
lorsqu’on garde la spécification adoptée par l’auteur. Si maintenant on retient une autre 
spécification, en ne choisissant que deux variables explicatives (au lieu de quatre), nous 
obtenons soit une estimation avec le revenu par tête et le taux d’imposition, soit une 
estimation avec le revenu par tête et le taux d’intérêt, de qualité équivalente. Rien ne nous 
permet de trancher entre ces deux équations, dont l’une au moins ne fait pas intervenir la 
charge fiscale. 
TABLEAU I-13 
EQUATION3 ESTINEES SUR LA PERIODE 1960-1977 
Emtlmation 1 
Ln(C/D) = 1.46 - 2.50 LnY . 0.94 Lni + 0.56 1nR + 0.91 LnT 
(0.55) (-4.98) (1.77) (-0.57) (1.34) 
R2 = 0.926 f - 53.89 Du l 1.9 
Estimation 2 
Ln(C/D) - -0.69 - 2.12 LnY l 1.49 Lni 
(-2.62) t-13.381 (7.44) 
R2 - 0.926 P - 107.05 DU = 1.5 
Estimation 3 
Source8 : Calculs propre*. 
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c) Extrême sedbilitt! aux condîtùms initiale-s 
Finalement l’auteur aboutit à une estimation de l’économie souterraine pour les 25 
dernières années. Nous n’insisterons pas ici sur les hypothèses fortes (voire forcées) qui 
sous-tendent l’analyse: tout l’accroissement de la part de la monnaie fiduciaire est affectée à 
l’économie souterraine, la vitesse de circulation est identique pour l’économie officielle et 
l’économie souterraine, on ne considère qu’un taux d’imposition global pour l’ensemble de 
l’économie, quand une bonne part de l’accroissement de celui-ci est due aux impôts de 
PEMEX, peu susceptibles d’entraîner les individus dans l’économie souterraine... Nous nous 
bornerons à démontrer la faiblesse statistique des résultats obtenus. 
L’auteur suppose de façon totalement arbitraire, que le bon niveau d’imposition est 
celui qui eut cours entre 1960 et 1964. Comme rien ne justifie que cette période ait été celle 
d’un quelconque âge d’or de la règle fiscale, nous avons simulé deux variantes. 
- Dans un premier cas, en nous faisant plus libéraux que les libéraux (mexicains), nous 
avons supposé que le bon niveau d’imposition, ou le sentier d’or, est un taux d’imposition nul, 
Notons que nous respectons là les hypothèses initiales de V.TANZI (21). De plus, 
on ne note aucun effet positif des prélèvements, dans l’étude du CEESP, qui puisse justifier un 
taux non nul. 
- Une seconde hypothbe, non moins arbitrairement choisit comme niveau de référence 
la moyenne 1975-1980, soit 12.5% du PIB officiel. 
En fi de compte, on peut considérer notre exercice, comme l’encadrement du taux 
de référence de l’étude, par une hypothèse haute et une hypothèse basse, permettant de tester 
la robustesse des résultats obtenus. 
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Au vu des estimations, dans les trois cas on note: 
- En niveau: Les trois estimations sont foncièrement différentes. Pour une même 
année (1963) on obtient 43.2% dans l’hypothèse basse, 2% pour le résultat du CEESP, et - 
79.7% pour l’hypothèse haute. 
- En évolution: S’il existe une certaine similitude entre les trois courbes (points 
d’inflexion), le parallèle s’arrête là. Pour un taux d’imposition nul, on observe une série 
relativement stable, avec une économie souterraine oscillant entre 40 et 50% du PIB officiel. 
De son côté, la courbe du CEESP croît avec un net trend à la hausse. Enfin, dans l’hypothèse 
haute, la série est apparemment absurde, puisqu’elle admet des valeurs négatives. Cest à dire 
que le PIB officiel serait largement sur-évalué (à raison de 5 fois en 1963!). Notons de plus le 
résultat paradoxal de la chute de la part relative de l’économie souterraine avec la crise de 
1982. Tout porte à croire que c’est exactement le contraire qui s’est produit avec le recul du 
PIB officiel (-2% en volume). 
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Pour introduire cette dimension, F.RODRIGUEZ et J.C. ERREGUERENA 
ajoutent à l’équation de demande de monnaie fiduciaire une variable dummy, valant 0 jusqu’en 
1982 et 1 après. Malgré cet ajustement, leurs résultats montrent une chute de l’économie 
souterraine (comme pourcentage du PIB officiel) avec le développement de la crise 
économique (22). Ajoutons que ces derniers, en se livrant à une estimation basée sur la même 
méthode, mais avec quelques différences dans les concepts retenus (période d’estimation: 
1955-1985, au lieu de 1960-1985, taux d’imposition de référence égal à zéro, choix de M2 
plutôt que M4,...), aboutissent à des niveaux d’économie souterraine sans commune mesure 
avec ceux du CEESP. En 1982 ils obtiennent 12.25% du PIB, alors que les auteurs du CEESP 
dépassent 39%. 
On ne peut donc que souligner le manque de fiabilité des résultats, tant pour 
donner un ordre de grandeur de l’économie souterraine que pour caractériser sa dynamique. Ils 
sont bien trop dépendants de l’hypothèse faite a priori sur un éventuel niveau d’imp& 
convenable. B.THERET montre d’ailleurs, comment dans le cas de la France, cette norme 
supposée intangible a subi de sérieux réajustements au cours de l’Histoire WL 
TABLEAU I-l.4 
“Au XVIIIhe siï?cle. Vauban considérait comme limite une pression fisc& de l’ordre de 10%. Dans la deuxihne moitié du XIX tmc 
siècle, 15% constituait de l’hypertcr&n fiscale. En 1926, Keynes lui-méme estimait “politiquement impassible que les dtpen.w 
publiques puissent dépasser le quart de la richesse nationale produite atmucllemcnt”. taux qu’en 1945. Colin Cl& justifiait 
tconomiquement. Au milieu du annta 1970, le seuil d’aazptation fait un saut brutal avec Giscard d’Estaing qui k tic 142%. Enfin en 
1984 le plafond dw pIafan& est annonch par Jacqua Chirac awx k RIZ& fatidique de SO%, lequel hante, 0 vrai dire, la pcns6c 
libérale depris le d&ut du siècle. 
Source: B.THMUT. op.cit.. p.2. 
On peut par ailleurs s’interroger sur le sens, non innocent, du choix de la sous 
période 1960-1964. En effet, celui-ci a tout l’air d’une hypothèse ad hoc, qui permet de 
concilier le postulat idéologique (la croissance de 1’Etat dans l’Économie est une calamité) et 
la prétendue preuve économétrique (l’économie souterraine croît fortement au cours de la 
période). 
22) RODRIGUE2 G.P., ERREGUERENA A. JC, ‘Evasion @cal y econoti subterranea.. ‘, op.cir, pl& 
23) THERKT, R, ‘A propos de k ailk de 1’Etat. Critique du diagnastù usuel de dhesure du systhne administratif, CREI-GREllD n.8, 
Univ. Paris Nord Dec. 1987, 2@, 
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d} Le taux d’imposition une variable clef? une proposition indécidable 
En nous plaçant sur le terrain même de l’auteur, c’est à dire en acceptant son 
estimation du secteur souterrain, prouvons qu’économétriquement rien ne nous permet de 
décider pour une détermination unilatérale par la charge fiscale, de l’économie souterraine. 
L’ajustement d’une équation expliquant l’économie souterraine (calculée par la demande de 
monnaie) par des indicateurs de crise du modèle de croissance mexicain, est de bonne qualité. 
Les variables retenues ici, sont le taux de marge (EBE/VA) et le solde des finances publiques 
(ressources moins emplois). La première variable explicative se fonde sur un raisonnement de 
type micro-économique. Au niveau de l’entreprise, la chute du taux de profit (ou du taux de 
marge), qui peut avoir bien d’autres cause que la montée de l’imposition (baisse de la 
demande et concurrence, sur-endettement, etc.), peut amener un certain nombre 
d’établissement à s’immerger pour tenter de rétablir leurs gains. Quant au déficit public, 
provoqué avant tout par la montée conjuguée des taux d’intérêt, de la parité du dollar, et de la 
chute des prix du pétrole, c’est bien un indicateur de crise économique, dont les causes 
première sont à chercher dans le changement brutal de l’environnement international. 
Les résultats quantitatifs montrent que la “conjoncture économique” explique tout 
aussi bien la croissance de l’économie souterraine, que la charge fiscale. Les deux explications 
sont donc concurrentes, sans que l’on puisse trancher dans un sens ou dans l’autre. 
TAELXAU I-l.5 
DEUX ESTIMTIONS ALTlRNATfVES DE LA SKRIK D'ECONOHIK SOUTCRJ3AINI 
CALCULEES A PARTIR DK LA DEMNDB DE LIQUIDE (1970-1984). 
Iatination 1: Avec dea lndicatoura dm crim konomiqum 
ECOWUT - 49.78 - 141.24 TMRO - 88.77 SOLDPUBL 
(S.44) (-4.17) t-3.511 
R2 - 0.855 F l 42.18 DU - 2.6 
l timation 2 
EcosouT = -18.38 l 3.68 ? 
(-6.57) (13.82) 
R2 - 0.90 F = 191.12 DV - 0.6 
SSSEZRR: Cdcuis pr0pr.s 
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e) l’impôt oui mais... 
Mais plus profondément, et au delà de la critique économétrique technicienne, 
c’est sur la méthode elle-même que l’on peut réfléchir. En particulier, il faut souligner le 
manque de prudence méthodologique des auteurs. TAN21 lui-même, reconnaît qu’une partie 
seulement de l’augmentation des billets en circulation est liée au développement de l’économie 
souterraine, qu’on peut expliquer par la croissance de la pression fiscale. Or les études 
mexicaines, après quelques réserves théoriques, se jettent à corps perdu dans des estimations 
en affectant toute l’augmentation à l’économie souterraine. D’autre part TAN21 admet que les 
activités criminelles sont peu sensibles aux évolutions fiscales, et donc les exclut de 
l’estimation statistique fondée sur l’augmentation de la pression fiscale, ce que négligent 
encore une fois, les auteurs mexicains. 
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On pourrait multiplier à l’envie ce genre d’exercices. Par exemple, en jouant sur la 
vitesse de circulation de la monnaie entre les deux secteurs (officiel et souterrain). Les deux 
hypothèses, d’une rotation supérieure ou inférieure de la monnaie au cours des transactions 
souterraines, sont envisageables. D’un côté, ceux qui ont acquis de “la monnaie illégale” qui 
brûle les mains, doivent s’en débarrasser au plus vite, et blanchir cet argent (VSOUT > 
VOFF). De l’autre, ils doivent se garder d’avoir un comportement trop ostentatoire, de peur 
d’alerter les agents du fisc. II convient d’injecter l’argent acquis illégalement petit à petit dans 
le circuit de l’économie officielle (VSOUT < VOFF). On pourrait encore engager tout un jeu 
d’hypothèses sur la vitesse de circulation. 
Dans notre perspective, cela ne représenterait pas d’intérêt marquant, notre objectif 
n’étant qu’heuristique. Nous pensons avoir montré l’extrême fragilité des résultats obtenus, en 
fonction de conditions initiales dont la légitimité est indémontrable. A notre avis, les mesures 
effectuées ne permettent ni d’obtenir une évaluation (même approximative) de l’économie 
souterraine, ni de se faire une idée du trend de croissance de celle-ci. 
1) Mbhodologie 
En supposant qu’il existe une relation stable entre la consommation d’énergie 
électrique et le niveau d’activité économique, tout écart dans ce rapport “d’or” pourra être 
imputé à l’économie souterraine, de la façon suivante: 
Hypothèses: 
i) Vt, le temps, PIBt = a*Xt 
avec Xt = facteur de production, ici la consommation d’énergie électrique (CEE) 
ii) Etant donné la situation de la production d’énergie électrique au Mxique (c’est un 
monopole d’Etat), les statistiques de consommation sont bien estimées. 
iii) Le PIB de la période 1964-1971 est bien estimé (en moyenne) 
donc: 
CEEtIPIBt = a ; a = constante, Y t 
PIBt = PIBtoficiel t PIBtsouterrain 
PIBtsoutertain = CEEtla - PIBtoficiel 
2) Critiques: 
Nous ne nous livrerons pas à une critique détaillée de ce mode de calcul, qui selon 
les dires mêmes de l’auteur est plus que fruste. Aucun économiste sérieux n’accepterait 
l’hypothèse i). Ceci est d’autant plus vrai dans un pays comme le Mexique, qui au cours de la 
période 1960-1985 a cormu de grands bouleversements économiques, dont un boom pétrolier. 
L’évolution du coefficient at = CEEt/PIBt est la résultante d’interactions complexes entre 
progrès de productivité, substitutions possibles et changements dans les prix relatifs. Autant 
de mécanismes qui rendent négligeable la probabilité que at = a, Vt. Comme dans le cas de la 
première estimation, l’auteur mentionne un certain nombre de ces effets, pour ensuite les 
oublier innocemment, et affecter tout l’effet de la variation de coefficient à l’économie 
souterraine. 
En-deçà des dynamiques économiques complexes qui régissent l’évolution du 
coefficient at (consommation d’énergie électrique par unité de PIB) (24, ce coefficient peut 
varier de façon mécanique, simplement par l’effet de l’évolution de la structure de production 
par branche du pays. 
(Se du PIB) 1970 197s 1978 1980 
Gmsommotion Pcrrole 274 3.13 3.27 231 
Gxmmmotion &ctricif~ 1.45 1.70 1.95 257 
TOTAL 4.19 4.83 S.22 4.87 
Source.~ Monicu de Cmpmbilit~ Notkmak 
d prix constants 1970 
66 
Dans une phase de forte croissance industrielle, telle que l’a connue le Mexique 
au cours des 25 dernières années, la structure de la production s’est déplacée vers des secteurs 
fortement consommateurs d’énergie électrique (comme l’industrie) au détriment de secteurs 
plus faiblement consommateurs (agriculture). Ainsi le développement économique du pays et 
l’évolution des prix relatifs (le prix de l’énergie électrique augmente moins vite que celui du 
pétrole) suffiraient à expliquer l’accroissement du coefficient énergétique par unité de PIB sur 
longue période. 
Enfin l’hypothèse iii), qui signifie que l’économie souterraine accumulée sur la 
période 1964-1971 est nulle, relève d’un arbitraire absolu. Des calculs de robustesse, du type 
de ceux que nous avons effectués dans le cas de la méthode de la demande de liquide, en 
changeant de période de référence, bouleverseraient les résultats obtenus. C’est d’ailleurs un 
point qui vaut pour toutes les soit disant règles d’or. En l’absence de procédures concrètes 
d’optimisation, la fixation d’une valeur précise pour un paramètre ne peut que se fonder que 
sur un argument d’autorité. Finalement cette méthode tombe d’elle même par excès de 
simplisme. 
Nous terminerons cette critique par une comparaison rapide des deux estimations, 
obtenues avec les deux méthodes. Selon les auteurs, l’intérêt de ces deux méthodes est de se 
corroborer l’une l’autre. Ils constatent qu”‘à partir de l’année 1971, les calculs de l’économie 
souterraine se ressemblent considérablement, exception faite des années atypiques de 1982 et 
1985”. Qu’en est-il au juste ? Certes les deux courbes croissent. Mais une série, ce n’est pas 
seulement un trend, c’est aussi des cycles. 
On ne peut qu’être frappé par l’inadéquation des cycles obtenus sur la période, en 
opposition de phase presque parfaite à partir de l’année 1979. Par ailleurs, la chute de 34.6% 
depuis 1982 de l’konomie souterraine calculée par la méthode de la charge fiscale, et sa 
croissance de 86.4% sur la même période de temps, lorsqu’on se base sur la méthode des 
facteurs physiques, mériterait une explication. 
Lorsqu’on cherche à régresser l’économie souterraine selon la méthode de la 
consommation d’énergie par le seul taux d’imposition, on obtient une régression certes 
significative, mais une estimation contra-cyclique. Comment justifier alors que, quand la 
charge fiscale croît, l’économie souterraine perde du terrain (entre 1978 et 1980), et 
inversement de 1982 à 1985. 
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TABLEAU I-l.6 
ON REGRESSE LA SERIE DE LA PART D'ECONOMIE SOUTERRAINE DANS LE PIB 
OFFICIEL. CALCULEE PAR LA METHODE DES FACTEURS DE PRODUCTION, PAR 
LE TAUX D'IMPOSITION 
ECOSOUT2 = -37.56 + 4.91 T 
(-6.03) (7.97) 
Rt = 0.72 P = 63.44 DW * 0.7 
autocorrelation dea résidu8 
=: CAlCUlB propre‘ 
GRAPHIQUE I-l.3 
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MO- . 
Parallèlement à l’étude qu’entreprenait le CEESP au Mexique en 1986, l’Instituto 
Libertad y Democracia (ILD) menait au Pérou un travail de quantification de l’économie 
souterraine similaire. Bien que l’objet de notre thèse se consacre spécifiquement au secteur 
informel mexicain, cette recherche péruvienne vaut d’être mentionnée pour plusieurs raisons. 
D’abord, parce que c’est à partir de ces estimations qu’H.de SOT0 dérive une 
composante importante des thèses qu’il soutient dans le livre “El otro sendero”, avec le 
retentissement médiatique qu’on connaît CU). En particulier, une grande partie de la légitimité 
scientifique de son ouvrage est fondée sur ces estimations de l’économie informelle, à l’échelle 
du pays tout entier. Nous aurons l’occasion de revenir sur les conclusions analytiques d’“El 
otro sendero”. Ici, nous nous contenterons de juger de la qualité du travail statistique en 
question. Et surtout, d’évaluer la validité de cette proposition alternative, par rapport à notre 
objectif, consistant à élaborer une stratégie de mesure opérationnelle du secteur informel, à 
l’usage de la comptabilité nationale des PED. 
Ensuite, parce que les méthodes employées au Pérou constituent la version la plus 
élaborée et novatrice des tentatives de quantification de l’économie souterraine, à partir de 
variables monétaires. Leurs publications ont notamment provoqué un débat tant théorique 
que technique, impliquant des économistes de différents pays. Les membres de 1’ILD ont reçu 
l’appui technique des #es fondateurs de ces méthodes. EFEIGE, professeur à l’université de 
Wisconsin et V.TANZI, directeur du département d’études fiscales du FMI, ont contribué à 
l’adaptation des techniques qu’ils avaient eux mêmes mis au point pour mesurer l’économie 
souterraine des pays d&eloppés, au cas particulier du Pérou. D’autre part, des économistes de 
renom, eux mêmes spkialistes de ces problèmes, comme J.J.THOMAS et R.G.ROSSINI, de 
la London S&ol of Economies, ont effectué une critique serrée des travaux de I’ILD. Cette 
polémique a amen6 les auteurs péruviens à réviser et améliorer leurs estimations, qu’ils ont 
présentées dans une très récente publication (2s). 
24 H.de SOTO, “El otro Suieo’, Ed Ovcja Nepa, Bogota, 1987,337~. 
26) InsfiMo Liber& y Democracit& VQtinmctin & lo hbgndud de b A&idod Econhica Infôrnml cn d Pet-ri’, Cuadernos T&&tx, Ed 
El Yïey, Lima, Julio & 1989 SS@ 
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Cette tentative est sans doute la plus accomplie desapplication de méthodes 
“monétaro-économétriques” à la mesure de l’économie souterraine dans les PED. C’est pour 
cette raison que nous avons jugé utile d’inclure les principaux enseignements et critiques qu’on 
peut adresser à ce genre de procédures. En particulier, les limites incontoumables que nous 
mettrons en évidence, malgré la sophistication et la multiplication des efforts, nous semblent à 
même de disqualifier, provisoirement peut-être, mais catégoriquement, cette méthodologie 
pour fonder une option pour la quantification de l’économie souterraine, dont une partie au 
moins aurait vocation à être incluse dans les comptes nationaux. 
1) MCthodologie 
Dans la veine qu’ils qualifient d’anglo-saxonne (par opposition à l’école latino- 
américaine, structuraliste et “dépendantiste”, représentée par le PREALC notamment), ils 
adoptent la définition suivante: “les activités économiques informelles correspondent à 
l’ensemble des activités productives ayant un objet licite, mais qui ne remplissent pas 
totalement ou partialement, les conditions légales nécessaires, pour être reconnues et 
protégées par la loi”. Selon l’ILD, l’informalité est induite par “un rejet massif des citoyens, de 
la législation en vigueur, et d’un Etat qui jouit d’une capacité pratiquement illimitée d’altérer 
arbitrairement les règles du jeu de l’activité économique, et qui affecte le droit de propriété des 
citoyens” ~7). Cette interprétation de l’économie informelle, où I’Etat joue le rôle d’agent 
provocateur, oriente directement le type de mesure qu’on peut lui appliquer. 
A l’instar du CEESP, 1’ILD liste l’ensemble des méthodes susceptibles d’être 
employées, et n’en retient qu’une, parce que c’est la seule qui répond aux objectifs qu’il s’est 
fixé (facilité d’acds aux données, fiabilité et possibilité d’obtenir des résultats agrégés, au 
niveau national). En effet, les séries monétaires collectées par la banque centrale (BCRP) ou le 
FMI sont nombreuses, de bonne qualité et exhaustives, sur une période de temps 
suffisamment longue (1960-1984 pour la première, 1951-984 pour la seconde). L’étude 
détaillée des différentes techniques monétaires, les amènent à développer une procédure 
améliorée de la version de TAN21 (281, intégrant les critiques qui lui ont été portées par 
S.ACHARYA (2% Les améliorations visent à pallier les quatre restrictions suivantes: 
27) lD, “Esrinoci6n de la hfagnimd.. “, op.cic. p.13. 
28) T2NZI V..The Undwground Ecmomy in the Unitcd Stores, 1939-1980: Inttmaiional Monetary Fwsd Staf Pape?s, vol.39 n.2 
Wiashington, Jww 1983, pp.283-UM. 
29) ACIiARY.4 S,Yl’hr Underground Economy in thr United Siam: Comment on Tami*, Inmnahonal Monetary Fund S<ofl Papm, voL31, 
Wmhington, Dec. 1984, pp 742- 746 
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- la vitesse de circulation supposée identique, entre transactions formelles et informelles 
- la non prise en compte du fait qu’une partie de l’économie informelle est incluse dans les 
comptes nationaux 
- le postulat que les agents informels n’utilisent que de la monnaie fiduciaire 
- la non prise en compte d’autres variables que le taux d’imposition, pouvant avoir un effet 
sur le degré d’informalité 
Quelques manipulations algébriques leurs permettent de calculer un indice 
d’informalité, i, égal au rapport du PIB informel total (à la fois inclus et oublié par la 
comptabilité nationale) sur le PIB officiel. 
TABLEAU I-l.7 
> 
f=v’f’[ (l- (‘+/Q)) l (6/6f) 1 l ( 1 + l/ki) 
(O/U - (1 l l/ki)) 
i = PIBINl'tot/ PIBENR : le PIB informel total/ PIB des 
comptma nationaux 
0 = Vi/Vf : 18 mpport dem oltoamm da circulation, 
informall~ et formella 
f = part du PIB informa1 dans la PIB l nrmgistr6 
u - C/?I2 : 10 rapport da 14 monnaie ffdueiaire a ~2 
l'indice i et f. reprhontant rmapectirement, 
l-8 transaction informellos et formelles. 
la - indiqua qu'il a'agit d'un astimateur. 
r4sultant d'une hquatfon 4conomhtriqua 
0 l n1/n2 : 10 rapport de la ma.sa monitaire L M2 
kt = C~/DL : la rapport do la monnaie fiduciaire au dhpdts 
A vu. d&tmnua par 10s agent* informalm 
c 
m: ILD,'Eatimwi6n dm la t4qnitud dm la Actividad Econ6aica 
Informa1 en la Lconoala Poruma". 1986. Chapitre IV."Domrrollo 
ratmmltico dm lao forpulam para l plicar 108 ritodom monotariom'. 
71 
Les estimateurs û et 6 sont obtenus à partir des équations économétriques les 
mieux ajustées, introduisant, comme dans le travail du CEESP, deux groupes de variables: 
celles qui sont habituellement invoquées par la théorie monétaire, et celle qui sont susceptibles 
d’avoir une influence notable sur l’économie souterraine; en l’occurrence la proportion 
d’employés du secteur public dans la population active. Les estimateurs ûf et ôf, relatifs aux 
ratios monétaires des transactions formelles, sont obtenus en ramenant à 0 le facteur censé être 
à la base de la prolifération de l’économie souterraine (ici le nombre de fonctionnaires). 
TABLXAU I-l.8 
REGRESSIONS DE C/M2 ET Ul/M2 AYANT SERVI A 
L'ESTIMRTION DE L'ECONOMIK INFORMELLE 
(premi&re vereion: 1986) 
LW U = 1.28 - 0.58 LOG R - 0.21 LGG TC + 14.08 LOG (l+EP) 
(0.96) (2.15) (11.01) (4.64) 
R7 = 0.834 P - 41.24 DW = 0.706 
LGG 6 = 2.97 + 0.37 LOG CP - 0.72 LOG R - 0.21 LOG TC + 10.59 LGG (l+EP) 
(1.59) (0.43) (2.17) (8.24) (1.76) 
R2 = 0.806 P - 25.95 DV = 0.516 
mec : 
R: teux d'intir& r6el 
TC: teux do change 
CP: propermion moyenne & 
consommer 
EP: part d'employCm 
publfque/op.ecti. 
RLGRESSION DE C/D AYRNT SERVI A L'ESTIMRTION DI L'ECONOnIE INFORMLLLE 
(eaconde rerefon. 1989) 
LGG k = -0.605 + 0.734 LOG R + 0.256 P l 1.035 LGG CRID + 1.879 LGG G 
(-7.61) (4.02) (4.61) (4.20) (2.72) 
R2 = 0.899 M(1) = 0.363 DU = 1.548 CHW temt F l 2.15 
aveo : 
RR: teux d'intlr4t CRED: 1 + part dee cr&ditm 
publico/totel 
P: niveau dee prix G: dbpeneee publiquee/ PI8 
m: ILD, “E8timacibn...“, op.cit.. 1986 et 1989. 
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Les résultats obtenus au niveau agrégé montrent qu’en 1984, 31.8% du PIB total a 
été produit par des informels, soit 146.5% du PIB formel. Les auteurs se sont ensuite livrés à 
un exercice ce projection à l’an 2000, en ajustant un trend temporel exponentiel (LOG PIBt = 
a*t t b). En l’an 2000, le PIB informel atteindrait 173.2% du PIB formel, et 42.3% du PIB 
total, si les entraves bureaucratiques au développement ne sont pas levées. 
Enfin, les économistes de I’ILD proposent une désagrégation du PIB informel, par 
secteurs d’activité. Bien que la procédure employée ne soit formulée clairement dans aucun 
des documents publiés (ou accessibles) W), on peut en retracer les grandes lignes. Ils ont 
calculé la part du PIB informel enregistré dans la comptabilité nationale en 1979 (armée de 
changement de base pour laquelle l’information disponible est particulièrement abondante). 
Puis, en supposant que le degré d’informalité par branches est resté constant entre 
1979 et 1984, ils obtiennent la décomposition par secteurs de l’économie informelle 
enregistrée en valeur, en 1984. A partir de diverses enquêtes (certaines leur sont propres, 
d’autres proviennent de UNE, l’institut de statistique péruvien), ils estiment la répartition de la 
population active par secteurs, ainsi que le nombre d’heures ouvrées. 
Enfin, certaines hypothèses sur la productivité apparente du travail, et la 
répartition de la population active entre activités formelles et informelles (suivant qu’ils 
exercent dans le secteur informel à partir de leur activité principale ou secondaire), permet 
d’aboutir à une répartition du PIB informel total, par secteurs. On ne comprend pas très bien 
quelle est la séquence du raisonnement, ni, parmi les cinq variables estimées (production, 
emploi, revenus, temps de travail effectif, productivité) lesquelles servent de données de base 
pour calculer les autres. mais 1’ILD explicite quelques hypothèses à partir desquelles sont 
construits les résultats, et qui sont donc susceptibles d’être appréciées. 
- Pour connaître le nombre d’heures effectuées par les travailleurs du secteur 
formel (activitC principale) dans des activités informelles, ils supposent que tous les 
travailleurs percevant moins que le revenu moyen de la branche dans laquelle ils sont 
employés, cherchent à atteindre ce manque à gagner par un travail informel (dans la mesure 
où ils ne dépassent pas 12 heures par jour). 
30) EUe est hum& en deux pages dons Le document ‘Estimocidn de 10 Mognitud de lo Actividad Econdmico Informel a cl Pmi*, annae 
4, ‘Disnibuci6n scctorial de h octividad informrrl total: mimdo, L& I9Bb. pp.124-125. Les écloircissemenu apport4.s &ms des 
pubkntiow ultbieures, ne @vent po les doutes qui subsirrenr quant 0 10 procédure, si cc n’est pour en occennm les movers. Voir ‘Las 
fun&mentos esrodisticos de “El otro senderon: debate sobre cl secror informel en cl PenY, Fondocidn F. EBERZ Lima, dit. de 1987, 74p 
et LuA ‘hi#?A&h..~, 1989, Op.CiL, p.43-48 
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- Ces heures additionnelles dans le secteur informel vont être réparties 
arbitrairement, en fonction de la branche à laquelle ils appartiennent (dans leur activité 
principale). Ainsi, si un individu appartient aux secteurs agricole, des pêches, des 
manufactures, de la construction, ou du commerce, une moitié des heures supplémentaires 
sera affectée au commerce informel, et l’autre moitié, aux services divers. Dans le cas des 
transports, on distribuera les heures à raison d’un tiers pour le commerce informel, un tiers 
pour les transports informels et un tiers pour les services divers. Etc... 
- Pour estimer le nombre d’heures ouvrées des agents informels qui se consacrent 
uniquement à des activités informelles, ils ont suppose qu’ils travaillaient 10 heures par jour, 
300 jours par an. 
- Enfin, le rapport de productivité, formelle et informelle, est supposé identique 
dans chaque branche. 
2) Critiques 
Nous ne nous étendrons pas sur les faiblesses économétriques de la procédure 
employée. ROSSINI et THOMAS, et en ont présentées un recensement conséquent 91). 
Nombre d’entre elles sont aussi communes à l’étude du CEESP. On mentionnera 
succinctement: 
- les problèmes d’autocorrélation des résidus, laissant subodorer une mauvaise 
spécification de l’équation. La transformation de Cochrane-Orcutt appliquée par ROSSINI et 
THOh4AS montre qu’alors la variable clef (la part des cotisations sociales pour les équations 
C/D et C/M, et les effectifs du secteur public dans celle visant à modéliser Uh42) n’est plus 
significative. Il est intéressant de noter que l’indicateur de pression fiscale n’est jamais 
significatif (à un seuil acceptable), sur plus de 40 équations estimées, et que le taux de 
cotisation sociale n’intervient statistiquement que dans 2 des 40 équations (et encore, une fois 
avec le signe opposé à celui attendu). C’est dire la faiblesse de l’argumentation invoquée, pour 
expliquer la croissance de l’économie informelle. 
31) Voir ROSQX’RG., TH0hXJ.J.. “LosJadammros estad&tùcu de ‘El otro stndero’: qp.cit. ppll-4.2 
ROSSINI R G., l7iOMX.S J-J., ‘Lies, damned lies and statirtics: a cmnmen ton Hammb de SOTO’s EL OlRO SENDERO: World 
Dweloppwunt, 1988. 
COLE J.H. , “Sobre-esti~ b economia inforwd comatarios sobre la mctodobgb dël ru>‘, mimho, Univasidad 
F.MRROQUIN, Guamnab, 198% 
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- les équations sont “instables”, comme le montre le test de CHOW. Elles sont 
marquées par l’existence de sous-périodes, que n’ont pas pris en compte les économistes de 
1’ILD. 
- La projection à l’an 2000 sur la base d’un trend linéaire est plus que “risquée”. 
En publiant une nouvelle version de leurs estimations de l’économie informelle, 
débarrassée des problèmes économétriques qui entachaient la première, les économistes de 
I’ILD font surtout preuve d’opportunisme, plus que de rigueur scientifique. Dans la révision de 
1989, ils considèrent que seules les statistiques monétaires du PM1 se prêtent à une véritable 
mesure de l’économie souterraine, et que le ratio C/M2, qui avait fondé leur premier travail, 
doit être remplace par C/D (monnaie fiduciaire/dépôts), pour l’estimation économétrique. 
Pourtant, l’utilisation du ratio C/M2 avait fait l’objet d’une argumentation économique 
approfondie, censée caractériser les progrès de la méthode de TANZI, par rapport à celles de 
GUTMANN ou de PEIGE. Les “nombreuses réunions de travail avec M.FEIGE entre 1986 et 
1987” ne suffisent pas à valider théoriquement ce choix. 
En second lieu, l’indicateur de “diabolisation” de 1’Etat n’est plus la part des 
employés du secteur public dans la population active, mais le pourcentage du crédit contrôlé 
par I’Etat, ainsi que la part des dépenses publiques en fonction du PIB. Ces changements 
induisent une part encore plus importante de l’économie informelle, puisqu’elle passe de 
31.8% du PIB total à 41%. Ceci nous amène à douter de la validité de la méthode puisque 
l’utilisation d’un indicateur plutôt qu’un autre peut faire varier fortement les résultats. Aucun 
argument théorique ne vient justifier l’un ou l‘autre. On pourrait tout aussi bien retenir le 
montant du déficit public, le nombre de lois promulguées dans l’année, ou le nombre 
d’entreprises publiques sur le territoire national, et obtenir de nouvelles estimations 
“pertinentes” de l’économie souterraine. 
Plut& que de nous engager dans une polémique technicienne pour laquelle nous 
ne sommes pas qualifiés, et qui d’ailleurs a déjà eu lieu, penchons nous sur les autres 
présupposés qui servent aux estimations de NLD. D’abord, contrairement à ce qui est 
annoncé, le problème de la vitesse de circulation différentielle formelle/informelle de 
l’économie n’est pas résolu. Elle est toujours supposée identique dans les deux sphères. 
7.5 
Ensuite, le ratio l/(ki+l), représentant la proportion de paiements par chèques par 
rapport à l’ensemble des liquidités détenues par les informels (paiements en monnaie 
fiduciaire et comptes à vue) , effectués au cours de transactions informelles, qui était de 20% 
suivant une enquête pilote de I’ILD en 1986 à Lima (pour quel échantillon? quel type de 
mesure?), a été appliqué à l’ensemble de l’économie informelle, et est constant au cours du 
temps. Enfin, l’estimation du PIB informel enregistré contrevient systématiquement à la 
définition des activités informelles adoptées par 1’ILD. Par exemple, dans le secteur 
manufacturier, sont déclarées informelles les activités réalisées par ce qui est appelé “reste des 
établissements” par l’INE, et qui correspond à la différence de population active enregistrée 
par le recensement de population et celle qui est comptabilisée dans les enquêtes économiques 
annuelles. Or une récente mission à I’INE, pour développer une stratégie d’intégration du 
secteur informel dans les comptes nationaux, nous a montré les limites de la procédure 
employée par 1’INE pour estimer le montant de la production associée à ce segment de 
population active non classée (32). 
Non seulement le calcul de I’INE lui-même est sujet à caution, mais considérer 
que l’ensemble des établissements identifiés dans les enquêtes d’entreprises satisfait à la 
totalité des réglementations légales (soit les activités formelles au sens de l’ILD), relève du 
tour de force. L’ensemble des mesures sectorielles est à l’avenant. Dans la plupart des 
branches, les informations recueillies à partir d’échantillons de population active à Lima (dont 
la représentativité statistique n’est jamais explicitée), sont extrapolées sans réserve à l’échelle 
nationale. 
Si l’on ajoute à ces approximations héroïques, le fait que dans certains secteurs la 
productivité informelle enregistrée est supposée identique à la productivité formelle (alors 
même que, lorsqu’on s’intéresse cette fois à l’ensemble des activités, enregistrées ou non, on 
note que le rapport de productivité est de 1 à 3), on est obligé de ne pas juger très sérieuses les 
estimations de I’ILD, sur le degré d’enregistrement du PIB informel dans la comptabilité 
nationale. 
Par ailleurs, il est ‘clair que l’estimation proposée par I’ILD prend en compte des 
activités proprement illicites(drogue, contrebande, etc.), alors que les auteurs disaient ne 
s’intéresser qu’aux activités dont l’objet n’est pas illégal. Quant aux critères de sélection de la 
population active formelle et informelles, et du nombre d’heures ouvrées, elles relèvent de 
l’arbitraire le plus pur, à la limite de l’absurdité. 
32) ROUBAUD F.,‘lnforme de la micsidn del proyecto de medicidn del sector in/ormal en lu eco~mia peruana’, INE-DGCN, Lima, S-29 
de enero de 19W,lO+. 
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Finalement, à toutes les étapes de la procédure on rencontre des hypothèses sans 
fondement, qui nous amènent à rejeter sans ménagement les chiffres avancés par I’ILD, même 
comme ordre de grandeur de l’importance de l’économie souterraine dans l’économie 
péruvienne. Entre temps, H.de SOT0 a réussi le tour de force d’avoir utilisé cette étude 
comme rampe de lancement, d’obtenir un succès médiatique mondial (jusque dans les rangs 
des spécialistes et des organismes internationaux), d’être nommé “penseur de l’année 1989”, 
par une association de journalistes américaine, et de prodiguer ses conseils à la fois au 
Président GARCIA, au candidat du FREDEMO VARGAS LLOSA, et au maire indépendant 
de Lima, BELMONT. II serait sans doute intéressant d’appliquer les critères d’analyse 
proposes par R.BOUDON dans “L’idéologie: à l’origine des idées reçues”, pour montrer quels 
sont les mécanismes de propagation qui font d’une idée fausse, une idée reçue universellement 
admise (33). 
En fait, la confusion savamment entretenue entre économie souterraine et 
économie informelle, entre sous-emploi (qui sert à estimer la population active informelle 
dans certaines branches), marginalité, esprit d’entreprise individuel inhibé par les 
réglementation publique et instituions patronales s’opposant à 1’Etat dans une lutte pour la 
maîtrise du pouvoir économique, est à l’origine de la faiblesse théorique des méthodes 
monétaires appliquées aux PED. La croisade contre I’Etat, avec ses postulats idéologiques ne 
peut pas servir de toile de fond pour une stratégie statistique nécessitant un minimum 
d’objectivité scientifique. 
ES ECONO- DE L%CONOlkflE 
Au delà des problèmes techniques d’estimation statistique, c’est pour deux types 
de raisons que l’on doit chercher l’échec des méthodes économétriques pour mesurer la taille 
de l’économie souterraine dans les PED. En premier lieu, nous aborderons la question de 
l’uni-causalité postulée pour expliquer le phénomène. Nous évoquerons ensuite l’inadéquation 
de méthodologies créées dans les pays développés et plaquées sans aménagement sur les PED. 
33) BOUDON R,‘L’id&dogic: d l’origine du idtu repes’ Fayard Parir, 1% 33@ 
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LE MONISlW DES CAUSES: UNE VON AS- 
Si l’on reprend le livre “La economia subterranea en México”, comme archétype 
d’un courant de pensée (dont les fondements sont surtout politiques), un certain nombre de 
facteurs sont énumérés pour expliquer l’émergence de l’économie souterraine. Ces causes sont 
par ordre décroissant d’importance: 
- les impôts 
- les réglementations 
- la corruption bureaucratique 
Derrière ces manifestations, se cache un seul et unique acteur: 1’Etat tentaculaire et 
protéiforme. On se retrouve nez à nez avec un débat qui n’a cessé d’alimenter les polémiques, 
depuis la naissance de la science économique (voire même bien avant) entre défenseurs d’une 
légitime intervention de I’Etat pour réguler le marché, et pourfendeurs de l’ingérence publique 
dans les affaires économiques. Nous ne nous engagerons pas dans cette bataille rangée 
idéologique, mais nous voudrions plutôt juger le bien-fondé de la relation de cause à effet 
entre interventions publiques et économie souterraine. 
En premier lieu, cet enchaînement causal est postulé sans jamais être 
scientifiquement corroboré. Qu’avec la croissance de la charge fiscale, il y ait de plus en plus 
d’agents tentés d’y échapper, cela paraît probable. Mais de là à en faire la principale source de 
croissance de l’économie souterraine, il y a un pas injustifié. L’auteur étaye cette affirmation 
par des arguments d’autorité ou de coutume: 
“De toute façon, le développement généralisé de l’économie souterraine est 
associé étroitement à des augmentations significatives du rapport de la charge fiscale au 
produit national” 
“En général, on considère que tant le niveau que la croissance de la charge fiscale 
sont les facteurs les plus importants de la stimulation et de l’encouragement à de telles 
activités”W. 
34) CEESP, ‘LAI ecmomih subterranea en M&ùvn, opcit.,maduaion pusomdk 
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Toute l’argumentation employée pour incriminer la montée de l’impôt comme 
facteur premier de la supposée croissance de l’économie souterraine, se base sur une vague 
corrélation entre les deux grandeurs. On est confronté à l’abus classique, qui consiste à 
transformer une corrélation en relation de causalité. 
Au stade des hypothèses, le schéma suivant nous paraît plus plausible: la 
croissance concomitante des impôts et de l’économie souterraine provient d’un autre 
phénomène. A savoir la crise de l’économie mexicaine, qui trouve ses racines principales en 
dehors de la croissance des impôts. 









En effet, comme l’avancent GMAAREK et V.LEVY-GARBOUA, la montée des 
déficits publics et des prélèvements obligatoires est davantage une conséquence qu’une cause 
de la crise (33. 
UNE 1CIE;TIJODOJ,OGIE m 
En réalité, il nous semble qu’en utilisant ce genre d’estimation, ses prosélytes 
commettent l’erreur de plaquer une méthodologie, créée et adaptée pour les pays développes, à 
l’étude de pays dont la situation économique est radicalement différente. Nous en voulons 
pour preuve le simple fait que la corrélation entre la part de l’économie souterraine et le taux 
d’imposition, calculée par WECK et FREY en 1984 pour l’armée 1978, est de +0.63 lorsqu’on 
ne considère que le groupe de pays développes inclus dans leur travail (Suède, Belgique, 
Italie, France, Norvège, Autriche, Canada, RFA, EU, RU, Finlande, Irlande, Espagne, Japon) 
et de -0.29 lorsqu’on y ajoute l’estimation mexicaine. 
TABLEAU I-1.11 
ECONOMIE SOUTERRAINE ET CHARGE FISCALE (EN 1978) 
(EN % DU PIB) 
SUEDE 13.2 50.65 
BELGIQUE 12.1 34.48 
ITALIE 11.8 32.58 
FRANCE 9.4 38.62 
NORVEGE 9.2 48.65 
AUTRICHE 8.9 42.10 
CANADA 8.7 30.96 
RFA 8.6 41.76 
EU 8.3 29.20 
RU 8.0 33.80 
FINLANDE 7.6 36.28 
IRLANDE 7.2 34.19 
ESPAGNE 6.5 23.33 
JAPON 4.1 23.05 
MEXIQUE 28.0 15.46 
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Bien sûr la corrélation positive et relativement forte obtenue à partir des 
estimations de WECK et FREY ne suffit pas à prouver que l’économie souterraine est 
provoquée par la charge fiscale, puisqu’elle est uniquement due au fait que par définition, 
l’économie souterraine a été estimée en se basant sur la croissance fiscale. Par contre le chiffre 
de -0.29 montre sans ambiguïté que le cas mexicain est totalement différent de celui des 
autres pays pris en considération, et que le phénomène économique souterrain ne peut 
s’analyser à l’identique. Avec un niveau d’imposition équivalent à celui de l’Espagne, la 
proportion de l’économie souterraine dans le PIB légal est entre 4 et 5 fois supérieure au 
Mexique. 
En fait l’économie souterraine peut s’expliquer par deux types de variables 
déterminantes. L.a pression fiscale en est une, et c’est un aspect sur lequel insistent toutes les 
analyses. Mais l’économie souterraine est aussi contrainte, et dépend quasi mécaniquement de 
la “puissance de I’Etat”, ou plus exactement du contrôle qu’il peut exercer sur l’activitt 
économique d’un pays. Cette puissance de 1’Etat intervient aussi bien par la façon dont il 
remplit son rôle d’Etat-Providence et de socialisation des rapports marchands (par exemple à 
travers le système de prestations et de cotisations sociales, la généralisation et l’acceptation de 
la limite du salaire minimum, etc...), que par la qualité de son système d’enregistrement 
statistique, qui lui permet une meilleure connaissance et surtout un meilleur contrôle de 
l’économie nationale. Et clairement 1’Etat mexicain n’a pas les moyens d’imposer un carcan 
régulateur et normalisateur sur l’économie tel qu’il existe en Europe par exemple. Le Mexique, 
et avec lui, la majorité des pays en développement, déborde ses cadres institutionnels. Le 
centralisme étatique ne peut canaliser toutes les pulsions économiques, ni insérer dans son 
réseau de normes et de lois, l’ensemble des manifestations économiques qui animent le pays. 
C’est cette incapacité que décrit Hemando de SOT0 lorsqu’il introduit le concept 
de normativité extralégale (36). Dans son livre, “El Otro Sendero”, il montre comment la 
norme qui finalement régit l’économie réelle n’est pas celle édifiée par la législation, sinon 
celle que les activités informelles élaborent en dehors de la loi. Au Pérou, le montant des 
transactions qui se réalisent en marge des régulations publiques, dépassent de très loin celles 
qui s’abritent sous son couvert. Il est intéressant de noter que ce constat a aussi été mentionné 
par des auteurs d’origine marxiste. P.SALAMA affirme, en parlant de régimes politiques à 
légitimité restreinte latino-américains, que “même s’ils sont dotés de constitutions 
démocratiques, l’application des lois s’arrêtait très souvent aux villes, plus 
particulièrement à leur secteur formel, et la légitimation était de ce fait restreinte à des 
fractions de classe” (37). 
36) H.de SOTO, “El otro Srndcro”, Ed. Cheja Ngra, Bogora, 1987,337p. 
37) .%%U4 P., “L’intervention de l%rar a la ldgitùnaron aàms la crise/inana2re: la cas des pnys MM-amdricains s~m~-iaduhali.r&~, 
CREl-GREllQ, Univ. Paris Nord 198, p.29. 
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Une des conséquences probables du rachitisme étatique face à la diversité et 
l’intensité des flux économiques, est cette propension à légiférer à coup d’arrêtés et de décrets, 
plutôt qu’à s’en remettre au pouvoir législatif. Cette prépondérance écrasante du pouvoir 
exécutif en matière économique (que ce soient pour les lois du travail, la réglementation de la 
concurrence ou les normes de qualité du produit) se traduit, encore au Pérou, par l’absence de 
débat démocratique sur les choix à faire. Pour notre part, plutôt que d’y voir la seule 
manifestation d’un pouvoir mercantiliste (1’Etat défendrait des groupes de pression en leur 
octroyant des privilèges économiques, conduisant à des rentes de situation et des positions 
monopolistiques), nous pensons qu’il faut aussi associer cet état de fait à la nécessité de faire 
face, au coup par coup, à toutes les situations qui n’ont pu être codifiées par la loi. 
Le manque de connaissance de l’économie réelle, l’extrême variabilité des règles et 
des flux des transactions, amène 1’Etat à légiférer au fur et à mesure, colmatant les brèches, et 
créant un maquis de lois, sans aucune logique directrice. II est important de noter que la 
simplification administrative, à l’ordre du jour pour faciliter la légalisation de milliers de . 
micro-entreprises informelles (Ley Federal para el Fomento de la Microindbstria, du 26 
janvier 1988), n’a pris corps qu’avec le renforcement de la puissance de l’Etat, et non pas dans 
un moment d’affaiblissement. 
Un autre indice du sous-développement de 1’Etat est son incapacité à organiser 
une réforme du système de prélèvements et à augmenter sensiblement la charge fiscale, devant 
la levée de bouclier de la “société civile”, emmenée en l’occurrence par “l’hiciativa Privada” 
(les secteurs patronaux). Et ce, d’autant plus que le niveau réel d’imposition est 
particulièrement faible au Mexique, comparé aux taux enregistrés dans les pays développés. 
Cette réforme reste toujours à l’ordre du jour depuis l’échec de la loi de 1971.. 
Le taux des prélèvements obligatoires est un bon indicateur du rapport de 
force existant entre les différents acteurs sociaux au Mexique. La résistance acharnée des 
milieux patronaux à une augmentation de la pression fiscale, montre que 1’Etat mexicain jouit 
d’un pouvoir de négociation et d’une marge de manoeuvre extrêmement limitée. 
L’insoumission de certains industriels lors de la mise en place de la nouvelle loi fiscale sur le 
capital (qui grève 2% des actifs des entreprises) en est la manifestation la plus récente. D’une 
certaine façon, 1’Etat se trouve en situation de subordination face aux représentants du capital 
privé. 
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On voit bien toute l’ambiguïté de la position de 1’Etat au Mexique. D’un côté, c’est 
lui qui se substitue en partie au capital privé pour assurer le développement du pays, comme le 
montre la part des investissements publics dans la formation de capital fixe. Le manque de 
dynamisme d’une certaine classe entrepreneuriale nationale, qui traditionnellement se contente 
du maximum de rentabilité à court terme, a été stigmatisé par le jeu de mot: “La Initiativa 
Privada, privada de iniciativa”. Mais en même temps, il n’a pas les moyens de mener sa 
politique, et d’imposer un point de vue qui pourrait aller à l’encontre des intérêts privés. 
C’est bien la lecture que fait MHUSSON de la nouvelle politique de C.SALINAS 
de GORTARI W. Pour lui, la dette publique interne montre à quel point le gouvernement 
mexicain est incapable de financer par l’impôt son action d’Etat-Providence. Or les intérêts de 
cette dette intérieure, ont dépassé de près de trois fois ceux payés pour la dette publique 
externe en 1987. Le Pacte de Solidarité Economique (PSE), avec l’objectif de désinflation 
qui lui est assigné, serait un moyen de desserrer la dépendance du secteur public au secteur 
privé, que marque ce formidable transfert net de ressources. 
Si l’on cherche à analyser avec plus de précision, les caractéristiques de 
l’intervention de 1’Etat dans les PED, on s’aperçoit qu’il traite de façon différentielle les deux 
facteurs de production: travail et capital. P. SALAMA et GMATHIAS constatent que 
l’intervention “est proportionnellement plus importante dans le secteur industriel, 
énergétique et d’infrastructure, dans les pays sous-développés que dans les pays 
développés. En revanche, pour ce qui touche à la reproduction de la force de travail, 
c’est dans les pays développés qu’elle est la plus importante” (39). Dans les pays 
développés, la gestion publique de la force de travail prime sur la fonction de régénération du 
capital. C’est l’ordre inverse qui s’applique dans les PED. 
Les choix du nouveau Plan National de Développement (JO) sont très clairs dans ce 
domaine: continuité de la politique d’austérité salariale (compression des coûts), flexibilisation 
des modes de gestion de la main d’oeuvre, et sérieuses incitations à l’investissement privé. 
38) HUSSON M, ‘La p~litiqur Cconomiquc du gouvernement maicoin., Problèmes d’Amérique Latine n92, Paris.?eme trtmestre 1989, 
p.89. 
39) MATHUS G., SALAMA P., “El Estodo sobredesarrollado. De las metropokt a1 tcrca mundo. ” Ed ERA, hf&& 1 CM, p.47, 
40) Pkan National de Desarrollo 1989-1994. 
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Cette composition déséquilibrée du rôle de I’Etat des pays en développement va 
avoir un effet direct sur l’économie souterraine. Relativement au facteur travail, celle-ci sera 
incitée à émerger à cause de la faiblesse congénitale de la protection de la main d’oeuvre. Par 
contre, le poids excessif de certaines régulations va amener certains segments du capital à se 
“délocaliser” vers l’économie non officielle. 
Cette double dimension d’hyper et d’hypo-trophie de 1’Etat “périphérique” 
(par rapport aux canons occidentaux) semble bien etre une des caractéristiques premières de 
ce que C. de MIRAS propose d’appeler 1’Etat périphérique (41). 
Dans ce contexte, c’est tantôt l’un, tantôt l’autre caractéristique de 1’Etat dans les 
PED, qui vont favoriser l’émergence de secteurs spécifiques de l’économie souterraine. L’Etat 
hypertrophié sur-fiscal& certaines populations: elles s’immergeront, s’occulteront pour 
échapper au fardeau des prélèvements. L’Etat atrophié assure une couverture sociale dérisoire: 
les plus démunis entrent dans l’économie souterraine pour survivre. 
TABLEAU I-1.12 
OU POURRAIT FORURLISER L'ECONCHIE SOUTLRRAINE DL LA PACON SUIVANTR: 
tCOSOuT = i (PRRLEVEHRNTS OBLIGATOIRES, TAUX DR COUVERTURE Dt L'ETAT) 
avaz : df/dpo > 0 df/dce < 0 
Nota: Catto propodtion ne reodt aucun caractdra ophrationnel. puisqua 
Les l ulaa comparaisona de pr&lhrcmants obligatoires poamt dea 
problhom 
COm. 10 montrent MANTZ. RAHOND. TABOUILLOT *t UNCRHUTH c42) 
Il emt encor. plus complexe d'klaborer un indicateur empirique do la 
l oconde variabla. 
41) Lh? MIRAS c, =L.t secteur infomel: une lwtion forte ou un conccp nwu Lu fausse qldmion”, tua ORsTOMj(oJ1 p=xl& ?.$a. 
42) M.4N-n PV RAhmND A, T~OUu.Lo?M.. UNGEMUTH AM, Zr poids du ~avemats obligotoiru: prt& et limite.9 de lo menue-, 
Economie et Stotistiquc IL 157, INSEE, Pois, 1983 
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L’erreur de raisonnement qui fait de l’intervention publique la seule cause de 
l’économie souterraine, provient de la non prise en compte de son hétérogénéité profonde. Si 
le rôle fondamental de l’impôt peut être accepté comme hypothèse, il ne prend valeur que pour 
une fraction de l’économie souterraine. 
Dans un pays comme le Mexique, on peut décomposer l’économie souterraine en 
quatre composantes particulièrement dissemblables. Par là, la production du PIB non officiel 
est le fait de quatre types d’activités, qui ne s’intersectent que marginalement, et ne répondent 
pas aux mêmes motivations. 
i) Les activités de rejùge au sens strict. 
Elles répondent aux mécanismes décrits par la théorie du dualisme du marché du 
travail. L.a capacité de création d’emploi du secteur moderne arrivant à saturation, le surplus 
d’actifs n’aurait d’autre possibilité que d’exercer ses activités dans le secteur informel. 
L’intégration d’un actif dans ce secteur s’opérerait de façon mécanique et contrainte. Celui-ci 
n’a fait aucun choix, aucun arbitrage, entre les deux secteurs de l’économie. Rejeté par le 
secteur moderne, il est prêt à l’intégrer à tout moment, en fonction des places disponibles. 
Cette composante de l’économie souterraine est celle qui se rapproche le plus des 
réflexions d’auteurs sur la marginalité et la pauvreté. On est bien confronté à des stratégies de 
survie, caractérisées par une faible rémunération, et une productivité dérisoire. Ce segment est 
celui qui nous assaille et nous choque, aux carrefours des villes du tiers-monde. On peut 
l’estimer à environ 20% de la population active dans la ville de Mexico (JJ). 
Pourquoi ces activités se multiplient-elles dans les PED, et moins en Occident? 
D’abord parce que 1’Etat du Centre a les moyens de contrôler, et donc de canaliser ou de 
sanctionner une grande partie des comportements et échanges “hors norme”. Mais c’est surtout 
parce que les prestations sociales servies au Mexique, ne permettent pas à ceux qui les 
reçoivent de vivre sans travailler. Le chômage ouvert est donc un luxe. Les tenants libéraux 
de l’économie souterraine se trouvent confrontés à un paradoxe: c’est parce que les 
prestations sociales sont trop faibles que l’économie souterraine croit et non le contraire. 
Ainsi, la création d’une protection sociale pour les travailleurs non salariés, ou la mise en 
place d’une allocation-chômage, auraient pour effet, toutes choses égales par ailleurs, 
d’accroître à la fois l’intervention de 1’Etat dans l’économie mexicaine, et de réduire la taiile de 
l’économie souterraine. 
43) AU 3.lmc ~lnurrr 1987, ZWo de la population octivc acrçoir son octivitc rn dehors de raut locol/rrr, c’est d oïrr comme ombulant~, 
d&aarcheurs CI &micile, ou sur fa voit psrblique. Snuce: ENEU 3.87. 
85 
ii) Les activités artisano-familiales. 
Elles forment le gros du secteur informel, tel que le manie le PREALC. Ces 
micro-activités s’organisent souvent autour du noyau familial, sur des bases techniques 
fortement intensives en main d’oeuvre. Un gros contingent est composé d’unités de production 
traditionnelles, pour lesquelles le taux d’imposition n’intervient qu’à la marge. L’enquête 
pilote sur le secteur informel montrera qu’il faut chercher ailleurs la perpétuation de ce genre 
d’activité dans l’économie mexicaine (4). D’ailleurs la charge fiscale qui s’exerce sur les 
“causantes menores” (entreprises qui réalisent moins d’un certain montant de chiffre d’affaire 
et n’ont pas de personnalité morale) est singulièrement limitée. 
D’autre part, une bonne partie des agents de ce segment ont effectué un arbitrage 
entre: s’embaucher comme salariés dans les grandes entreprises modernes, ou s’employer 
(souvent s’auto-employer) dans des micro-activités. Pour eux, c’est la perspective d’un salaire 
minimum ridiculement bas dans le secteur moderne, qui les incite à choisir l’économie 
souterraine. Sur ce segment, l’augmentation du salaire minimum, et donc un accroissement de 
la pression publique sur l’économie, gonflerait l’offre de travail cherchant à accéder au secteur 
moderne. 
Nous donnerons en exemple, le cas d’un ouvrier d’une importante fabrique de 
chaussures, qui a été l’objet d’un entretien approfondi. 11 gagne 57 000 pesos net par semaine; 
soit déjà plus de deux fois le salaire minimum. Mais avec l’aide de sa femme et de ses cinq 
enfants, il produit à domicile plus de 60 paires de chaussures par semaine. Sa marge 
bénéficiaire est de 100 000 pesos. Son calcul est clair: devant la faiblesse des rémunérations 
dans le secteur moderne, l’informalisarion (partielle dans son cas) se montre une stratégie 
alternative payante. La crise économique, que l’on ne peut imputer à la montée des impôts, a 
multiplié ce type de choix (4% 
44) ORDAZ E, ROUBAUD F.,‘Encuuta Rloto sobre cl Sector InformoL Documento metodok5giw, presentacidn de tabukios. y brave 
andlLW, lNEGl, DGE, Mhico, 1989. 
45) Voir l’entretien ak L., cordonnia, annexe III. 
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Au delà, la faiblesse structurelle des organismes de sécurité sociale, amène un 
certain nombre de salariés du secteur moderne de l’économie à créer leur propre micro- 
entreprise, la plupart du temps non enregistrée. C’est la thèse que soutient H.LOPEZ pour le 
secteur informel colombien (JQ. Il constate un flux entre secteur formel et secteur informel lié 
au cycle de vie des individus, à partir d’un certain âge. Il montre qu’il peut être plus profitable 
d’investir un petit capital (quand il en dispose) dans une micro-entreprise, plutôt que de 
continuer comme salarié du secteur moderne, et verser des cotisations au système de sécurité 
sociale, alors que les prestations de retraite seront laminées par l’inflation. En créant son 
entreprise, l’ex-salarié donne la possibilité à ses descendants d’en hériter. Cette activité 
indépendante “l’assure” que ses enfants le prendront en charge, en se substituant au système 
de sécurité sociale officiel. 
Ce constat montre les limites de YEtat-Providence en Amérique Latine, congénital 
à l’incapacité du secteur moderne de l’économie à fixer l’immense majorité de la population 
active. Encore une fois, les faiblesses de I’Etat-Providence en Amérique Latine favorisent 
l’émergence d’une partie de l’économie souterraine. 
Par ailleurs, de tous temps les activités artisanales ou rurales ont posé des 
problèmes au système d’enregistrement (et d’enrégimentement) des Etats. Le contrôle des 
revenus salariaux est bien plus aisé que celui des revenus du capital (si modeste soient-ils), ou 
ceux tirés de l’autoconsommation de biens ou de services. Or, au Mexique, la part des salariés 
dans la population active est largement inférieure à 60%, alors qu’elle dépasse 80% en France. 
Cet effet mkanique (structure hétérogène des formes d’emploi et d’organisation de la 
production) suffit à expliquer une partie de l’économie souterraine, en dehors de toute 
référence à l’impb. Peut-on accuser 1’Etat de ne pas avoir su imposer le rapport salarial 
comme mode dominant des relations de travail? 
46) H.L&EZ C.,Ze sectetu informel, substitut db systtme d’assurances sociales en GAmbW, Robldmrr d%drique Lutine, n.92 
2ni1989, Pari.s,pp.113-129, 
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iii) Les activités d’entreprises ou d’établissements dûment enregistrées mais aux pratiques 
illégales. 
Plus que des micro-unités, il s’agit d’entreprises “capitalistes” de taille moyenne, 
ou grande. Certaines sont complètement souterraines (non enregistrées), mais la plupart sont 
connues de 1’Etat. Leur taille les empêche d’échapper à sa vigilance. Aussi, seule une partie du 
produit peut disparaître des déclarations officielles. Elles ont recours aux fausses factures et à 
la double comptabilité pour réaliser leur évasion fiscale. 
Dans le cas des professions libérales, ou de certains artisans, ils peuvent très 
facilement dissimuler une partie de leur activité, car ils sont les seuls à contrôler leur temps 
de travail, et à en effectuer l’éventuelle déclaration. Elles sont sensibles au taux d’imposition, 
et autres législations du travail. Mais la sous-dhlaration de leur résultat d’activité, voire le 
non enregistrement complet, est d’autant facilitée, que les possibilités de passer à travers 
les mailles du filet fiscal sont élevées. Rappelons qu’au Mexique, le meilleur moyen de 
réduire ses impôts, c’est de louer les services d’un comptable qui soit lui-même... inspecteur 
des impôts. II n’existe aucune estimation sérieuse de ce genre d’activités, mais elles semblent 
être des pratiques courantes. 
Il n’est pas certain que dans les pays développés, le désir d’échapper aux impôts 
soit plus faible. Mais tout simplement la réalisation de ce désir est beaucoup plus risquée. 11 
n’est pas nécessaire de recourir à une quelconque variable de “moralité fiscale”, ô combien 
subjective (47). Ainsi les deux variables (le taux d’imposition, la puissance de I’Etat) agissent 
l’une sur l’autre pour expliquer cette évasion fiscale généralisée. 
47) BSFREY CI H.WECK ont recours d cette variable pour upliquer l’iconomic souterraine Voir Thc Hidîen Economy as an 
‘Unobservcd variabW, European Economie RMcw, VOL 26 n. 1 - 2, Oct -Nov 1984. 
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iv) Les activités proprement illégales. 
Dans ce cas de figure, l’objet produit ou commercialisé est en marge de la loi. Ce 
qui ne signifie pas qu’il ne fasse pas partie du champ couvert par le PIB. Le Système de 
Comptabilité Nationale des Nations Unies considère que s’il s’agit de biens ou de services 
élaborés en réponse à une demande, la valeur ajoutée produite doit être inclue dans le PIB. 
Les exemples les plus usuels sont: le trafic des stupéfiants ou la prostitution. Le niveau 
d’imposition ne joue pas dans ce commerce, puisque par définition, ces transactions 
n’apparaissent pas sur la grille des produits imposables. Le débat reste ouvert pour savoir si la 
légalisation permettrait d’en réduire le montant, ou si au contraire, il faut adopter une politique 
plus répressive pour obtenir ce résultat. Toujours est-il que, si l’on adopte la seconde mesure, 
ce n’est pas moins d’Etat mais plus d’Etat qu’il faudrait. 
Cette typologie grossière en quatre composantes de l’économie souterraine, 
montre que seules la troisième et une partie de la seconde tombe sous le coup de l’explication 
par l’impôt. Pour le reste, la puissance de YEtat, c’est à dire sa capacité à faire accepter à la 
société civile, son système de régulations, joue directement. Notons que l’adéquation entre la 
“normativité légale” et l’économie réelle (officielle et souterraine), ne relève pas seulement 
du pouvoir de coercition. La capacité de négociation, la légitimité historique de 1’Etat en 
question, sont aussi en jeu. 
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En revenant à notre comparaison entre le Mexique et les pays occidentaux, il est 
clair que la capacité de 1’Etat à “se faire respecter” est bien moindre dans le premier cas. D’où 
un biais systématique des mesures de l’économie souterraine qui ne font intervenir que la 
charge fiscale. Les comparaisons internationales à partir de la méthode de demande de 
monnaie n’ont de sens que pour des pays dont ce que nous avons appelé “le taux de couverture 
de 1’Etat” est similaire. Il s’agit alors d’un raisonnement “toutes choses égales d’ailleurs”. 
Cette hypothèse peut sembler acceptable dans le cas des pays développes. Encore 
faudrait-il y regarder de plus près. Par contre, elle est à rejeter d’emblée dans le cas du 
Mexique, et de la majorité des PED. Si la fraude fiscale est un sport national dans ce pays, ce 
n’est pas à cause de taux d’imposition monstrueux. Nous avons vu qu’il était en moyenne trois 
fois inférieur à ceux enregistrés dans les pays développes, alors que l’économie souterraine y 
est estimée trois fois plus forte. C’est parce que 1’Etat exerce un contrôle beaucoup plus lâche 
sur l’activité économique. Dès lors que la composition par segment de l’économie souterraine 
diffère, toute comparaison internationale est vouée à l’échec. 
Dans la mesure où les arguments de la fonction d’économie souterraine sont 
exactement opposes: 1’Etat inhibiteur d’un cote, et l’Etat sous développé de l’autre. Or, si l’on 
ne peut quantifier avec précision la taille de chacun des quatre segments identifiés, le poids 
relatif des deux premiers (activités de refuge et activités traditionnelles), en termes d’emplois 
notamment, est plus important dans les PED. 
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Non seulement ces méthodes économétriques plaquées n’apportent aucun 
renseignement sur la taille de l’économie souterraine, mais en plus les théories qui les sous- 
tendent se trompent quant à ses effets sur les différents indicateurs macro-économiques. Nous 
ne prendrons qu’un seul exemple. Une des conséquences supposées de l’économie souterraine, 
serait de faire apparaître des distorsions dans les statistiques officielles, et en particulier de 
surestimer le taux de chômage. Or celui-ci n’a pas dépassé les 6% au cours des 10 dernières 
années, et atteint même 3.7% au troisième trimestre 1986 (48). 
Si l’on effectue quelques calculs simples, avec une estimation de l’économie 
souterraine avoisinant 30%, et en faisant l’hypothèse d’une productivité identique à celle de 
l’économie officielle (en général, on la considère infiniment plus faible), on arrive à une sous 
déclaration de l’emploi d’environ 30%. Le Mexique se trouverait alors dans une situation 
dramatique de sur-emploi, et il deviendrait difficile d’expliquer l’émigration massive vers les 
Etats-Unis. Ce type de résultats absurdes, provient d’une application hâtive d’instruments 
d’analyse établis pour d’autres conditions. Le travail au noir est bien une solution pour un 
certain nombre de chômeurs indemnisés d’Italie, d’Espagne ou de France. Par contre au 
Mexique, les prestations pour cessation d’emploi étant quasiment inexistantes, le chômage 
n’est pas une option pertinente pour caractériser les tensions sur le marché du travail (49). 
48) Il s‘agit du 10u.x de Chômage ouvut moyen du 16 vihs inclues dans hquh emploi maicainr Source ENEU. 
49) M SERUZIER fait le même constat dans un artide récent. Il écrit *Il faut sinu~ltanimen! signaler b difdrmcc de nature qui aiste &US 
les contenus du activitks non enregistrdes de ces pays (PED), en conqnwaism de ce quepeuwnt cannaltre les pays dtveIq+: or y trouve 
en parricdia une forte tbnomie de substistance en milieu rural, cl un niveau ilevd & sous-ew+i(actijj en milieu urbain; en revanche la 
notionde trawil au noir n’y est pas parinentc’ SERUZIER M.,Xe TES au service de lo mesure de l’konomie non are&strCc 
Ropmitians me?odologiquespour lu pays en développement*, STATECO, n.S8-59, INSEE, ParUJdn-sept 1989, p 138 
CHAPITRE I-2 
LE SECTEUR INFORMEL DANS LES PED : 
L’ETAT DE LA QUESTION 
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Nous avons montré dans le chapitre précédent, que le concept d’économie 
souterraine, et surtout les mesures qui lui sont associées, ne peuvent suffire à définir un cadre 
adéquat pour l’analyse du secteur informel dans les PED. C’est l’hétérogénéité de l’univers 
souterrain, son aspect résiduel, et l’imprécision des méthodes indirectes employées, qui nous 
font rejeter cette option. D’ailleurs, la distinction entre économie “cachée” et secteur informel 
semble déjà faire l’objet d’un consensus, pour le moins au sein des organismes internationaux 
(1). 
Mais ce pseudo accord est insuffisant. Comment la notion de secteur informel, qui 
prend du sens pour tous, peut être transformée en un concept qui ait le même sens pour tous? 
La question peut paraître futile, ou dépourvue d’ambition théorique. Pourtant, il existe 
aujourd’hui une contradiction majeure entre le volume des discours où le secteur informel 
apparaît en bonne place, et l’absence totale de consensus qui règne quant à sa signification. 
Rares sont les pays du tiers-monde qui ne sont pas engagés sur un programme 
d’enquêtes sur le secteur informel. Inexistants sont ceux où on n’y fait pas référence. Les 
territoires les plus “durs” des sciences économiques appliquées sont contaminés. Nombre de 
modèles macro-économiques introduisent un secteur informel dans leurs équations. C’est le 
cas au Mexique, du modèle de la WARTHON, ou encore de celui du CIDE (2). Mais le flou 
conceptuel est, dans tous les cas, de rigueur. 
Nous ne cherchons pas à clore le débat engage sur le thème du secteur informel 
par les économistes et les sociologues en ajoutant une nouvelle pierre à l’édifice théorique 
branlant qui l’anime. Notre but est de définir une stratégie de mesure opérationnelle (donc 
d’isoler un indicateur) dans le cas du système statistique mexicain. 
1) Voir HIJSMANNS R, MEtIR4N F., Vïïbk aproacku fa mumuing enpbyment in rke byimnol sector of dcvrlopimg cvuwia: UO, 
47cmC Session de l’lSI, Paris 29 ao0r-6 scpr1989. 
2) Moddes macroéconomd~iquu de ka WIURTON, du CIDE. h amlysero pu b suite le contenu rdel &nnd <PL ‘secteur in@mcl’ dans 
ces dL* 
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Partant de ce que le secteur informel comme contenant fait partie du lexique 
courant de l’ensemble des agents traitant d’économie (de près ou de loin), et adoptant le point 
de vue des instituts de statistique chargés de fournir un certain nombre d’indicateurs pertinents 
sur les économies nationales, nous tenterons de lui donner un sens empirique clair. Ce faisant, 
nous évacuerons le problème sémantique. Il ne peut que mener à une impasse. Tant le terme 
de secteur, que celui d’informel, sont insatisfaisants. Ils ont été dûment critiqués en leur temps 
(3). Pourtant par un coup de force que les sociologues pourraient analyser, il s’est imposé. Son 
histoire semble vouloir et devoir dépasser la mode dont il est l’objet actuellement. 
En dernière analyse, ce sont les organismes internationaux qui fixeront (dans la 
mesure où le concept même de secteur informel est retenu) ses limites. Ensuite la légitimité 
de ces organismes, en fera une norme plus ou moins universelle. Toutes les tentatives 
antérieures, qui ne satisferont pas aux critères retenus, seront inéluctablement rejetées dans la 
préhistoire du secteur informel. Qui débat encore sur le concept d’investissement, ou plutôt 
sur les indicateurs empiriques susceptibles de le mesurer, depuis la généralisation et la 
normalisation des comptes nationaux? Combien faudra-t-il de temps pour que les pays à 
planification centralisée abandonnent leur irrédentisme méthodologique, et adoptent les 
normes des Nations-Unies en matière de mesure du produit? 
Face à cet état de fait, le mieux que l’on puisse faire, c’est d’évaluer la faisabilité, 
les différentes options possibles, les impasses inéluctables, et les solutions envisageables, pour 
que le projet mexicain puisse servir à la construction du secteur informel. Cette optique nous 
semble la seule posture adéquate pour échapper à la noyade probable de celui qui navigue 
dans les eaux troubles du concept de secteur informel, et que décrit L.PEATTIE (4). Mais 
contrairement à sa conclusion (elle prône l’abandon du concept), nous pensons que le doute 
qui subsiste à son sujet, ne vient pas de son manque de pertinence. Il résulte du fait qu’il est 
possible de dire n’importe quoi en son nom, puisqu’aucune norme ne le fixe. 
3) PUTTIE &“An Iden in Good Currency ond How 1 Grew: l%e informol Sect&, Worki Deveb-t, voLl5, n 7, Greot Brit<rin; 1987, 
~~LUI-860. LWTlER B.;Lu formu de l’informel: GAias du GRERD, ~Crie ddvebppement, Por& VU, 1986 
4) LPU2TIE décrit en ca termes b tentative d’un &onomLm lui denmdont conseil, ofi de dyUir opdrotbnnelbment le secteur informel 
‘In my mind? eyes 1 saw him trudging off Uto the conceptuel swomp which hod engulfed so muny before him’. PUTl’IE L.,“An Ides in 
Good Currency ond How It Grew: l%e infomuzl Semr*, World DevebInnent, voLI5, n.7, Greot Britoin, Iw17, pp.851-860. Notas que 
dons le nwdro sui~ntplusieurs auteurs volent <f lo rescousse du cvncept de secteur informeL Voir World Devebpmmtt, voL16 n.10, 1% 
MSMlLLER lui aussi emploie l’expression de ‘mnceptuol swompm d propos des tconomia informelIes. MIXER SM., 71re Pursuit of 
lnfomd Economirr: Annok,MPS$ 493, Sep& 1987, p.34. 
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En analysant les différents courants de pensée le revendiquant, on verra que la 
plupart des polémiques qui agitent les “informalistes”, ne reposent que sur des définitions 
divergentes (partie I). L’hétérogénéité des approches se traduit par une logorrhée d’indicateurs 
statistiques a priori irréconciliables. En prenant le point de vue du statisticien, on tentera de 
fixer une fonction objectif dans le cadre d’une stratégie de collecte des données, et au vu de la 
faisabilité des opérations à mener, on opérera un tri parmi tous ces critères (partie II). Enfin, 
nous étudierons les relations qu’entretiennent les différentes grandes familles d’approche du 
secteur informel, à partir du cas mexicain, et d’une enquête qui permet d’établir des ponts 
(partie III). En conclusion, nous spécifierons les choix retenus pour l’expérience mexicaine, 
en montrant que, défini de manière adéquate, il est possible d’en effectuer la mesure, 
contrairement à une idée reçue. 
Décidément il semble que l’heure est venue de dresser les bilans de la réflexion sur 
le secteur informel. Le genre n’est pas nouveau. Il y a plusieurs armées déjà P.R.C.SOUZA 
présentait une première évaluation des résultats obtenus 0. Ensuite, et avec cet amour invétéré 
pour les dates symboliques et quinquennales, deux articles étaient publiés à la fin de 1987, 
établissant un diagnostic historiographique des avancées dans le domaine. 15 ans s’étaient 
écoulés depuis la naissance du concept, que tous s’accordent à dater de 1972, avec la fameuse 
étude de 1’OIT sur le Kenya (6). 
Sans doute inspiré par A.DUMAS, V.TOKMAN intitulait son travail “Le secteur 
informel: quinze ans après”, tandis que J.CHARMES se contentait d’un plus prosaïque 
“Débat actuel sur le secteur informel” (3. Ces deux articles ont le mérite d’être signés par 
des spécialistes du domaine: le premier comme directeur du PREALC (Programme Régional 
pour 1’Emploi en Amérique Latine et aux Caraïbes), et le second en tant qu’expert des 
enquêtes sur le secteur non structuré dans les pays francophones d’Afrique. L’ouvrage 
“Nouvelles approches du secteur informel” résume l’évolution de la position de ces 
chercheurs liés aux grands organismes internationaux (8). 
S) SOtrU COSTA P.R, ‘Thr Informol Sector: o hticol ewluation ofer 10 pars’, Univ. de tLm#ms, Br&& 1@82,31p 
6) Quoique b poternit~ du terme m4me de secteur informel soit ottribu#e b KIUBT. Lhns son rapport de Nuia, nu le Ghane en 1971, il 
emploie l’apressbn ‘sa~ew infortneP pour insiste nu lu corocr&i&qua productive de ce secteur. IURT K. ?&rmal Inwme 
@pwtunities ad Urbnn wbyment in Ghono’, pdsent4 d b wnf&-e sur Ve sou emploi urbain a Afriqueo, hdtute of Devebpent 
Studiu, University of Su.t.sq 1971. 
7) TOM KE, #El Sector Informel: quince otws despuds” PREUC. Documento de trobejo, Santiago, 1987,35p. 
ChXRMES J., “D&ot oct& sw le secteur informel: Rewe Tiis - Monde, t.XWII, II. 112, oct-d&. 1987, pp &5S -873. 
8) TURNh’AM D., SALOME B., SCHWYRZ A. (sous b direction de), *Nauvelbs aproches du secteur informell: OCDE, .Wùneire du 
Centre de dkvcbppenunt, Paris, 1990,27Ip. 
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La première optique, défendue notamment par l’OIT, constate l’existence d’un 
secteur dont la logique de production diffère de celle du reste de l’économie. Le secteur 
informel est alors l’ensemble des activités réalisées par des individus dont la fonction objectif 
est d’assurer la survie du groupe (le ménage dans la majorité des cas), et qui se développe sans 
la mentalité d’accumulation, censée caractériser le capitalisme moderne. Cette position 
entraîne directement un certain nombre de conséquences: des techniques intensives en travail, 
de faibles revenus distribués et une productivité limitée. Il faut voir dans son émergence, 
1”‘hétérogénéité” du marché du travail provoquée par l’excédent structure1 de main d’oeuvre et 
l’insuffisante capacité d’absorption du secteur moderne des économies périphériques. 
Ce courant d’interprétation s’inscrit dans la continuité des travaux de 
R.PREBISCH et des structuralistes de la théorie de la dépendance, en intégrant à des 
développements d’ordre macro-économique, la configuration particulière du marché du 
travail des PED latino-américains. En comparant la situation des Etats-Unis à la fin du 
19ème siècle et le sous-continent hispano-américain de 1950 à 1980, TOKMAN montre 
comment le modèle d’industrialisation adopté à été incapable d’intégrer des contingents 
croissants de main d’oeuvre au secteur moderne de l’économie, alors que les paramètres 
généraux du développement présentaient de nombreuses caractéristiques communes. Le biais 
technologique qui amène à privilégier le capital au travail en adoptant des techniques 
importées (maIgré une dotation en facteurs révélant un avantage comparatif en travail), et le 
taux de croissance débridé de la population active, sont les deux facteurs clefs interdisant la 
réduction à long terme du secteur informel tel qu’elle s’est donnée dans les pays du Centre. Et 
ce, malgré l’extraordinaire dynamisme industriel qu’a connu le continent, au moins jusqu’au 
début des an&s 80 (11). 
11) lOKM4N VX, Tl imperatiw de aciuar: el secwr infomsal hoy’, Nueva .%cùd& n W, Caracas, jtd-ago de 1987, pp.93- 105. 
PRIULC. “MU alla de la c7isism, OR, PREALC, Santiago, Chapitre L Wuacion aciual: problemas y ~porîwù&ad~~, pp.3-36 
95 
Mais si jusqu’à ce point on avait essentiellement eu affaire à des auto-analyses de 
chercheurs se retournant sur leurs propres traces, et dans certains cas à des autocritiques sur la 
lenteur des progrès obtenus, l’article de M. GUERGUIL marque l’entrée du secteur informel 
dans le champ des problématique constituées, dont on reconnaît l’identité (9). Pour la première 
fois un non-spécialiste, fonctionnaire a la CEPAL, vient s’immiscer dans un domaine 
jusqu’alors relativement clos, pour faire le point et mettre au clair l’évolution de concepts qui 
le sont beaucoup moins. 
C’est justement par ce constat paradoxal que s’ouvre son article. Comment est-il 
possible qu’il existe un tel fossé entre l’immense intérêt provoqué par le secteur informel, 
notamment en Amérique Latine, et l’absence de consensus solide quant à l’objet et la mesure 
du phénomène. Après 15 ans d’efforts continus, ni la terminologie employée pour désigner le 
secteur informel, ni les estimations de sa taille, ni même ses conséquences d’ordre macro- 
économique sur l’activité nationale, ne permettent de se faire une idée précise d’un phénomène 
intuitivement identifiable dans toutes les villes du tiers-monde. 
D’un côté on parle tout aussi bien de secteur informel, de secteur non structuré, 
non enregistré, d’économie noire, grise, souterraine, cachée, illégale. De l’autre la part du 
secteur informel en termes de produit peut varier pour une même année et un même pays du 
simple au décuple. Enfin (et c’est peut-être le point le moins problématique), il peut tout aussi 
bien représenter une lèpre, un signe de sous-développement à éradiquer, comme il peut être 
encensé comme le signe de la bonne santé d’une société civile débordant “d’esprit 
d’entreprise”. 
Malgré l’anarchie apparente, on isole deux grandes familles d’approches, issues 
d’une matrice commune (10). En prenant comme point de départ “toutes les activités non 
enregistties, et non délictueuses”, M.GUERGUIL distingue une perspective basée sur la 
rationalité économique, et une seconde qui se fonde sur le couple légalité/illégalité, comme 
ligne de partage instaurée par les régulations étatiques. 
9) GUERGUIL M., ‘Some thoughts on rhc definitim ojrhr informol scctor’, CEPAL Review rr35,198& 
10) Cm ne rqxnaka par Ic tobleou historique ZUT l’hirtoire du secteur informel et les vogues d’awrt thtkuiquu szucessive (Marie & b 
morginalitC, etc.). F. CORTES en drcrse un robleau circonstoncti dons ‘Lu infondidad del sector infomol analegal: mbn&, FLICSO, 
M&iro, 1989,39 
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Cette approche privilégie l’emploi (ce n’est pas par hasard si 1’OIT en a fait son 
cheval de bataille) et préconise des politiques d’emplois et de redistribution des revenus. En 
fait, cette approche n’a pas beaucoup évolué depuis 15 ans. L’article de SETHURAMAN de 
1976 contient déjà en substance les thèses défendues par TOKh4AN en 1987 W. Seule la 
stratégie de mesure semble s’être clarifiée. Pourtant, au fil des années, un sensible changement 
de perspective s’est opéré. On est passé d’un secteur informel refuge pour une population 
autrement condamnée au chômage, exclue de la “modernité” et de ses bienfaits, à un secteur 
informel générateur de dynamiques propres, susceptible de contribuer de façon notable à la 
croissance, voire à une stratégie de sortie de crise. 
Ce courant regroupe des chercheurs qui ont souvent été associés à l’action des 
organisations bilatérales ou multilatérales, soit à titre de consultants, soit à titre d’experts. 
Cette position particulière dans le champ de la recherche, caractérisé par un lien assez étroit 
avec les pouvoirs publics et les bailleurs de fonds, explique un intérêt prédominant pour les 
stratégies concrètes de développement, de promotion du secteur informel, ainsi que pour le 
corpus théorique qui les sous-tendent. 
Ils aboutissent à un bilan contrasté sur le rôle que joue et doit jouer le secteur 
informel dans le système productif. Ce sont surtout les potentialités à long terme de ce secteur 
qui cristallisent les divergences. La publication de l’ouvrage de L’OCDE sur les nouvelles 
approches du secteur informel montre que ce doute n’est pas une interrogation propre à 
l’Amérique Latine, puisqu’en AfJrique aussi les points de vue divergent. A la vision résolument 
optimiste adoptét par J.CHARMES, s’oppose le point de vue de PHUGON, pour qui “le 
secteur informel ne constitue pas la panacée, ni la base d’un modèle alternatif de 
développement” WI. 
12) .%Tifum sx, ?h? wbon informo~ ~eclor: concepf, measwemenf and policy”, Internatbd Labour Revirw, WL 114, n. 1, juif- 
aodt 1976 Genno. ~81. 
13) OCD.5 ‘NouveUes apprdes.:, 199Q opcir 
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Le second courant de pensée, plus récent en Amérique Latine, retient l’ensemble 
des activités irrégulières, dans le sens où elles ne satisfont pas aux normes fiscales, aux 
législations du travail, sur l’hygiène ou le droit commercial. On retrouve là le même point de 
départ que dans le cas de l’analyse de l’économie souterraine. En fait, il faut aller au delà de la 
typologie proposée par M.GUERGUIL, et distinguer deux branches dans cette veine, qu’on a 
pu qualifier du secteur informel extralégal. Puisque vont y souscrire des auteurs dont les 
référents théoriques se situent plutôt sur les chemins du marxisme, aussi bien que d’autres, de 
franches tendances libérales. 
1. L’extra-ICgolitC générbe par les stratcgies de reconversion du capital 
Cette Premiere façon d’appréhender le lien à I’Etat, est bien représentée par des 
auteurs comme CASTELL& PORTES et BENTON (14. Cette ligne d’interprétation se situe 
aux confluents d’analyses d’obédience néo-marxiste, en vogue en Amérique Latine dans les 
années 60 (comme la théorie de la marginalité de QUUANO), et d’un ensemble de 
propositions visant à actualiser la théorie de la régulation, face à la crise du “modèle fordiste” 
05). Si structurellement la reproduction du secteur informel reflète la nécessité fonctionnelle 
du système capitaliste de s’assujettir les formes non capitalistes de production, pour maintenir 
un taux de rentabilité acceptable, la crise des années 80 a provoqué l’éclosion de formes 
atypiques d’emploi permettant d’abaisser les coûts salariaux. 
Pour eux, la non régulation des activités informelles permet à certains 
entrepreneurs d’obtenir des avantages de compétitivite par rapport à leurs concurrents directs, 
qui eux supportent le poids des réglementations publiques. L’accent est mis sur les stratégies 
de flexibilisation de la main d’oeuvre et de délocalisation de la production. Ils montrent qu’on 
peut établir un paralkle entre les nouvelles formes de gestion du travail dans les pays 
développes, avec ce qu’on observe dans les PED. 
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L’intérêt fondamental des thèses défendues par cette école réside dans la 
nouveauté de l’angle de vue, à travers lequel est abordé le problème de l’informalité. Selon les 
auteurs, l’économie informelle n’est pas un ensemble d’activités de subsistance, réalisée par un 
“quart monde”, situé aux marges de la société. Sans nier la validité des études sur la pauvreté 
et la marginalité, l’économie informelle doit être considérée comme un processus historique, 
où les activités formelles et informelles se trouvent intimement imbriquées dans des relations 
de production (dépendance, complémentarité, etc.), dont les modalités restent à définir. D’où 
la substitution du concept de secteur informel par celui d’économie informelle. 
L’économie informelle est un processus, et pas un objet. Elle ne résulte pas des 
caractéristiques intrinsèques des activités en cause, mais du rôle social et de la portée de 
l’intervention publique. En définissant l’économie informelle comme l’ensemble des activités 
économiques légales (non criminelles) qui échappent aux régulations publiques, ils placent au 
centre de l’analyse une réflexion renouvelée sur la place de 1’Etat comme acteur économique et 
politique d’un système donné. 
C’est l’évolution de l’économie mondiale, et plus spécifiquement le mouvement de 
restructuration industrielle, en oeuvre depuis le début des années 70, qui les amènent à 
repenser le problème de l’informalisation, dans un cadre planétaire. Ils élargiront ainsi le 
champ d’un projet originellement conçu pour embrasser quelques mégalopoles d’Amérique 
latine, au processus d’informalisation des grandes villes nord-américaines de forte migration 
(cubains et haïtiens à Miami, mexicains en Californie), jusqu’à des territoires d’Europe (de 
l’Ouest et de l’Est) où le phénomène est largement endogène (zone de Valence ou de Madrid 
en Espagne, région d’Emilie-Romagne en Italie). 
Les discussions autour de l’actualisation de la loi fédérale du travail mexicaine est 
une manifestation claire de cette évolution. La remise en question de I’Etat-Providence et de 
la socialisation des revenus converge à la fois au Nord et au Sud. Pour des raisons de coûts 
(en particulier de coûts du travail), certaines entreprises vont renoncer (partiellement 
seulement dans certains cas) à la l’embauche de salariés couverts et intégrés, pour employer 
des sous-traitants, ou un réseau de travailleurs à domicile. Cest le retour du putting out 
system, comme forme d’organisation de la production qu’on avait cru révolue. Ce point de vue 
fait du secteur informel un segment non rCgulé, directement subordonné au secteur capitaliste. 
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Mais parallèlement, les grandes firmes multiplient les statuts de la main d’oeuvre, 
à l’intérieur même de l’entreprise. Seule une partie des employés sera embauchée sur la base 
d’un contrat à durée indéterminée (salariat protégé) tandis que l’autre se contentera de formes 
d’emplois précaires, permettant un ajustement plus rapide aux évolutions de la demande. La 
ligne de rupture formelle/informelle ne passe plus seulement par la coexistence de deux types 
d’unités de production (hétérogénéité structurelle) mais traverse aussi les entreprises du 
secteur moderne. Cette perspective conduit à considérer que les travaux du type PREALC 
sur-estiment la proportion de l’emploi protégé (emploi “formel”), et à la fois sous-estiment la 
capacité d’absorption du secteur moderne (la). Puisqu’une partie de l’emploi dans les grandes 
firmes contrevient aux législations du travail, tandis qu’une frange importante du travail des 
micro-entreprises correspond à du salariat déguisé, par le biais de la sous-traitance. 
2. L’extra-Mgalité stratégie de survie face aux entraves bureaucratiques 
L’autre courant de l’informalité, vue comme la non applications des normes 
légales, est incarné par H.de SOTO. Cette lecture du secteur informel, qui a d’abord pris corps 
en Amérique Latine, tend aujourd’hui à se généraliser, en Afrique notamment (13. Sur ce 
dernier continent, cette veine vient se greffer sur une riche tradition de réflexion sociologique 
sur la nature de YEtat africain W 
Pour de SOTO, c’est la présence d’un Etat mercantiliste, distribuant des privilèges 
à une caste d’entrepreneurs bien en cour, qui amène à la marginalisation. Par son excès de 
réglementations, il rend les coûts de la légalisation exorbitants. Le non-respect des lois 
devient alors le seul moyen de survivre, et d’exercer son “esprit d’entreprise”. Voyons en 
détail l’argumentaire avancé par De SOTO, dans son ouvrage “El Otro Sendero” (en référence 
au Sentier Lumineux). D’une part, ce livre développe une thèse relativement nouvelle sur les 
ressorts du secteur informel. D’autre part, il a connu dès sa parution un immense succès 
médiatique. 
16) POR?ES A., BEU’IVN L, “hduthal h-t ad Lubor Abs@ian: A Reimterptta~n*, PopIation a& &bpnmr ~e&v, 
dl4 rr4, New York, &c 1984, p607. 
17) Voir par ae&e MadMFEYA ‘h&ers and Otha Illegal nades: mping with Afrun> &.sit*; du wdme mtur’~&e’s Hiddcr, 
Rdutio~ l%c Secmd Economy ‘, mimhs, BuckncU University, Etats-Unis, 19W. 
18) &IYmI.F., ‘L’&tnt en Afr+e*, Paris, 1PW. 
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L’objectif de l’auteur n’est rien moins que chercher les racines du sous- 
développement, dans les liens qu’entretient I’Etat avec le secteur informel péruvien. Selon lui, 
ce sont les régulations institutionnelles perverses qui entravent la croissance de l’économie, 
inhibent l’esprit d’entreprise, interdisent l’émergence d’une économie de marché réelle, 
postulée comme optimum. La démonstration s’articule en deux temps. D’abord, De SOT0 
montre qu’à Lima ce sont les actifs du secteur informel qui assurent la pérennité de la plupart 
des activités économiques (construction, commerce, transport), et cela de façon rentable. 
Les chiffres avancés ne laissent aucun doute sur l’échec de 1’Etat à vouloir se 
substituer à l’initiative du secteur informel. Par exemple, de 1960 à 1982, 1’Etat a investi 139 
millions de dollars dans la construction de logements dans les “pueblos jovenes” (les villes 
nouvelles des alentours de Lima), tandis que le montant mobilisé par les “informels” dépassait 
7 milliards. Ou encore, 93% des transports publics de Lima sont assurés par des “informels”. 
De plus, le revenu mensuel moyen en 1983 était de 1083 US $ pour un chauffeur de bus du 
secteur informel, de 200 pour ses employés, et de seulement 120 pour les conducteurs du 
secteur public. Ces performances paraissent d’autant plus remarquables, que les “informels” 
doivent surmonter mille et une embûches. Et c’est là le second point de la démonstration. 
Qu’est ce qui a poussé ces actifs à agir dans l’illégalité? Pourquoi tant 
d’occupations illégales de terrains urbains, pourquoi tant de vendeurs dans la rue? C’est que le 
prix de la légalité, ou mieux, de la légalisation, est tout bonnement inaccessible pour un 
entrepreneur aux moyens modestes. D’après des expériences menées par l’institut que dirige 
l’auteur (ils ont créé des unités économiques fictives travaillant dans le cadre informel, et ont 
tenté de les légaliser), il faut en moyenne 80 mois pour une personne de faibles revenus afin 
d’obtenir un permis de construire, plus de trois ans pour un conducteur “informel” pour 
devenir “formel”, et dix-sept ans pour un groupe de vendeurs ambulants pour sortir de la rue. 
Ce petit calcul fait abstraction du coût monétaire induit, ainsi que des nombreux pots- de-vin 
incontournablcs. 
Bien sûr, ce n’est pas la première fois qu’un tel procès est dirigé contre YEtat, en 
faveur d’une déréglementation. Cependant l’ouvrage est plus qu’un pamphlet libéral, comme 
on a trop souvent l’habitude d’en voir en Amérique Latine. On peut relever trois points dans 
l’originalité de la démarche: 
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i) en premier lieu, l’étude se base sur un travail statistique de fond, érigé de première main 
(19). De SOTO, ancien fonctionnaire international, crée en 1979 1’I.L.D. (l’Institut Liberté et 
Démocratie) afin de pallier l’incurie des statistiques officielles sur les activités informelles, 
entendues comme des activités dont l’objet est légal, mais dont les moyens ne le sont pas. De 
financement privé, cet institut établit des comptes, construit des séries, réalise des enquêtes, 
afin d’obtenir une mesure quantitative adéquate du secteur informel. Cette méthodologie 
tranche avec celles habituellement employées par le même courant de pensée, pour l’étude de 
l’économie souterraine. Il ne s’agit plus ici de méthodes macro-économiques indirectes, mais 
d’une mesure statistique directe qui vient se placer comme substitut aux publications 
oflcielles. On peut espérer que ce singulier défi incitera l’institut péruvien de statistique à 
améliorer la fiabilité de ses chifies; 
ii) le second aspect original de cette étude est le point de vue qu’il adopte. Contrairement à 
d’autres entreprises libérales qui visent à charger 1’Etat du développement de l’économie . 
souterraine en choisissant de défendre le secteur privé légal, De SOT0 prend résolument le 
parti des informels (2% Ceci nous permet de voir l’informalité de l’intérieur, avec sa logique 
propre, et la création de ce que l’auteur appelle une “normativité extralégale”, qui vue 
l’ampleur du phénomène fait force de loi; une loi hors la loi; 
iii) Nous soulignerons comme troisième axe fort de ce livre la perspective historique dans 
laquelle s’inscrit la valorisation de la thèse défendue. L’auteur établit un parallèle entre la 
machine d’Etat péruvienne d’aujourd’hui et le mercantilisme européen des siècles passés. 
Pour lui, si le développement de l’Occident a pu se faire, c’est que la société civile a pu 
imposer un Etat de droit, permettant l’établissement d’une économie de marché. Or au Pérou, 
comme a’ans l’Europe pré-industrielle, 1’Etat favorise les corporatismes tedistributifs, crée 
des barrières à l’entrée et des situations de monopole, légifère et multiplie les pièges 
bureaucratiques. Il existe un désajustement entre l’état des forces productives et le droit qui 
les régit. 
19) Nous ne faisons pas rdfhawe aux estimariom économhquu de l’tconomie informe&, dont nous avons dtjd crùiquk les faibksses, 
mais d l’eflort d’enquitc dùectu r&lisiu par ML. D.. et dont les rdsultou saat condensb dons l’ouwagc: ‘Compendio reknico y crtodltico 
de “El omo sendero”: UD, Lima, 1986,121~. 
20) Voir par exemple CEESP “Ln cconomio subrcronea en M&ica*. Par ailleurs h dkfense des informels blair plut& rkrvie d hs 
Pknatifs*; wù SCHUMACHER E.F., “Lo pequm0 es hermoso’, Critira Alternotivos, Htnnan Blume, 1986, Madrid, 3I@. 
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Le retentissement de la thèse de De SOT0 dépasse rapidement le Pérou, et même 
le cadre du sous-continent latino américain. Portée par la vague libérale qui embrase le 
monde, cette nouvelle approche du secteur informel est récupérée par de nombreux auteurs 
qui opéraient sur d’autres terrains. Elle permet d’établir une ligne d’interprétation unique entre 
les manisfestations de l’économie souterraine dans les pays développés et le phénomène 
informel dans les PED. L’intervention déstabilisatrice de 1’Etat dans les mécanismes auto- 
régulateurs du marché y est une nouvelle fois stigmatisée. C’est là sans doute qu’il faut 
chercher son succès à l’échelle mondiale. 
Récemment, un expert de la mesure monétaire de l’économie souterraine, 
EPEIGE, tentait de mobiliser “l’appareillage paradigmatique” de la nouvelle économie 
institutionnelle américaine pour asseoir les fondements théoriques de la thèse de De SOT0 
(21). Selon FEIGE, ce qui différencie les membres du secteur informel des autres agents 
économiques, c’est qu’ils font face à des coûts de transactions différents. C’est là que l’école 
institutionnaliste entre en jeu. En insistant sur le rôle des institutions dans les processus 
d’allocation des ressources, les économistes qui se réclament de ce courant insistent sur 
l’aspect partiel du cadre d’analyse néo-classique. Celui-ci ne prend en compte que les coûts 
de tranformation technique des inputs en outputs, sans considérer l’existence de coûts 
d’échange liés aux transactions. Ils sont directement conditionnés par les règles du jeu de 
l’échange que chaque économie réelle institue pour encadrer les transactions économiques. 
De ce point de vue, les agents économiques sont considérés comme des membres 
du secteur formel si leurs actions sont entreprises dans le cadre des réglementations en 
vigueur. Les autres appartiennent au secteur informel. Il apparaît clairement alors plusieurs 
problèmes méthodologiques que FEIGE ne résoud pas. Ce sont les transactions qui sont 
formelles ou informelles. Les agents qui les réalisent ne sont eux-mêmes formels ou 
informels que “localement”. De plus, cette notion ponctuelle d’informalité conduit à 
considérer autant de secteurs informels qu’il y a de types de réglementations régissant les 
transactions. Enfin, la mesure empirique des coûts de transaction pose problème. L’absence 
d’instruments de quantification ne permet pas de savoir si les coûts des transactions 
informelles sont supérieurs ou inférieurs à ceux des transactions formelles. 
21) FEIGE EL. nDelîning dans ibitMtiR8 Under8mnd Economies: Thc New Institutional Ew~~miu &mach: World Developnunt, 
VoLlB,n7, Etat-Unis, I~pp989-1002. Norauqurlu~au~eI’LLDdeDcSOTOcrE.F~GE~t/mrpricqurced~~ascrvi 
d’assesseur dans h quantitiJwtion & l’lw~~mie souterraine p&wùnne de ULD. 
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II devient alors faux de conclure que l’émergence de l’informalité provient de coûts 
trop élevés imposés par l’intervention intempestive de I’Etat. Pourtant le pas est franchi par les 
institutionnalistes, suivant lesquels le secteur informel serait finalement “hautement productif, 
efficace et profitable”, parce qu’il se situe en marge des régulations publiques, facteurs de 
distorsions dans la formation des prix relatifs (22). 
Si on met en regard la thèse de De SOT0 avec celle de PORTES et BENTON, on 
note bien une différence dans le rôle que joue le rapport à la loi. Pour le premier, les activités 
sont extralégales parce qu’elles sont entravées et en partie stérilisées par le carcan des 
régulations publiques. Tandis que les seconds stigmatisent les pratiques extralégales des 
entreprises capitalistes qui ne considèrent le facteur travail que comme un coût qu’il faut 
réduire au maximum. La main d’oeuvre y est sacrifiée sur l’autel de la rentabilité. Dans les 
deux cas les ordres de causalité sont inversés, par rapport à la conception du secteur informel 
telle que la présente I’OIT. Pour ces derniers, l’illégalité est seulement une des conséquences 
possible de l’informalité, marquant éventuellement l’inadéquation de la législation, pour 
réguler une forme de production profondément différente de celle mise en oeuvre par les 
grandes firmes capitalistes. 
Ce bouleversement de perspectives amène à des conclusions diamétralement 
opposées. Pour le premier courant, les économies des PED ne sont pas en mesure de distribuer 
les fruits de la croissance (ou d’équilibrer le fardeau de la stagnation), compte tenu de leur 
place dans le concert des nations ; d’où la nécessité des interventions publiques. La 
perspective de BENTON et PORTES incite à remettre question le rôle joué par la puissance 
publique, dans son incapacité à faire respecter les règles qu’elle a elle-même imposees. Elle 
marque de ce fait sa subordination au capital privé. 
Dans le troisième cas enfin, ces interventions, avec son cortège de distorsions et 
d’inefficacités, sont justement la cause de la prolifération du secteur informel. C’est bien sûr le 
retrait de 1’Etat qui est pr6né. Finalement, chacun soulève un pan du voile, pour découvrir ce 
qu’il a envie d’y voir, en fonction de sa discipline, de ses centres d’intérêts ou de son idéologie 
cv. 
22) FEIGE EL, op.cit., ~999. 
23) C’est le cmstat qw fait SM.MU.LER, en concluant qu’il devient impwiblc de recr>nstùuer une image coh&mtes des divers rkndtats 
accumule%. MILLER SM., ‘Thr Purs& of Informai Economies: AnnaLsJAPSS, 
493, Sept.1987, pp..26-36 
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On peut résumer les principales différences de ces trois écoles de pensée sur le 
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On voit clairement comment une bonne part des polémiques sur le rôle que joue le 
secteur informel, et la politique qu’il faut adopter à son égard, provient de ce que les 
définitions originelles du secteur informel ne sont irréductibles. Pour donner un exemple de la 
stérilité d’un débat engagé sur ces bases, on mentionnera la confrontation qui a opposé 
TOKMAN à PORTES dans les colonnes de la revue Estudios SociolOgicos del Colegio de 
México W. D’un côté, le secteur informel est une forme d’utilisation de la main d’oeuvre 
(PORTES et BENTON). Tandis que de l’autre, il s’agit d’une manière de produire (KLEIN et 
TOKMAN). 
24) - BENTON L. KMTES A.,‘De-sarrdb indusirial y absorcidn loboral: um rcintapretacidn’, Estudim Sociologùos, M&ico, El 
Cokgio de Mcico, n.13, au-abr de I!A97. 
- Lo riporrcc de KLEIN E, TODUN VI, Tector infarmal: una forma de utilùar el tralmjo coma cmsecuencia de b forma a? ptoducir y 
no viceversa A prop6.W del arttcub de PORTES y BENTONg,Estudios Socioldgiws, MMco, El Cokgio de M&m, R~I$ oc-abr de 
1988 
- La ripouse de PORTES A., ‘La infornmiided coma porte integral de b cwnodo modema y no cmw indicndor de atmso: respnuta a 
Kkk y Tokman: Estudbs Z&xiol6~iws, M&icq El Cokgio de Mxico, n14, may-ago de 1989. 
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Choisir comme point de départ la façon dont le capital assujettit le travail amène 
PORTES et BENTON à privilégier certaines pratiques spécifiques de grandes firmes. Ils 
parlerons alors d’emploi informel quand bien même les entreprises en question appartiennent 
au secteur moderne de l’économie. Celles-ci favorisent des politiques qu’on a qualifiées de 
stratégies de flexibilité externe de la main d’oeuvre (2% (usage de la sous-traitance, travailleurs 
intérimaires, contrats à durée déterminée, jusqu’au travail au noir,...). Ils parlent de “pratiques 
du travail informel”, ou plutôt, de “mode d’incorporation informelle des travailleurs au 
secteur moderne”. Il en découlerait qu’en réalité le secteur moderne serait bien plus important 
qu’on ne le l’affirme régulièrement. Puisqu’une partie des micro-unités en feraient partie par 
des liens de sous-traitance. 
On parle alors d’économies informelles et plus de secteur informel, puisque le 
mode atypique de gestion de la main d’oeuvre (par exclusion simple, ou par intégration 
marginale et flexible) touche tous les segments productifs (grandes entreprises comme 
petites). Ce n’est pas une coïncidence si la revendication du rôle central de 1’Etat dans la 
formation du secteur informel intervient avec la crise économique, dont une des 
manifestations premières est bien la crise de I’Etat-Providence. 
Jusque là, on a l’impression d’assister à une véritable alternative interprétative. 
Or, quand chacun dévoile les indicateurs empiriques qui lui permettent d’étayer sa thèse, on 
s’aperçoit qu’ils ne parlent pas du même objet, lorsqu’il définissent empiriquement le secteur 
infonel. IUEIN et TOKMAN écrivent en critiquant le choix de l’affiliation a la sécurité 
sociale pour définir le secteur informel, “Conceptuellement, si on peut supposer (bien que 
ce ne soit pas rigoureusement assuré) que la main d’oeuvre du secteur informel n’ait pas 
accès à la sécurit6 sociale, tous ceux qui ne sont pas affiliés ne sont pas informels. 
Certains travaillent dans de grandes entreprises modernes, particulièrement dans les 
zones rurales”. BENTON répond “qu’une activité soit formelle ou informelle dépend 
moins de ses caractéristiques intrinsèques, que de sa situation face aux régulations de 
I’Etat”. C’est évidemment un dialogue de sourds, sans aucune possibilité de trancher. 
TOKh4AN insiste sur la spécificité du tiers monde, tandis que BENTON veut pouvoir assurer 
la comparaison avec les pays du Centre. 
25) Sou fa direcrion de BOYER R,’ La jluibilit~ du nawil en Europe’, La Découverte, Paris, 1986-1987. 
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L’incapacité à préciser les contours du secteur informel, l’absence de consensus à 
son égard, a amené un certain nombre d’auteurs à en rejeter le concept. Souvent d’ailleurs, les 
économistes et sociologues qui le vouent aujourd’hui aux gémonies, l’ont accepté un temps, 
par le passe. Sans prétendre qu’il s’agit d’une quatrième école de pensée sur le secteur 
informel, on peut les regrouper sous une même étiquette, dans la mesure où les arguments 
invoqués pour le remettre en question leurs sont largement communs. Que ce soient les 
français C. De MIRAS ou BLAUTIER, la nord-américaine L.PEATTJ.E, la vénézuelienne 
V.CARTAYA, ou les mexicains TRENDON et F.CORTES, chacun propose d’abandonner la 
notion de secteur informel, parce qu’elle brouille, plus qu’elle ne sert, l’appréhension de la 
réalité W. 
Tous s’accordent pour récuser le statut de concept au secteur informel. C’est donc 
sur le terrain épistémologique que s’engage la polémique. Si l’émergence de la réflexion sur le 
secteur informel a joué un rôle positif, en dormant droit de cité à une population jusqu’à lors 
écartée des discours sur le développement, elle a perdu tout pouvoir d’analyse à mesure que la 
notion se démocratisait. PEATTJE, De MIRAS et GAUTIER se livrent à une interprétation 
critique du succès rencontré par la terminologie de “secteur informel”. Selon eux, le succès de 
la notion est fondé sur tout autre chose que sa capacité à comprendre les mécanismes 
économiques en oeuvre dans les PED. Il s’agit en fait de légitimer les politiques publiques de 
lutte contre la pauvreté et la promotion des micro-entreprises. 
26) - De MIlUS C (avec h colbboration de ROGGIERO R.), Te ‘secteur L@?nel’: une notkm forte ou un concrpr mou? Lo fausse 
qw?Stim:mudqcED~Quit~~1986122p 
- .?AWllER B., ‘Im girafa y cl wkornio. (del kctor b$mnal’ al sLstema de empls~)~, min&, foro nacionai sobre en$eo, Bogotd. 
Il-17defebrerode1989, Jlp 
- PEMTIE L, ‘An Ides in Gtnnl Currmcy ami How It Grew: fie Infmmal Secia: WorU Devebpment,wL 15, n. 7,1957, Great Britain, 
ppa51 -&Ta 
- CARXAYA l? K, ‘El cons mnm& del sector informai’, oprit. 
- ItENDGN T.,“El s&mpleo y cl secta infornml ‘, mh&, foro sobre J mpleo, Secretaria de trabajo y prcvici6a social, febrcro de 
15x39. 
- CORTES l?, op.cù. Femando CORlES est un konomiste chilien, qui travaille au hfexiqur 
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Le problème majeur provient de ce que la notion a été transformée en un concept 
(en réalité un pseudo-concept), moins pour sa portée théorique, que pour la “nature réputée 
scientifique du lieu où va s’opérer la légitimation”: les organismes internationaux (21). 
L’étude du “secteur informel” est aujourd’hui le moyen d’obtenir des crédits, qui vont être 
mobilisés en priorité par les chercheurs les plus proches de ces instituts de développement, au 
détriment des autres plus “indépendants”. En fait derrière la bannière du secteur informel se 
concentrent des groupes d’intérêt divergents (des planificateurs, des comptables nationaux des 
marxistes structuralistes, etc.), que seul le voile de fumée qui plane sur sa définition (peut-être 
sciemment entretenu) permet de maintenir soudés. 
Pourtant, si l’on exclut le champ de la connaissance empirique (on reconnaît au 
secteur informel l’origine d’une profusion de monographies, et de statistiques commentées), 
cette catégorie s’est révélée contre-productive. Le bilan des politiques économiques d’appui 
au secteur informel n’est pas brillant. Le nombre des unités touchées par ces programmes est 
dérisoire. Mais c’est surtout au niveau de la production théorique, que le vide est le plus béant. 
Cest l’absence d’une définition cohérente qui cristallise les soupçons. Non sans humour, 
BLAUTIER renverse la boutade de Hans SINGER, qui comparait la définition du secteur 
informel à celle d’une girafe (un animal diffkile à décrire mais facile à reconnaître), en 
assimilant le secteur informel à une licorne (un animal dont les descriptions précises abondent, 
mais qu’il est impossible de reconnaître). S’il est impossible de le reconnaître, c’est qu’en fait 
le secteur informel n’existe pas. Les démonstrations s’organisent autour de trois ambiguïtés 
majeures: 
i) l’hétérogénéitk du secteur informel 
ii) l’impossibilité de mettre en relation biunivoque emplois informels, activités informelles, et 
entreprises informelles 
iii) la non correspondance entre le secteur informel et une quelconque rhématique 
économique 
27) DC UIRAS C, ‘b ‘sareur inJormc1.: une notion /de.. ‘, op. ht., p. II. 
109 
C’est sans doute B.LAUTIER qui a été le plus avant dans la formalisation d’un 
véritable bilan critique raisonné. On ne peut qu’être sensible à certaines de ses objections. Par 
exemple, il est clair qu’on se trouve devant une contradiction réelle lorsqu’on fait des barrières 
à l’entrée à la fois le marqueur fondamental de la partition entre secteur formel et’ informel 
(donc de son homogénéité), et la variable clef de son hétérogénéité intrinsèque. De la même 
façon, on s’accordera avec lui pour rejeter la problématique de la légalité, dans la mesure où 
l’emploi informel ainsi défini n’est que partiellement recouvert par les entreprises informelles, 
et réciproquement. Par contre la tentative pour montrer qu’il est impossible de définir le 
secteur informel comme un ensemble est erronée (28). 
Dans tous le cas, ils proposent d’abandonner le concept de secteur informel. Il faut 
arrêter de marcher sur la tête: plutôt que de postuler ex ante le secteur informel, puis de 
chercher à en décrire les caractéristiques, il leur semblent plus convenable d’énoncer les 
questions économiques auxquelles on cherche à s’atteler, puis de forger les concepts idoines 
pour y répondre (les politiques d’urbanisme, d’aménagement urbain et de construction 
populaire pour L.PEAlTIE, le rôle de I’Etat périphérique et de sa perte de pouvoir pour De 
MIRAS, la dynamique du système d’emploi pour B.L.AUTIER). 
Les questions que soulèvent tous ces auteurs sont pertinentes. Le problème de 
l’existence et de l’hétérogénéité constitue l’axe central d’interrogation du chapitre II-l. C’est 
d’ailleurs aussi l’objet de ce chapitre de montrer la confusion qui règne dans le champ des 
études sur ce thème. Mais contrairement à la solution radicale qu’ils préconisent (l’immolation 
du concept), notre diagnostic vise à réhabiliter le secteur informel, en le débarrassant des 
scories qui entâchent son appréhension et son statut théorique. Nous ne répondrons donc pas 
ici aux critiques soulevées. Mais chacun des points sera successivement abordé au cours de 
cette thèse, pour pouvoir lever toutes les ambiguïtés en vigueur, et déboucher sur l’épure d’un 
projet suffisamment cohérent. Notons pour finir, qu’à l’instar de De MIRAS et LAUTIER qui 
28) BLAUTXER dons une portic de son orticle, ci dessus mmnonné, intitulê “Une note épistémologiques, @+x6-8) conclut qu’il est 
impossible de d4jînir le secteur informel comme le complkmentoire du secteur formel, d partir d’une onologie ovcc l’ouwoge de 
D.HOFSTADTER %odel,Escher, Bach? Cependant, l’mologic ne semble pos pertinente Que l’on occeptc lo déf%tion maximaliste du 
sectau formel qu’il poposc, ou une dkfinition moins restricte, il est toujours possible d’écrire le secteur informel sous forme d’un 
enrrmble,tel que lu deut forment une prtitioa 
D@&on nuximoliste: SF = {entreprises / llgoles n grondes ~oillu n maxùnisotion du toux de profu} 
olors SI = SFc = (entrcprircr / ILgolesc U grondes toilluc U moximktion du toux de pro/irc) 
Défiition minimokste: SF = {entreprises / ligolcc U grondes roilks U mazimkotion du toux de profuj 
olors SI = SFc = {entreprLw.s / ~golesc CI grondes toillesc t3 maximisotion du toux de profuc} 
Notons, que les définitions du secteur informel et du secteur formel sont porfoitement symé~iquu suivont qu’on odopte une 
défiiition minimoliste ou moxinwlistr Por conséquent, si l’on rejeffe les formulntions du secteur informel, il fout oussi rejeter celle du 
secteur formd Por ailleurs, si “l%ypothèse centrolc dknr onolyse en termes de systàne d’emploi en Amérique Latine est orienti por 
l’onolyse des liens entre grondes unit& (odministrotions et grondes Jumcs copitolistes), et petites unit& (le reste), pourquoi accepta le 
termt de secteur dons le premier COS, et le re/urer dans le second L %érérogénéùé inwquée n’est pos le seul oponogc du Veste’. 
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s’emploient à dévoiler “l’histoire non-officielle” du concept de secteur informel, dans une 
perspective “Bourdivine” (avec ses marchés symboliques, ses champs et ses lieux de 
légitimation, formalisés par P.BOURDIEU), on pourrait esquisser avec les mêmes 
instruments analytiques une sociologie du rejet, et de ses vecteurs porteurs. 
Nous n’avons pas cherché ici à évaluer la pertinence des différentes approches du 
secteur informel. Elles poursuivent des objectifs différents. Mais toutes revendiquent la même 
terminologie pour des univers non équivalents. Cette ambiguïté apparaît encore plus 
clairement à l’heure d’énoncer les indicateurs empiriques utilisés pour éclairer les approches. 
Un projet de collecte des données sur le secteur informel doit se fixer les 
contraintes à remplir pour atteindre cet objectif. Puisqu’a priori il n’y a pas lieu de retenir une 
approche théorique plutôt qu’une autre (la qualité de chacune apparaît à ses résultats), c’est la 
faisabilité de la stratégie de mesure qui sera notre facteur de choix. Nos impératifs sont les 
suivants: 
- pour que l’on puisse parler de secteur, il faut pouvoir mettre en relation les différentes 
dimensions de l’activité économique: avant tout emploi, production et revenus 
- il doit être un descripteur pertinent de la structure productive spécifique des pays en 
développement 
- le secteur en question ne doit pas être un simple agrGgat statistique. Il doit être porteur 
d’un sens économique fort et interprétable. 
- on doit assurer la “robustesse” du critère retenu. En particulier permettre la 
constitution de séries statistiques cohérentes, dans le temps ou dans l’espace. Pour cela, il faut 
pouvoir l’intégrer de façon permanente au système de collecte statistique. 
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Bien évidemment, chacun des trois grands courants revendiquant le secteur 
informel, ne se fonde pas sur les mêmes indicateurs empiriques pour aborder le phénomène. 
Cette diversité traverse les courants eux-mêmes. Une étude de I’OIT sur les petites entreprises 
dénombre plus de 50 définitions pour des études entreprises dans 75 pays (29). Depuis le 
fameux rapport du Kenya qui distinguait sept critères: 
- facilité d’accès pour les nouveaux entrants 
- les entreprises utilisent des ressources locales 
- elles sont de caractère familial 
- l’échelle des opérations est restreinte 
- les marchés où elles opèrent sont concurrentiels et non réglementés 
- les techniques sont adaptées et à forte densité de main d’oeuvre 
- les travailleurs ont acquis leurs qualifications en dehors du système scolaire 
Source: ILO, “Employment, homes and Equality. A strategy for Incteasing Productive 
Employment in Kenya “,Genève, 1972. 
On trouve autant de définitions que de chercheurs, voire que d’études. Nous 
reproduisons un tableau, présenté dans le document de l’OIT, dans le texte préparatoire à la 
XIVème conf&ence internationale des statisticiens du travail. Les 18 enquêtes choisies 
appartiennent à la même veine. Pourtant toute vélléité de comparaisons internationales serait 
mise en échec par l’hétérogénéité des points de vue. 
29) NECK PA., ?%wU sade enterprùe devclopment: Poli&s and progmms: On; Gcnhw, 1977. 
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TABLEAU I-2.2 - QUELQUES INDICATEURS OPERATIONNELS DE MESURE DU SECTEUR INFORMEL 
DATE TAILLE DE L'ECHANTILLON DEFINITION 
CONGO 1979 
GHARA 1975 
77 entreprimes Entreprimem de moins de 10 personnes 
298 unitCs 6conomiquam Entreprimes de moins de 11 ouvriers quelifih. de 
type artisanal, avec un locsl fixe. contr616 per 
un artisan propri6taira 
GHANA 1975 212 entreprises de Entreprisem avec forma de production d6sorganis6. 
A raperetion auto peu de salariat, danm dm petit stelierm rudimenteires 
F de feible technologie, et senm comptebilitL 
R 
1 NIGERIA 1976 2074 entreprises Entreprimes de moins de 10 personnes, dont les 
Q proprfitaires n'ont pas d'6ducation suphrieure 
IJ 
E RWANDA 1977 non communiqu4 Plusieurs critares: pes do local fixa. organisation 
et administrstion du lieu de travail 
SENEGAL 1974 467 entreprise8 
SIERRA LEONE 1976 967 entreprises 
SOUDAN 1974 2614 m&neges 
TANZANIE 1981 71 ltablisseaents 
PHILIPINES 1976 3507 entreprises 
A INDONESIE 1975 4367 entreprisea 
S 
1 SRI WRM 1976-77 1200 l ntreprimem 
E 
THAILANDE 1981 1000 mhages 
A 
n 
s ARGENTINE 1976 203 6tablissements 
R 
1 BRESIL 1976 500 unit4m 
Q 
u 
E COSTA RICA 1979 628 personnes 
L 





artisens. vendeurs au dbteil. transporteur8. n'ayant 
pss de couverture juridique (salaire min., sec.soc. 
Traveilleurs ind6pendants de plu8 de 10 ans 
Traoailleurm fndbpendents do l'industrie. r4paration 
et comtruction 
Activitbm dm moinm de 10 permonne8. avec un certain 
montant de capitel fixe. et de valeur ajoutCe 
Entreprises de moins de 11 permonnem 
Unit& konomiques de moins de 10 personnes 
Entreprisem de moins de 5 petaonnem. fuilieles. 
intensives en treveil. pes de comptabilit4 
@Unages avec une su moins de carectbristiquem: 
- un emploi lndhpendant: -une entreprise@ de moinm de 
10 personnea: - une rhwnhration fnf4rteure au l elafre 
minimum: - un l mployd non potranant 
faiblesse des revenue 
Trevaillourm fndbpendanto, petitam l ntrmprfsmm de moin8 
de 11 salari 
Trsvailleurm indbpendants. petitm patronm employant 
mofna de 5 salarilm 
Rhlimer 3 dsm 5 critarem pour 10s salariLm: 
- moins do 1.1 saleire minimum 
- pas d'asmistanco mbdicale 
- pam de congl payes. crldlt logement. ni l smuranco vio 
- pes de contrat 
- pas d'affiliation l yndicele 
Pour lem indbpondurts. 3 des 5 critdrem *ont identiquem (1.2.51. 
plus pes de perrim de ererail. pas de crbdits bancaire 
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Comme on peut le noter, la plupart de ces enquêtes réalisées essentiellement dans 
le courant des années 1970, présentent des points communs: 
- elles embrassent une ville, et pas toutes les zones urbaines 
- en général, elles ne suivent pas de stratégie d’échantillonnage 
- leur taille est plutôt limitée, ce qui réduit encore la représentativité 
- un critère semble prédominer: le nombre de personnes occupées 
Ce dernier indicateur présente d’indéniables avantages. Toute personne occupée 
est susceptible de connaître la taille de l’unité dans lequel elle travaille; ou au moins certaines 
classes de taille (plus ou moins cinq personnes par exemple). Le nombre de personnes 
occupées dans une unité, est un critère “objectif”, qui ne peut être modifié “par décret”. Agir 
sur la taille des entreprises est sensiblement plus délicat que sur la population cible du salaire 
minimum ou des prestations sociales. Par contre, la difficulté apparaît au moment d’opérer la 
partition. Un commerce de 10 salariés a déjà une taille respectable, ce qui n’est pas le cas pour 
une entreprise industrielle de moins 10 ouvriers. 
Cette multiplicité des critères retenus n’est pas l’apanage du courant de pensée . 
représenté par les travaux de 1’OIT ou du PREALC. Nous avons déjà vu, dans le chapitre 
précédent, l’incohérence des estimations du PIB informel enregistré de 1’ILD péruvien, comme 
leur incompatibilité avec les méthodes indirectes monétaro-économétriques. Quant aux 
travaux de ceux qui se focalisent sur les modes de gestion de la main d’oeuvre, ils ne 
fournissent pas une meilleure solution. L’économie informelle pourra être identifiée à 
l’ensemble des firmes employant moins de 30 personnes (à Penang, Malaisie; Mc.GEE et 
alii), ou à celles qui ne respectent pas la législation du travail ou fiscale (en Californie; 
FERNADEZ-KELLY, GARCIA). 
L’emploi informel, quant à lui, sera assimilé alternativement aux entrepreneurs 
individuels et aux aides familiaux (à Bogota; LANZE’lTA de PARDO, MURILLO), ou aux 
actifs non couverts par la protection sociale (à Madrid; BENTON). Comme le note Mc.GEE, 
l’informalisation de l’économie comme processus de génération des revenus, qui se situe en 
dehors de l’environnement institutionnel légal, est une approche conceptuellement stimulante, 
mais mal aisée à mettre en oeuvre de manière opérationnelle 00). Des catégories comptables 
compatibles d’unités économiques informelles et d’emploi informel restent à construire. 
30) POU~ to1(5 CU auteurs, voir: ‘l?w Informa1 ficonomy. Sfudiu in Advonced ond Lus &ve&pcd Countria’, ca! by A. poRTEs, 
M.CASTELL$ LABENTON, ‘~XC John Hopkins Univcrsiry prus, Baltimore and London, 1989.327p. 
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Par leur couverture partielle, aucune ne satisfait aux objectifs que nous sommes 
fixés. Aussi considérons ce foisonnement des critères délimitant le secteur informel comme 
faisant partie de la préhistoire de ce concept. En soi, chacun n’est pas meilleur ou moins bon 
qu’un autre. Le problème majeur, est qu’il n’en faut retenir qu’un seul, pour pouvoir donner au 
secteur informel, une unité structurante. RHUSSMANNS et FMEHRAN ont dernièrement 
proposé une méthode indirecte pour saisir le secteur informel dans les comptes nationaux et 
les statistiques d’emploi (Jr). 
On peut considérer cette tentative comme la plus achevée des stratégies de 
mesure du courant OIT-PREALC. Ils cherchent à introduire le secteur informel comme une 
source à part entière du système statistique national. Le problème semble bien planté. 
- ils se placent dans le cadre des concepts de la comptabilité nationale 
- ils différencient activités cachées et secteur informel 
- ils retiennent l’unité économique comme base de mesure (pour pouvoir obtenir à la 
fois emploi et production) 
Déjà à ce stade, le choix de l’unité économique est problématique. Si l’emploi 
informel correspond à l’ensemble des actifs travaillant dans des unités informelles, deux 
individus, quels que soient leurs statuts, appartiendront nécessairement au même secteur, à 
partir du moment où ils travaillent dans la même entreprise. 
Or, la multiplication des statuts du travail au sein même des entreprises, est bien 
une stratégie qui tend à se généraliser, comme le mettent en avant PORTES et BENTON. Une 
même firme utilisera à la fois un noyau d’emplois protég& pour fixer une main d’oeuvre 
qualifiée, ou assurer les tâches d’encadrement, et un volant de main d’oeuvre “flottant” (travail 
intérimaire, travail à façon,...) d’avantages réduits au minimum, pour se charger des travaux de 
production (travail déqualifié, facilement substituable). La ligne de partage qui défini un 
salariat à deux vitesses, ne discrimine pas seulement deux types d’unités économiques (deux 
modes de produire), mais traverse aussi chaque établissement. L.e tableau suivant en montre 
les modalités. 
31) HUSM R, MEHRAN F.. Tiible apaches for masuring . . . =, OP.& 
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TABLEAU I-2.3 
ATTRIBUTS DE “D’INFORMALITE” SUIVANT 
LE TYPE D’UNITES ECONOMIQUES 
(en % de la main d’oeuvre de chaque secteur) 
AFILIEE A LA 
SECURITE SOCIALE 
GAGNE MOINS QUE 
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En fait, ces résultats montrent que les thèmes de la pauvreté, de la précarité des 
emplois, sont transversaux aux différents segments d’unités économiques qu’on peut définir. 
Mais ils caractérisent avant tout un mode de gestion de la main d’oeuvre, et pas un mode de 
produire. Une part des entreprises qui comptent ces formes d’emplois, n’en sont pas moins 
déclarées, elles ont ac& aux institutions modernes de crédits, et aux technologies avancées. 
Quoi qu’il en soit, pour pouvoir réaliser une gestion différentielle de la main d’oeuvre, il faut 
atteindre une certaine taille critique. La gestion des carrières, ou la mobilité interne 
appartiennent à l’univers des entreprises les plus modernes. Les micro-activités sont peu 
susceptibles de ce type de stratégie. Finalement, l’unité économique semble être l’individu 
de base le meilleur pour mesurer l’activité du secteur informel, comme mode de produire, 
même s’il est imparfait. 
Le doute sur la proposition de HUSSMANN et MEHRAN apparaît plus 
préoccupant, lorsqu’ils explicitent leur méthodologie d’intégration aux comptes nationaux. Ils 
pro&dent par élimination. En révisant les caractéristiques des différents secteurs 
institutionnels de la comptabilité nationale, ils estiment que seul le secteur des ménages peut 
comprendre les activités du secteur informel. Ni le secteur public, ni les sociétés et quasi- 
sociétés, ni les institutions privées à but non lucratif n’accueillent en leur sein des 
établissements informels. 
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Le premier pour des raisons évidentes (cela ne signifie pas que des pratiques 
illicites soient exclues). Le second, parce-que bénéficiant d’une personnalité morale, l’unité 
domestique n’est pas confondue avec l’unité de production. Enfin les troisièmes parce qu’elles 
sont censées ne pas réaliser de profits, ce qui devrait être une des caractéristiques des activités 
du secteur informel. Dans un second temps, chacun serait libre de définir le secteur informel 
comme un sous-secteur du secteur institutionnel des ménages, et plus spécifiquement des 
entreprises individuelles. Ce sous-secteur pourrait être repéré par des critères de taille, de type 
de local, ou de respect des législation. 
Cependant, à aucun moment, les auteurs ont exprimé clairement ce qu’était 
représenter le secteur informel. On voit apparaître en filigrane quelques caractéristiques 
implicites du secteur informel, tel que les auteurs l’imaginent. Ils refusent de voir des 
activités du secteur informel dans les sociétés et quasi-sociétés, parce qu’elles différencient 
comptes personnels et comptes de société. La tenue d’une comptabilité serait alors une 
condition excluante pour le secteur informel. Les institutions privées à but non lucratif sont 
exclues parce qu’elles ne font pas de profits. Pourtant tout un courant de pensée s’intéresse à 
des unités économiques, dont la fonction objectif n’est pas la maximisation du profit mais la 
génération d’un revenu domestique. CHAYANOV aurait été le précurseur de cette conception, 
en étudiant les unités paysannes, mais elle a été étendue à certaines activités urbaines (32). 
Pour nous, la démarche par élimination successive pèche par l’absence d’un 
concept central définissant les contours économiques précis du secteur informel. On est tenté 
de voir dans cette procédure, une façon de reculer devant les difficultés d’établir une définition 
fondé sur des critères mesurables. En remettant à plus tard le soin de choisir un critère de 
partition, on peut à la fois considérer que le probkme n’a pas avancé (puisqu’on ne sait 
toujours pas ce qu’est le secteur informel), ou qu’un pas a été franchi (puisqu’on l’a circonscrit 
dans un champ plus large). Dans le chapitre IV nous ferons une proposition, qui tout en 
reprenant certains élément de la démarche HUSMANNS et MEHRAN, pose plus clairement 
les bases d’une définition opérationnelle. 
Malgré ses imperfections, nous retiendrons de cette approche deux éléments 
positifs, qui viennent B l’appui de deux enseignements que nous avons tirés de l’expérience 
mexicaine: 
32) Ch%YANOV A.K,‘La organizaciht de lo unidad econhim campesina~, Ed. Nues Vi&, Buenos Aires, 1974. MIzIL(HI 
R,“Economh del scctor in~ormal: la dindmico de las pequeriar unidadu y su viabibiad’, Desar~olbeconcmi~~, Revis~ de cienti 
socialu, 1~104, v.24 enc-ma? de 1987, Buenos Aires.GIh’ER de las RIOS F., ‘V. small manufactltring ennqrises in Mexico: Stagnofion, 
disapearence and growth. 
A rypology of producer *, Tesis de docrorodo, Sussa, 1984 
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- La nécessité de créer des secteurs institutionnels, encore inexistants dans la 
comptabilité nationale mexicaine. En effet, quel sens peut avoir l’élaboration d’un agrégat 
comme l’excédent brut d’exploitation dans la mesure où il mêle les profits de PEMEX (la 
société nationalisée des pétroles mexicains), et le revenu d’un travailleur indépendant, 
réparateur de chaussures dans la rue? 
- l’intérêt de mesurer par des procédures spécifiques l’activité économique des unités 
qui n’établissent pas de comptabilité propre, ou si celle-ci est commune au cercle domestique, 
et à l’unité de production. 
Du côté de l’approche par le couple légalité/illégalité, le nombre des indicateurs 
empiriques concrètement utilises est plus limité. La relative jeunesse de cette perspective 
explique cet état de fait. Mais la profusion des indicateurs potentiel n’en est pas moins 
grandes, comme nous le verrons dans la partie suivante, sur les données mexicaines. D’une 
certaine façon, Hernando de SOT0 creusait sa propre tombe en avançant le principe de 
l’extra-légalité. Comme il le note à juste titre, la légalité est un amoncellement de décrets de 
réglementations et de lois, un enchevêtrement d’une telle complexité, qu’il est difficile de 
savoir dans quelle mesure telle activité économique en satisfait tous les principes. 11 semble 
impossible d’adopter l’une des deux stratégies suivantes: 
- le secteur informel est l’ensemble des activités qui ne satisfont à aucune des 
législations les concernant 
- le secteur informel est l’ensemble des activités telles qu’au moins une des législations 
les concernant est violée 
Reste la voie médiane qui consisterait à ne retenir qu’un critère parmi tous. Le 
problème alors serait double. Les législations nationales étant sensiblement différentes, on 
voit mal comment on pourrait opérer des comparaisons internationales. L’anarchie lexicale 
continuerait de régner. Dans un même pays un changement législatif suffirait à faire évoluer le 
secteur informel, sans qu’aucun autre paramètre de l’économie réelle n’ait changé. A la limite, 




1. L’emploi informel défini comme l’ensemble des actifs gagnant moins que le 
Dans une étude récente, CMARQUEZ propose la définition suivante de l’emploi 
informel: 
“Un actif occup4 sera reconnu informel, lorsque celui-ci perçoit moins que le salaire minimum légal. Cest à dire quand un 
actif ne peut atteindre le pouvoir #achat minimum, CKfii par une institution sanctionnée par I’Etat, sous la forme @e.. 
salariale) de relation de travail promue où consid&ée comme désirable dans la législation en vigueur” 
Source: MARQUEZ P.C., “La ocupaci6n informai urbana en Mxico: un enfoque regional” LLET, 1989. 
L’auteur cherche à justifier théoriquement son choix. Selon lui, les travaux qui 
s’inscrivent dans la lignée de la voie ouverte par H.de SOTO, ne se sont penchés que sur 
l’extra-légalité du point de vue des entrepreneurs. Or il existe une autre face à la perspective 
de l’illégalité: celle du travail. Si on revendique 1’Etat de droit, et non pas un pouvoir 
mercantiliste, il faut aussi l’appliquer aux régulations qui régissent le contrat de travail. En 
l’occurrence, le droit du citoyen lui assure la perception d’un salaire minimum dans les 
conditions définies par la loi fédérale du travail. 
Si l’ambition théorique nous semble bien plantée, il existe de nombreuses 
restrictions empiriques, qui nous font douter de la pertinence du critère retenu. D’abord il ne 
retient que le salaire minimum comme point de partition. Mais le droit du citoyen, même 
réduit au droit du travail, est bien plus large que la législation sur le montant du salaire 
minimum. Le nombre d’heures travaillées, l’affiliation aux organismes de sécurité sociale, le 
respect des normes d’hygiène, sont autant de régulations qui protègent le travail. 
Pour un employeur, des arbitrages entre ces différentes législations constitue un 
moyen de réduire au minimum le coût total du travail. Il peut par exemple décider de ne pas 
affilier ses salariés au régime d’assurances sociales, et financer l’octroi du salaire minimum 
pour tous sur la somme des cotisations patronales non payées; ou encore imposer des horaires 
dépassant la durée légale de la journée de travail. L’emploi informel défini à partir du salaire 
minimum pourrait s’en voir réduit d’autant, sans que les régulations publiques ne soient 
respectées. 
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En second lieu, le critère du salaire minimum subordonne la constitution d’une 
catégorie économique à de simples évolutions juridiques. La fixation du salaire minimum, si 
elle dépend bien de variables d’ordre économique (taux de croissance, extension du salariat, 
. ..). est aussi déterminée par le rapport de force entre les différents acteurs sociaux (tendance 
politique du gouvernement, degré d’organisation des syndicats salariés et patronaux). Du jour 
au lendemain, la baisse du salaire minimum réel, décidé administrativement, peut faire 
disparaître l’emploi informel, sans que les conditions objectives d’emploi ne soient changées. 
Plus qu’un indicateur de la structure productive d’un pays, c’est un indice de compromis social 
entre les différents acteurs institutionnels que le respect du salaire minimum met en lumière. 
Ensuite, en toute rigueur, ce pouvoir d’achat minimum n’est légalement garanti 
qu’à une fraction de la population active, à savoir l’ensemble des salariés. Que les travailleurs 
indépendants, les aides familiaux où les apprentis gagnent moins que ce seuil, n’est pas en soi 
une entorse à la législation. Par ailleurs, comment traiter, les employés à mi-temps? A 
Mexico, seulement 13% d’entre eux déclarent des horaires allégés pour des raisons de marché 
(ils ne trouvent pas à s’employer plus). 
Enfin, l’usage du salaire minimum suppose la fiabilité des informations recueillies. 
Or la déclaration des variables monétaires est sans doute la plus problématique des questions 
que l’on peut obtenir dans une enquête. Un indicateur plus “neutre” serait le gage d’une 
meilleure qualité des données recueillies. 
Pour conclure, ce choix méthodologique ne satisfait pas à la fonction objectif que 
nous nous sommes fixés. Ni la possibilité de comparaisons internationales (voire inter- 
temporelles), ni la construction d’une comptabilité de secteur (intégrant emploi, production et 
revenus), ne sont assurées par cette optique. L’alternative pour la mesure de l’emploi informel 
proposée par PORTES et BENTON: à savoir, l’ensemble des actifs exclus du système de 
sécurité sociale, n’est pas plus heureuse, puisqu’elle tombe sous le coup des mêmes limitations 
que la précédente. 
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2. Le couple Iégalité/iUégalité ne se prête pas à notre objectif 
Finalement, la perspective de l’extra-légalité, ne nous semble pas appropriée. Non 
qu’elle soit dénuée d’intérêt analytique, au contraire. La déréliction de 1’Etat semble bien être 
une des caractéristiques spécifiques de la période actuelle dans les PED. Mais elle se prête mal 
à une mesure quantitative. D’abord parce que se mêle en son sein, des segments 
incommensurables. L’infraction aux lois peut avoir des motifs totalement opposes. Comme le 
note F.CORTES: 
“En con&quence, chaque fois que l’on applique l’indicateur d’extra-légalitt pour construire empiriquement le secteur 
informel dans les pays en voie de développement, on coure le risque de le convertir en un fourre tout, puisque, par définition, 
il dOMe la possibilité de classer dans la même catégorie les activitb capitalistes qui obéissent A une stratégie du capital pour 
faire face 1 la crise, a des ateliers d’artisans, et à des entreprises du commerce, des services, des transports ou de la 
production d’inputs pour les entreprises formelles” 
!Source: CORTES F., op.cit., traduction personnelle. 
Mais en dernière analyse, c’est l’impossibilité de la mesure qui nous font rejeter le 
choix de ce critère pour fonder une comptabilité du secteur informel. La légalité, que ce soit 
celle qui règle le droit du travail ou celle qui est régit par le droit commercial, est composée 
d’une telle quantité de dispositions qu’il est impossible de les retenir toutes, sauf à n’en retenir 
qu’un, arbitrairement; mais alors, c’est le concept d’extra-légalité qui est tronqué. Les 
pratiques illégales peuvent se nicher partout, dans tous les lieux de l’espace économique, 
rendant impossible la définition d’une unité de mesure. Au sein d’une même entreprise, 
certaines activitk peuvent être extralégales. Un même individu peut lui aussi partager son 
temps entre des activités légales et d’autres qui ne le sont pas. Le montant de la production 
“informelle” ou l’emploi “informel” apparaissent impossible à estimer. A cette limite 
insurmontable vient encore s’ajouter le fait que certaines pratiques extralégales sont 
délibérées. Même les stratégies les plus “policieres” ne sauraient venir à bout de la résistance à 
se laisser percer, comme des techniques de camouflage en perpétuel renouvellement. 
Si on tient absolument à conserver le terme “d’informalité” pour qualifier 
l’ensemble des activités extralégales, on pourra retenir l’expression de “pratiques 
informelles”. 
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Quels liens entretiennent les deux approches du secteur informel: comme forme 
de production spécifique d’une part, et comme activités extralégales de l’autre? S’il n’est pas 
pertinent de préjuger de la fécondité dune perspective plutôt que l’autre, on peut s’interroger 
sur le “contenu effectif” de chacun des mondes informels. A-t-on affaire à deux univers 
disjoints, relevant de fait, de deux théories différentes, ou existe-t-il une intersection 
permettant le passage de l’un à l’autre? 
Cette question a peu été explorée. Même si d’un côté comme de l’autre, on s’y 
réfère. Par exemple, S.VSETHURAMAN~ retient parmi les critères qu’une activité doit 
remplir pour qu’on puisse la considérer comme informelle: “qu’elle opère sur une base illégale, 
contraire aux régulations gouvernementales” 03). Mais cette caractérisation se place dans une 
liste de quatre autres points de partition. En général, l’OIT-PREALC ne retient pas cette 
dimension comme indicateur empirique. 
Dans le champ théorique, on explique cette “coexistence par ignorance”, par le fait 
que chacun des courants de pensée poursuit, à travers le secteur informel, des objectifs 
diamétralement opposés. S’il s’agit d’une forme de production subordonnée, à productivité 
dérisoire, on voit mal comment le retour à un marché sans entrave pourrait permettre à ces 
activités de survivre. Dans l’autre sens, partant d’activités extralégales qui ont cherché à fuir le 
système des réglementations publiques, les politiques sectorielles d’appui risquent d’apporter 
de nouvelles inefficacités, par exemple en introduisant une ligne de rupture entre ceux qui en 
bénéficieront et les autres. 
Mais c’est surtout pour des raisons empiriques évidentes que le champ n’a pas été 
couvert de façon satisfaisante. La difficulté de l’obtention d’informations a longtemps paru 
rédhibitoire. Si on conçoit le secteur informel comme l’ensemble des activités extralégales par 
choix (volont d6libérée d’échapper aux enregistrements), il paraît impossible de collecter des 
données par voie directe. La submersion , la fuite devant les agents recenseurs ou les 
inspecteurs des imp&s, le mensonge face aux enquêteurs, sont les seules stratégies possibles 
pour pouvoir survivre dans un tel système. Pourtant il s’agit d’une véritable erreur de 
diagnostic, comme le montrent les données mexicaines. 
33) sEmu?lMuNsv, -ne lubon ufornml sector:...:op~. 
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On dispose de deux types de sources pour connaître les rapports effectifs entre 
informalité au sens de la loi, et informalité comme forme de produire: l’enquête emploi et les 
diverses enquêtes entreprises à l’institut de statistique mexicain (INEGI) sur les micro-unités. 
Dans le premier cas, c’est l’ensemble du marché du travail qui est embrassé. Dans le second, 
les enquêtes se limitent à un segment spécifique des unités de production, mais en 
contrepartie, elles approfondissent la question des formes d’enregistrements possibles. 
Nous n’aborderons pas ici les enseignements que l’on peut tirer de l’enquête 
emploi. Le tableau précédent nous a donné un aperçu des formes d’emplois précaires (au 
regard du salaire minimum et des prestations sociales perçues), qui touchent non seulement le 
secteur non enregistré, mais aussi le secteur moderne de l’économie, bien que plus 
marginalement. Nous aurons l’occasion de revenir dans la seconde partie de cette thèse, sur 
l’analyse du marché de l’emploi dans son ensemble. Nous nous centrerons ici, sur les formes 
d’enregistrement des micro-activités, à partir du second type d’enquêtes (34. 
La mesure du secteur informel extralégal, doit chercher des indicateurs repérant 
les attaches formelles qui unissent les unités productives à 1’Etat. Le problème majeur réside 
dans la multiplicité des réglementations auxquelles sont supposées se soumettre les 
entreprises: législation du travail, respect du droit commercial, législations fiscales, normes 
d’hygiène, et bien d’autres encore. En général, on définit le secteur informel en ne retenant 
qu’un seul de ces indicateurs. L’affiliation aux organismes de sécurité sociale est l’usage le 
plus commun, pour estimer l’emploi du secteur informel (35). Pourtant il n’est pas le seul. 
CMARQUEZ se basera sur le respect du salaire minimum en vigueur (36). Cependant, rien ne 
nous assure que ces indicateurs soient congruents, ni qu’ils aient la même signification. 
34) Pour ctwuzltrc les corocthihques de ces en4uète.s sur les micro-octivitks, voir le chapitre Ill. qui prisente en détoil lo méthodologie 
Ct?lplOycC 
35) C’est le car de HLOPEZ CAST&O en Colombie, ou de PORTES et BENlVNpour le continent. LOPEZ CH., fiENA M.L, .UERRA 
O., ‘L’empli dnns le secteur informel: le ca.~ de lo Colombie’, in “Les &onomiu non officiriks~, sous la dù. & CREME X., 
ARCHAMEAULT E, La DLcouverte, Po~is, 19&#, pp..Z19-243. POR7ESA.. BENTON L, ‘DesorroUo industrinl y  obsorcida..: OP.&. 
36) MARQUEZ P. C. “La ocupcidn informol urbono en Mtkico: un enfoque regional’ ILEt 1989. 
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DUNON-ENREGISTREMENT. . 
Nous avons cherché à fouiller ce problème en énumérant une liste de six 
enregistrements possibles, dans différents organismes gouvernementaux: 
- le ministère chargé du recouvrement des impôts 
- le ministère de la santé 
- la direction générale des statistiques 
- la municipalité 
- la chambre de commerce et d’industrie afférente 
- ks organismes de sécurité sociale 
Cette liste n’est certainement pas exhaustive, mais embrasse les registres les plus 
importants. Il faut noter la diversité des situations possibles. Au ministère de la santé publique 
et de l’hygiène doivent se faire connaître ceux qui vendent ou transforment des produits 
périssables, comme les aliments. L’affiliation à la sécurité sociale ne touche que les 
établissements où il existe des salariés. Seule la declaration au fisc paraît devoir être 
universelle. Dans ces conditions, ne pas être enregistré ne signifie pas forcément être hors la 
loi. Inversement, être connu du fisc n’est pas synonyme de respect scrupuleux de la loi, 
puisqu’une des formes de l’évasion fiscale consiste à sous-estimer son revenu imposable. La 
frontière entre 1CgalitC et l’extra-légalité ne peut pas être tracée avec précision, malgré l’effort 
entrepris pour mieux la connaître. En toute rigueur, devraient être considérées extralégales 
toutes les activités qui ne remplissent pas au moins une des dispositions réglementaires 
régissant sa pratique. Une partition sur cette base est un objectif irréalisable. 
En nous restreignant à nos six registres possibles, nous obtenons une image 
partielle des différentes formes de l’extra-légalité. 
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TABLEAU I-2.4 
PROPORTION D’GTABLISSEMENTS ENREGISTRES 
SUIVANT L’ORGANISME DE TUTELLE 
ENREGISTRE NON ENREGISTRE 
FISC 56.35 43.65 
REGISTRE MUNICIPAL 51.95 48.05 
DIRECTION DE LA 18.97 81.03 
STATISTIQUS 
CAISSE DE SECURITE 5.41 94.59 
SOCIALI 
L 
m: EPSI87. 600 unitb, Mexico 
Le premier résultat est l’absence de correspondance stricte entre la taille de 
l’établissement et son lien à 1’Etat. L’ensemble des micro-unités, censées former le secteur 
informel au sens du PREALC-OIT, ne se développe pas nécessairement en dehors des 
régulations étatiques. Si on retient la législation fiscale, l’extra-légalité ne touche pas la moitié 
de l’univers des micro-unités. Bien sûr, plus on se centre sur des activités précaires et 
marginales, plus la déconnexion avec l’appareil public croît. Mais il est difficile d’isoler un 
segment qui correspondrait à une forme de production facilement identifiable, et qui ne 
s’inscrirait jamais sur les tablettes de la loi. 
Evidemment, la situation est loin d’être uniforme suivant les branches. Mais c’est 
surtout le type de local dans lequel s’exerce l’activité qui joue sur le non-enregistrement. Les 
activités à domicile ou ambulantes échappent d’autant plus facilement qu’elles sont 
physiquement difficilement localisables. Plus la surface publique nécessaire au déroulement 
des opérations économiques est importante (commercialisation vs industrie), et moins on 
trouve d’unités totalement exclues du système d’enregistrement. Le point le plus délicat reste 
l’ordre de causalite dans lequel s’exerce la relation entre forme de production et l’extra- 
légalité. 
Est-ce parce qu’elles sont les plus difficilement repérables (ou contrôlables) que 
les activités ambulantes OU à domicile se développent en marge de la loi, ou est-ce parce 
qu’elles cherchent à lui échapper, qu’elles se localisent dans ces espaces marginaux? Les 
présomptions tendent à appuyer la première ligne d’interprétation. L’extra-légalité (au moins 
sur ce segment) est la conséquence directe de la marginalité économique. Le faible niveau des 
revenus, la précarité des conditions d’activité, en font clairement des stratégies de survie, 
plutôt que d’accumulation “déloyale”. 
TABLEAU I-2.5 
REGISTRES ET TYF’ES DE LOCAL 
SECTEUR 
MARU?ACTURtS 
SARS RCGISTRI 1 REGISTRI OU PLUS Total 
ATELIER 19.37 00.63 100 
DOEIICILZ 67.77 32.23 100 
ECHOPPE 5.27 94.73 100 
COMMERCE DOMICILE 33.08 66.92 100 
VOIE PUBLIQUE 66.75 33.25 100 
SERVICES ATELIER 15.95 
DOMICILE 60.75 
VOIE PUBLIQUR 59.16 




Le croisement suivant divers types d’enregistrements, montre qu’on ne peut pas 
parler d’extra-légalité comme une pratique homogène. La logique économique apparente de 
contournement des r6glementations ne présente pas de contours bien précis. Il serait plus juste 
de parler de de@ d’informalité extralégale, plut& que de mettre en avant un ensemble dual. 
Il faut tout de meme noter qu’un tiers des unités ne sont comptabilisées sur aucun des fichiers. 
Cela nous amène au troisième constat. Une proportion notable de micro-unités 
n’éprouve aucune réticence à avouer ne pas payer d’impôts, ne pas cotiser à la sécurité sociale, 
etc.. Cette “franchise” aux questions de l’enquêteur (lui-même dépendant d’un organisme 
public), est a priori contradictoire avec l’interprétation volontariste de l’extra-légalitb. On peut 
imaginer qu’un petit patron qui se soustrait sciemment aux commandements de la loi (que cc 
soit pour maximiser son profit, ou pour survivre), aura tendance à utiliser toutes les stratégies 
possibles pour ne pas être découvert. Tel n’est pas le cas de ceux qui se déclarent hors normes 
légales. 
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Bien sur, on ne peut pas imputer que l’ensemble des unités supposées payer des 
impôts le font réellement. Ceux qui utilisent l’extra-légalité (plutôt qu’ils ne la subissent) ont 
toute liberté pour mener à bien leur choix de submersion. L.e pouvoir de coercition, ou de 
persuasion d’une enquête de ce type est réduit au minimum. il se pourrait que la proportion de 
non enregistrement dans l’ensemble des micro-unités, soit plus élevée que celle que nous 
captons. 
Mais alors, le fait significatif ne sera pas tant l’extra-légalité comme telle, mais les 
motivations la régissant. C’est ce que l’on peut chercher à savoir en s’interrogeant sur les 
causes du non enregistrement. Une composante échappe aux régulations en manifestant un 
comportement “réfractaire”. C’est l’occasion de faire porter le poids des prélèvements sur 
d’autres, tout en jouissant des avantages qui en résultent (prix subventionnés, demande induite 
par les dépenses publiques), ou de marquer son opposition à l’intervention de 1’Etat. Le reste 
se trouve dans le monde extralégal par force. Il s’agit du segment le plus directement lié à la 
théorie de l’excédent structure1 de main d’oeuvre. 
DU NON-B . 
Les items proposés par l’enquête permettent de distinguer entre les deux 
motivations évoquées ci-dessus. La première marque un rejet de l’intervention publique, 
sinon dans son principe, au moins dans ses modalités. Elle marque l’expression du grief d’une 
législation trop pesante et compliquée. Le non-enregistrement serait une réponse au rôle 
inhibiteur de la puissance publique, à travers des “coûts de légalisation” exorbitants. La 
seconde marque une faiblesse dans le système de promotion des registres légaux; qu’ils soient 
intrinsèquement dtfaillants, ou que 1’Etat n’ait pas les moyens d’appliquer ses propres lois. Les 
résultats empiriques sont très clairs. Dans leur immense majorité les dirigeants des micro- 
unités ne se plaignent pas d’une régulation excessive, mais expriment leur 




9; DE NON DEMARCHES NE LE PENSE EN COURS DE TROP CHER NE CONNAIT PAS AUTRES TOTAL 
AFFILIES TROPLOURDES NECESSAIRE REGULARISAT PAS OBLIGATOIRE MOTIFS 
A LA 40.05 5.39 34.53 2.40 6.90 17.07 24.65 9.07 100% 
MUNICIPALITE 
AU MINISTtRC 66.01 6.02 39.85 1.78 3.61 13.19 26.07 6.68 100% 
DE LA SANTE 
A LA CliN4BRI 72.43 5.47 36.80 0.74 3.63 20.30 25.40 7.66 100x 
CORRESPONDARTI: 
DIRECTION DI LA 81.03 2.06 30.53 1.23 1.27 31.36 26.79 5.97 100% 
STATISTIQUR 
A LA SECURITE 94.59 7.92 34.43 1.94 9.06 10.90 29.50 6.26 100% 
SOCIALI 
sources: EPSI87, 600 unith, nexico. 
Les micro-unités semblent se développer en marge de la loi, sans tenir compte de 
son existence. Elles ne revendiquent pas un amendement du mode d’intervention publique, ni 
dans un sens ni dans l’autre, mais semblent ne pas considérer l’ensemble des réglementations 
comme un facteur qu’il faudrait prendre en compte dans leur calcul économique. L’enquête a 
été levée dans une période où le fisc, les chambres de commerce et d’industrie et l’organisme 
de sécurité sociale menaient des campagnes actives d’affiliation. Pourtant, elles ne semblent 
voir eu aucune incidence sur les micro-unités, vue la similitude dans la distribution des 
raisons invoquCes au non-enregistrement. Cela conforte I’idCe que les obligations 
réglementaires n’appartiennent pas à l’horizon de ces micro-unités. En réalité les législations 
sont inconnues, ou au mieux mal connues. 
Etant donné le fort taux de non enregistrement, nous avons tenté de mesurer 
l’importance des activités d’affiliation et de régularisation des différentes institutions en 
question. En particulier, cette perspective nous permet de prendre en compte le 
phénomène de la corruption bureaucratique. Ce thème est d’importance capitale, puisqu’un 
des chevaux de bataille des libéraux est justement le postulat qu’une des causes de la montée 
de l’économie informelle est provoquée par la généralisation des pratiques “maffieuses” de la 
part des agents de 1’Etat. Mais l’importance que prend cette topique est inversement 
proportionnelle à sa connaissance statistique sérieuse. Sans méconnaître les risques de sous- 
estimation, il nous a semblé suffisamment sensible, pour mériter un essai de quantification. 
Au niveau agrégé, seuls 12.6% des établissements déclarent avoir eu des 
“problèmes” avec les inspecteurs des différents organismes. C’est à dire qu’ils ont été accusés 
de contrevenir aux réglementations en vigueur, et par conséquent ont dû trouver une forme 
d’arrangement (légal ou non) avec les inspecteurs. Les branches les plus affectées par l’activite 
“policière” des institutions sont celles qui sont les plus visibles. Toutes les formes de 
commerce, les producteurs de boissons et d’aliments et les services de réparation, doivent 
établir un lien fixe avec leur clientèle pour s’assurer d’un minimum de régularité dans la 
demande qui leur est adressée. A contrario, les branches qui se caractérisent par un faible 
degré de visibilité (industries textiles, services divers, et.), sont relativement épargnées par les 
visites des inspecteurs du travail (moins de 5% des micro-entrepreneurs ont reçu la visite 
d’inspecteurs au cours de l’année écoulée). 
Deux types d’arguments peuvent être invoqués: la difficulté de localisation d’une 
part, mais aussi la faiblesse de l’échelle d’activité, qui réduit les incitations des visites (tant du 
point de vue légal: les coûts d’affiliation deviendraient supérieurs aux cotisations exigées; que 
du point de vue illégal; les agents corrompus ne pouvant tirer que des bénéfices marginaux de 
la “protection” exercée sur ces unités insolvables). Le lien à 1’Etat (légitime ou usurpe), par le 
biais du contrôle administratif direct, est bien une fonction croissante de l’échelle d’opération, 




INTERVENTION DES INSPECTEURS ADMINISTRATIFS 
SUIVANT LE STATUT 
0 COLONNR PROBLEMES AVEC PAS DE PROBLEME 
% LIGNE LES INSPECTEURS AVEC LES INSP. 
PATRON 1 25.77 21.03 1 13.96 7S.g7 
TRAVAILLEUR A SON 74.23 06.04 
PROPRE -PT% 11.07 88.93 










Source: EPSI07. Mexico 
La visite des inspecteurs du travail ou du fisc nous indique dans quelle mesure les 
micro-activités sont la cible privilégiée de YEtat, dans son entreprise de mise au pas du 
collectif de travail. Mais il reste à savoir quel type de compromis a été passé entre agents 
chargés de la régularisation, et micro-entrepreneurs. Le non respect des normes légales peut 
avoir débouche sur un simple avertissement conditionnel à la réalisation de démarches 
administratives, sur le paiement d’une amende, ou bien sur le paiement d’une “mordida”, d’un 
bakchich, sanctionnant un accord réalisé en dehors du cadre légal. 
L+e discours courant sur l’administration des PED (que ce soit à l’extérieur du 
pays, ou dans le pays lui-même) fait état d’une corruption généralisée, marquant l’absence 
d’Etat de droit. Ce phénomène semble si important, qu’il est souvent avance comme une 
entrave majeure au d6veloppement. C’est aussi un levier démagogique régulièrement mobilisé 
par les politiciens, à l’instar du sexénnat de M.de la MADRID, héraut de la “RENOVATION 
MORALE”. 
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Si le problème est bien réel (un tiers des contacts avec l’inspection s’est conclu par 
le paiement d’une “mordida”), il faut cependant le relativiser. Seulement 4% des micro 
entrepreneurs ont du y avoir recours. En termes monétaires, les établissements “victimes” de 
la corruption ont payé en moyenne 45 000 pesos, sur l’année (quel que soit le nombre de 
prélèvements). En fait, ce chiffre moyen ne prend pas en compte la grande dispersion des 
montants extorqués, puisque ceux-ci peuvent ne servir qu’à un paiement symbolique (“para 
pagar el refresco”: pour payer le coca-cola) marquant une relation “de bon voisinage”, ou 
être l’unique moyen d’éviter la menace d’une fermeture définitive. 
Ainsi, un certain nombre de micro-entrepreneurs ont déclaré avoir payé une 
certaine somme, sans pour autant avoir dû verser une amende ou un bakchich. L.a faiblesse du 
montant moyen acquitté à ce titre (13 000 pesos), nous laisse penser qu’il s’agit effectivement 
de “mordida”, mais dont la valeur est suffisamment réduite pour n’être pas perçu comme un 
véritable pot-de-vin. 
Si l’on rapporte cette somme au chiffre d’affaire annuel, la “mordida” représente 
0.4% des ventes des unités touchées. Cette proportion devient négligeable si on la ramène à 
l’ensemble du secteur informel. Globalement, les amendes infligées sont légèrement 
supérieures (51 000 contre 45 000 pesos) et touchent un nombre plus important de négoces 
(5% contre 4%). Même si les deux phénomènes sont relativement marginaux, on retiendra que 
les pratiques légales (amendes) sont approximativement aussi répandues que les pratiques 
illégales (“mordida”). 
Ce type de pratiques est un phénomène économique et politique assez complexe à 
traiter, puisqu’il peut signifier aussi bien un arrangement à l’amiable entre les deux parties (le 
coût du bakchich étant inférieur à l’amende encourue), le détournement systématique de la loi 
au profit d’une caste de fonctionnaires-racketteurs; la déréliction des mécanismes 
institutionnels (avec la crise de confiance généralisée des institutions et de son personnel), ou 
le seul moyen de permettre la survie du système (l’application scrupuleuse d’une législation 
inadaptée aux micro-unités entraînerait leur étouffement, et leur disparition). Toujours est-il 
qu’on peut avancer les deux résultats suivant: 
i) ce n’est pas la corruption bureaucratique qui inhibe l’accumulation dans le secteur 
informel, comme l’avancent les libéraux. La ponction opérée est marginale au regard des 
résultats du secteur 
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ii) en sens inverse, ce transfert de ressources du secteur informel vers le secteur public, n’est 
pas non plus un mode de gestion de la main d’oeuvre des fonctionnaires, délibérément sous 
payée @our satisfaire aux besoins de la politique macro-économique), et implicitement 
conduite à ces pratiques, avec l’aval bienveillant des autorités politiques. En termes de flux 
financiers, les pots-de-vins réalisés à l’intérieur du secteur moderne, sont sans doute 
incommensurables avec ceux qui affectent le secteur informel 
TABLEAU I-2.8 
TYPES DE SOLUTIONS APPORTES AUX CONFLITS 
AVEC LES ORGANES DE REGULARISATION 
0 coLoN?ac I MENDES I POTS DE VIN 
9 LIGNE 




























s0Urco: EPSIS7. FlAXiCO. 
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Il faut pourtant se garder de conclure que l’ensemble des micro-unités non 
enregistrées, dans lesquelles on pourrait voir le noyau dur du secteur informel, sont totalement 
déconnectées du secteur moderne ou légal de l’économie. Si la liaison institutionnelle directe 
est absente, il existe d’autres formes de dépendances économiques. Par exemple, la demande 
adressée aux produits mis sur le marché par les unités extralégales, peut être le fait des 
salariés du secteur moderne (37). Ou encore, par le biais des consommations intermédiaires, 
des équipements, ou du mode de financement, ces mêmes unités sont liées au reste de 
l’économie. 
Il existe un indicateur qui est un révélateur à lui seul de l’articulation qui existe 
entre mode de produire et légalité: c’est le type de comptabilité tenue par les micro-unités. 
D’un coté, la réalisation de comptes (qu’ils soient standardisés ou non), interagit avec la 
pratique économique des entrepreneurs individuels. D’abord, l’existence d’une mise en forme 
comptable de l’activité économique, assure qu’unité domestique et unité de production ne sont 
pas confondues. Le budget du ménage, et les comptes d’activité ne sont plus synonymes l’un 
de l’autre. Or la superposition de ces deux entités a souvent été avancée pour caractériser les 
activités informelles, d’un point de vue strictement économique. 
La réalisation de comptes spécifiques, ne nous donne aucune information pour 
savoir si l’entrepreneur subordonne son activité économique aux impératifs du bien-être 
domestique, ou s’il sacrifie ceux-ci à l’impératif d’accumulation. Mais il est capable de faire 
formellement la distinction. Rappelons qu’historiquement, l’invention de la comptabilité en 
partie double a été interprétée comme le signe de l’émergence du capitalisme. Elle est liée à la 
pratique d’un certain nombre de techniques quantitatives, qui nécessite une forme spécifique 
de rationalité économique. Tenir une comptabilité et payer des impôts assis sur les résultats 
d’activité, nécessite la connaissance de nombreuses notions économiques “modernes”. 
Les échéances temporelles imposent à l’entrepreneur une prise de conscience du 
sens de l’année comptable. Pour payer la T.V.A. ou l’impôt sur les bénéfices, il faut avoir une 
idée de ce qu’est la valeur ajoutée, ou le bénéfice imposable. Même dans le cas d’une 
redevance forfaitaire, il faut pouvoir mesurer le montant du chiffre d’affaire. Enfin la tenue 
d’une comptabilité nécessite un niveau de qualification minimum (savoir lire et compter). 
C’est sans nul doute un signe de “modernité”. 
37) C’est cc que soutient LOPEZ C. pour la Colombie 
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Du côté de la légalité, la réalisation d’une comptabilité est un acte réglementé par 
la loi. Un certain nombre d’entreprises sont tenues d’avoir une comptabilité, essentiellement 
pour pouvoir acquitter les impôts dont elles sont redevables. Le plan comptable définit les 
modalités strictes de cet acte. On peut donc établir un lien direct entre légalité (enregistrement 
fiscal nécessitant une comptabilité formelle) et mode de produire (existence d’un “tableau de 
bord”, permettant d’opérer des calculs de “rentabilité”). 
Fonder la définition du secteur informel sur un tel critère permettrait d’atteindre un 
double objectif: réconcilier les approches du secteur informel suivant la dimension légale, et 
laisser au secteur informel un contenu économique spécifique. Ce serait aussi l’occasion de 
réconcilier les approches quantitatives et comptables du secteur informel, avec le besoin de 
conceptualisation théorique de cette notion. Partir de ce point de vue dans la perspective de 
politiques économiques (formaliser l’informel) pourrait se révéler original et efficace. Une des 
dimensions des politiques de formation technique, pourrait passer par l’apprentissage de 
techniques comptables simplifiées, permettant à l’entrepreneur d’avoir un regard critique sur 
ces propres résultats économiques (3s). 
Sur les données mexicaines, on s’aperçoit que la part de ceux qui tiennent une 
comptabilité formelle représente à peine 5% de l’ensemble des micro-activités. 36% 
n’établissent aucune forme de comptes, si rudimentaire soient-ils. Mais en l’absence de 
prescriptions légales (la proportion de ceux qui doivent absolument tenir une comptabilité 
parce qu’ils sont déclarés sous le régime de sociétés, n’atteint pas 3%) plus de la moitié des 
micro-entrepreneurs ont un substitut, sous la forme de comptes personnels écrits. 
Le type de local est encore une fois une variable-clef du mode de gestion de 
l’activité. Quel que soit le secteur (industrie, commerce, services), ce sont les activités 
ambulantes ou sur la voie publique qui semblent les moins structurées. L’existence d’un local 
fixe marque le passage à une intégration plus grande aux règles de gestion et de contrôle de 
l’activité économique. 
38) CC ryp~ d’lrsmunmtarion de @tiquu d‘appui au sec~ew informel est un du axes du actions mtrqriscs dans diffhmts pys 
d’Am&iquc Lutine (Gzdombic, Phu, et&). Voir par aemple PLICENCU MM.. ou PLNlLU S. dans ‘l%ptricncias de promoci6n m d 
SIV*, in ‘El sector informa1 urbano m lospisu andinos’, LLDIS-CEPESILI, Quite 1935, ~~273-325. 
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TABLEAU I-2.9 
EN LIGNE : type de local par secteur d'activit6 
EN COLONNE : type de comptabilit& 
% COLONNE 
% LIGNE 
industries h domicile 
industrias dans un 
atelier 
services sur la voie 
publiqw 
~~rvi~os dans un 
atelier 
1arviccs. autrea type1 
de local 
:ommmrcms sur la voie 
publique 
:~mm.=~. A domfeilo 
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6.17 3.10 3.08 
37.43 1.96 100.00 
2.49 .oo 6.25 
14.23 .oo 100.00 
3.21 .oo 1.70 





9.34 .oo 10.39 
32.11 -00 100.00 
3.03 9.28 2.74 
39.30 7.63 100.00 
19.16 38.27 14.72 
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lourcm: LPSIS7. n*xico. 
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Quelles voies doit donc choisir un projet de collecte des données sur le secteur 
informel aujourd’hui? Plutôt que de chercher un ancrage théorique à notre approche, notre 
choix relève de considérations pratiques. C’est la méthodologie statistique qui fonde notre 
démarche. Dans tous les pays, et au Mexique plus particulièrement, certaines formes 
d’activités économiques échappent au système d’enregistrement statistique. Qn distinguera 
deux familles de raisons de cette couverture partielle. 
- Certaines de ces activités sont réalisées par des individus, ou des groupes 
cherchant à échapper aux régulations publiques, dont l’enregistrement statistique est un 
cas limite. 
- L’appareil statistique lui-même peut être défaillant ou inadapté. 
Ces deux causes interagissent l’une sur l’autre. Si la société était réglCe comme 
dans le Panopticon de BENTHAM, il serait possible de construire une comptabilité parfaite et 
exhaustive. L’appareil statistique traquerait les “fuyards”, même les plus malins. Sans aller 
jusqu’à ce cas extrême (qui doit être le rêve caché de nombreux statisticiens), la qualité du 
système d’enregistrement public, qui révèle la puissance du contile que peut exercer 1’Etat sur 
la société des pays développés, a un effet inhibiteur sur qui voudrait lui échapper. Toutes 
choses égales par ailleurs, la réalisation d’une fraude, ou le passage hors la loi, est une 
fonction décroissante de la probabilité d’être identifié. 
Dans les pays en développement, le second motif de non prise en compte, joue un 
role de premi&re importance. Une bonne partie de ces activités se trouve concent& dans les 
micro-unités. Qn entend par unités économiques des entreprises ou des établissements, quels 
qu’en soit le niveau de capital, l’espace physique dans lequel elles se realisent, ou le mode de 
gestion de la main d’oeuvre (quand elle existe) 0% 
39) SMUWtn domc une dfv&ion, ‘Thc urban Ujmnal scctor:... :opcit, ~86 
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L’atomisation, la précarité, la difficulté de localisation physique, sont autant de 
facteurs expliquant la mauvaise couverture de ce segment productif. Pourtant, il entre dans le 
champ de définition des catégories statistiques en vigueur, en contribuant à la production, en 
générant des emplois, ou en distribuant des revenus. II faut donc trouver une méthodologie 
adéquate pour en connaître les formes. 
TABLEAUI-2.10 
LESMICRO-UMTES:UNEFAIBLESSEDUSYSTEMED'ENREGISTREMENT 
TABLEAU COMPARATIF DE LA POPULATION ACTIVE OCCUPEE SAISIE PAR LES 
RECENSEMENTS ECONOMIQUES ET L’ENQUETE EMPLOI DE 1976 
RCCENSSMENTS ENQUETE 
ECONOMIQUSS CclPLOI 
1 DC SOUS 
ENRCGLSTRCMENT 
INDUSTRIES 1 677 211 2 143 913 21.8 
COMnERCt 1 118 028 1 446 604 22.7 
SERVICES 712 609 1 519 590 53.1 
(ajueth*) 
Sourcm: STPS , calculs propres 
POPULATION ACTIVE OCCUPEE NON PRISE EN COMPTE PAR LES RECENSEMENTS 
ECONOMIQUES DE 1986 
NOUSRE DS 
PCRSONNCS 
EN % DU OCCUPIS DANS 
SECT!EUR DES UNITCS DC 
- DC 11 PERSONRLS 
INDUSTRICS 439 373 16.0 50.9 
coMncRc1 390 120 18.0 25.0 
source: Calcul~ propr.. (40) 
40) Pour b mdttibgic de eu calculs, voir ROUBAUD F.,“Esrimock~~.~ & h magnitud del sector informa1 en hf&ico pw cruce de 
fientes: mimdo, note DGE, LNEGI, Mexico, 1989. 
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Par ailleurs, ces micro-unités sont associées à un faisceau de corrélations. En 
moyenne, l’intensité capitalistique y est faible. Les technologies employées plutôt 
“traditionnelles”. Elles s’organisent souvent sur une base familiale, l’unité de consommation et 
l’unité de production s’y superposant. L.a relation salariale est une forme minoritaire d’emploi 
de la main d’oeuvre. Le revenu a tendance à être plus faible que dans d’autres secteurs 
productifs, et la protection sociale marginale. Pour toutes ces raisons, elles représentent bien 
un des lieux de prédilection de la pauvreté et du sous-emploi. Cet ensemble de corrélations 
donne à l’univers des micro-unités une certaine cohérence interne, même si on observe en son 
sein une grande diversité de situations. 
Mais les qualificatifs, souvent, plutôt, en moyenne, montrent que le secteur des 
micro-unités est transversal à tous ces thèmes économiques, sans pour autant s’y identifier 
parfaitement. Par exemple, ce secteur est sans nul doute lié au concept d’excédent structure1 
de main d’oeuvre, mais n’en est pas l’unique réceptacle. Dans certains pays, le secteur public 
joue le rôle d’éponge de la population active excédentaire, qui ne trouve pas à s’employer dans 
les entreprises modernes (41). A l’inverse, certains services hautement qualifiés, ayant pignon 
sur rue et dûment enregistrés, peuvent appartenir aux micro-activités (un médecin 
indépendant, par exemple). 
De plus, le non-enregistrement statistique se double souvent d’un non- 
enregistrement juridique ou administratif. C’est à dire qu’une partie des micro-activités se 
réalisent en dehors du cadre de la loi. Mais en général, ce trait ne résulte pas d’une volonté 
délibérée d’évader les régulations, mais plutôt de l’incapacité de celles-ci à les intégrer dans 
ses rets. Cette caractéristique implique qu’il est possible d’obtenir des informations statistiques 
les concernant à travers des enquêtes par sondage (que ce soient auprès des établissements ou 
des ménages). Ce n’est pas Ie cas d’autres pratiques économiques statistiquement non 
enregistrées, et des activitb extralégales de l’économie cachée. 
41) C’ut mua autres le ~0s de I’Egypc, érudit pr Jacques Ctc1RMEs 
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Notre position se rapproche en ce sens de celle de D.BLADES. Dans un article où 
il étudie les rapports qu’entretient l’économie souterraine avec les comptes nationaux, il exclut 
le secteur informel de sa définition (42). Pour lui, la “production informelle” ne peut être 
assimilée à l’économie souterraine car elle ne correspond pas à des tentatives délibérées de 
dissimulation. Sans en délimiter les contours de manière précise, il associe l’émergence de 
petites entreprises souvent organisées sur un mode familial et exerçant à domicile, au 
processus de recomposition du tissu productif qui a touché l’Italie dans le courant des années 
1970. 
Celles-ci étaient mal comptabilisées par 1’ISTAT à cause de leur petite taille et de 
leur “visibilité” limitée. Mais il refuse d’en faire un segment spécifique de l’économie 
souterraine, car les causes du non enregistrement ne sont pas liées à une stratégie de 
contournement des acteurs. C’est l’inadéquation des instruments de mesure statistique 
employés pour les saisir qui est en cause. Une des solutions préconisées pour remédier à cette 
faiblesse, consiste à remplacer les mesures de production basées sur des enquêtes auprès des 
entreprises, par des enquêtes auprès des ménages. 
Ce qui est vrai pour la “nouvelle Italie”, l’est encore plus pour l’ensemble des pays 
en développement. Pour ces pays, le problème du sous-enregistrement des micro-activités 
n’est pas un phénomène nouveau, consécutif de la crise économique ouverte des années 
récentes. Même si celle-ci a été la cause directe de la multiplication de ces formes 
d’organisation de la production, elles n’ont jamais cessées de caractériser le paysage productif 
des pays en developpement. L’excédent de main d’oeuvre est une trait structure1 du mode de 
développement de ces pays. Or l’outil statistique de mesure de l’activité économique a été 
forgé par et pour les pays développés. Appliqué à l’identique (en fait de façon abâtardie, faute 
de ressources financières et humaines suffisantes), il n’a jamais permis d’obtenir une 
couverture satisfaisante des réalités économiques nationales. Les estimations du PREALC 
construites à partir des recensements de population montrent que plus de 20% de la main 
d’oeuvre est composée d’indépendants et d’aides familiaux, et ce depuis le début des années 
50 en Amérique Latine W. De la production de ce groupe, on ne saura jamais rien. 
42) BLALES D., Z’icon~mir souterroinc et le.~ comprcs norionoux*, p.35. 
43) PREALC,‘E~ macodo del irobojo en ci~+os’ Sontiogo, 1982 
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Cette stratégie de mesure inadaptée reposait sur une vision rostowienne des 
processus de développement. Les pays du tiers monde n’étant qu’en retard par rapport aux 
pays développés, l’efficacité de méthodes éprouvées ici, ne pouvait que ce vérifier là, dans un 
délais plus ou moins court. La concentration jugée inéluctable des unités de production qu’on 
observait aussi bien au Nord qu’au Sud, validait l’usage des recensements d’établissements 
pour jeter les bases de la construction des comptes nationaux. Cependant, lorsqu’on sait que 
près de 20% de la main d’oeuvre travaille en dehors de locaux fixes à Mexico en 1987, on 
peut se demander quelle est la pertinence d’une telle procédure. 
Finalement, on saura gré à la crise économique mondiale d’avoir ouvert les yeux 
des statisticiens des pays en développement, en montrant que même les modèles pouvaient 
faillir. A l’optimisme de la période de construction des comptes nationaux, succède une phase 
où on prend conscience de la spécificité nationale des formes économiques, qui nécessite des 
formes spécifiques de saisie statistique. C’est certainement dans le domaine de la mesure des 
activités précaires que l’on pourrait observer un renversement des transferts de méthodologie 
statistique des pays en développement vers les pays développés. Nos remarques portent sur les 
méthodes de saisie des concepts de la comptabilité nationale, ou plus généralement de 
l’obtention de l’information économique. Une réflexion sur la pertinence de ces concepts (en 
particulier sur la notion d’activité économique) appliqués aux PED, est un autre débat, qu’il 
serait bon d’engager. On remarquera pour conclure, que BLADES se garde bien de définir 
avec précision ce segment qui se compose “essentiellement de petites entreprises 
spécialisées”, qu’il nomme secteur “informel”. 
CHAPITRE I-3 
L’EXPERIENCE MEXICAINE : 




Dans le chapitre précédent, nous avons montré que l’objet secteur informel, 
manquait d’un contenu analytique précis. Une des raisons fondamentales de l’échec à fonder 
une catégorie économique opératoire, provient de l’ambiguïté qui existe sur l’unité de base 
qu’il faut retenir pour l’asseoir: individus ou établissements? Or il n’existe pas d’adéquation 
entre formes d’emplois et types d’unités de production. Le salariat, comme mode spécifique de 
gestion du facteur travail, touche tous les segments productifs, même s’il peut être minoritaire 
en certains points de l’espace économique. Au sein même des entreprises dites “modernes”, où 
le taux de salarisation ne peut plus progresser puisque qu’il englobe l’ensemble de la main- 
d’oeuvre, la situation devant “l’informalité” n’est pas homogène. Certains emplois sont 
“codifiés”, tandis que d’autres ne le sont pas (1). Il n’y a donc pas de relation biunivoque entre 
mode de gestion de la main d’oeuvre et forme de produire. Le seul point sur lequel il est 
possible de s’accorder, est que la conception d’une économie duale, caractéristique des pays en 
développement, n’est pas pertinente. 
Il faut donc accepter de privilégier soit l’emploi, soit les unités de production, 
puisque les deux approches ne peuvent être menées de front. En retenant la notion de secteur 
on cherche d’emblée à repérer un segment productif identifiable. Dans cette perspective, 
l’emploi informel est celui qui se développe dans le secteur informel, au delà de son 
éventuelle hétérogénéité. 
Par ailleurs, il fait aucun doute qu’un désajustement statistique existe entre 
l’ensemble des emplois mesurés par les enquêtes auprès des ménages (que ce soit à partir du 
recensement de population ou les enquêtes emplois), et ceux saisis par les instruments qui se 
basent sur les unités économiques (recensements d’établissements ou enquêtes de branches). 
Ces emplois sont pourtant une source de revenus et de création de valeur. 
1) Pour reprendre une crprcssion de BLAUTIER., “Codifwation Ctatique et codif”<ltion privée du travail salari. cn Amdriquc Lutine (Brkl, 
Colombie)‘, dot. GREllW, IEDES Paris I, oct 1989,35p. 
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Nous étudierons dans un premier temps la structure du système d’enregistrement 
statistique mexicain. Ce bilan critique nous permettra de localiser les défaillances de cet 
appareil de mesure; spécifiquement dans le champ des micro activités (partie 1). En second 
lieu, nous analyserons les expériences de trois pays (la Tunisie, le Niger et l’Italie), qui 
confrontés à des problèmes du même ordre, ont entrepris une révision de fond des instruments 
de mesure statistique (partie II). Ces trois pays ont été retenus parce qu’ils représentent deux 
exemples de stratégie d’appréhension réussie et novatrice dans ce domaine. La mise en 
perspective de leurs choix méthodologiques au regard de la spécificité du système mexicain, 
nous amènera à présenter la stratégie la mieux adaptée pour ce pays, ainsi que les réalisations 
obtenues dans cette voie (partie III). 
Pour faire une évaluation du système statistique mexicain, on peut diviser les 
sources en deux grands groupes, suivant l’unité d’analyse retenue: les statistiques d’entreprises 
et d’établissements et les statistiques de ménages et de personnes. Un certain nombre de 
variables étant communes aux deux univers, des comparaisons vont pouvoir être établies. 
Voyons tour à tour les problèmes qui se posent dans chacun des cas. 
IA-L . 
Du côté des statistiques d’établissements, on retiendra en premier lieu les 
recensements économiques, pour le rôle de pilier qu’ils jouent dans l’élaboration des comptes 
nationaux mexicains. Le premier constat que l’on peut faire, au vu des séries historiques 
reconstituées, est l’absence d’effet apparent de la crise économique des armées 1980 sur la 
taille des établissements. Depuis 25 ans, le phénomène de concentration des entreprises 
semble se poursuivre à un rythme soutenu. Dans l’industrie, les micro-unités représentaient 
88% des établissements recensés en 1960. Elles ne sont plus que les trois quart en 1989. 
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TABLEAU I-3.1 
EVOLUTION DES MICRO-INDUSTRIES (1960-1989) 
(établissements de moins de 6 personnes) en % 
1960 1965 1970 1975 1980 1985 *1909 
Nombre d'Ctablissements 58.00 84.02 80.68 80.63 77.90 75.77 75.07 
Personnel 0ccupC 8.77 16.15 12.50 11.22 7.03 9.22 10.27 
I7CmunCration 4.03 2.67 2.16 1.71 1.41 1.20 n.c 
Production Brute 4.76 3.09 3.12 2.86 2.07 1.96 n.c 
Valeur Ajoutes Brute n.c n.c 3.33 2.91 2.35 2.34 n.c 
a: Calculs propres a partir des Reccnscments Economiques, plusieurs annaes. Pour 1989, las 
chiffres disponibles corrcspandent aux seules zones urbainea. INEGI. "Empadronamicnto urbano. 
Ccnsos Econ6micos 1989". Aguascalicntcs, 1990. 
Même si ces chiffres bruts ne sont pas parfaitement comparables, ce résultat 
semble contradictoire avec la prolifération des activités marginales, et la stagnation des 
emplois dans les grandes entreprises observées ces dernières années. La légère remontée du 
poids des emplois dans les micro-unités ne semble pas pouvoir expliquer la chute marquée du 
nombre d’établissements. 
On pourrait penser que les activités les plus précaires, engendrées par la crise 
économique, se sont concentrées dans le commerce et les services. Or, dans ces secteurs aussi, 
le mouvement de concentration se poursuit, sans que l’on puisse déceler de contre-tendance, 
au moins jusqu’en 1985. 
TABLEAU I-3.2 
EVOLUTION DES MICRO-SERVICES et MICRO-COMMERCES (1970-1989) 
(&ablissements de moins de 6 personnes) en % 
1970 1975 1980 1905 '1989 
SERVICBS 
Nombre d'itablissements 92.77 92.66 - 90.23 82.29 
Personnel occup6 55.20 51.99 - 43.07 21.85 
CGMMERCE 
Nombre d'&tablissaments 95.74 96.23 - 94.09 94.63 
Personnel occup6 61.63 62.04 - 56.07 60.02 
Sources: Calculs propres, a partir des Recensements Economiques, plusieurs annCes. Les 
recensements de 1980 ont Cte perdus dan6 la tremblement de terre dc 1985. Pour 1989, les chiffres 
disponibles corraspondent aux saules zones urbaines. INEGI, "Empadronamiento urbano. Ccnsos 
Economicoa 1989". Aguascalicntca, 1990. 
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Pour comprendre ce phénomène, il faut se pencher sur la méthodologie de ces 
recensements. Ces opérations de grande envergure, qui ont lieu tous les cinq ans (en général), 
n’abordent qu’une part de l’activité économique nationale, même définie suivant les standards 
internationaux. Leur limite majeure provient de la définition de l’unité statistique de base. 
Celle-ci exclut les activités ambulantes, ou celles qui s’exercent à domicile. 
“L’unité de recensement est l’établissement.... Pour que l’établissement soit considéré objet 
du recensement, il devra être établi en un lieu permanent, et délimité par des constructions ou 
installations fixes. ” 
Source~: Empadronamicnto urbano, INEGI. 1987. 
Les responsables du recensement de 1986 eux-mêmes reconnaissent ne pas saisir 
l’activité informelle. S’ils restent flous sur le critère à retenir pour définir l’informalité des 
établissements, ils reconnaissent implicitement la possibilité de localisation comme point de 
partition (2). Or aucune source alternative ne s’en charge. La mesure de cette lacune peut être 
mise en évidence par l’analyse comparative de la population active saisie par les recensements 
économiques et par l’enquête emploi urbain. Nous avons présenté les résultats de ce mode de 
calcul dans le chapitre précédent. Les écarts entre les deux sources montrent que les 
statistiques d’établissements tendent à sous-estimer l’emploi de 15 à 20% suivant les secteurs. 
L’enquête pilote sur les micro-activités donne un ordre de grandeur, pour la ville de Mexico, 
des unités qui ont échappé aux divers recensements d’établissements, bien qu’ils fassent partie 
de son champ théorique. 
2) “Enpadwnamknto urbano: lksultadm Rclimimres Naciomlcs” INEGI, Censos Economicos, Mbçico, 1987, p. 16: 
*...No incluye en cl Empadrommicnto Urbano cl desorrollo informa1 & actividades ecomhkas (actividades ambulantes, 
establccimientos ocultos, ect) &do que sus coracterhticas 
hpiden su localùucù5n posterior y en algums awos no es posibk su detecch por lkvarsc en lugares no publicamente identificabksl 
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TABLEAU I-3.3 
POURCENTAGE DE MICRO ETABLISSEMENTS 
POURVUS D’UN LOCAL FIXE AYANT ETE RECENSES 
(corrigé de l’âge de I’unM) 
SECTEURS 
Industries COIiUWrCeS S%-ViCC!S Total 
Recensement de 1976 35.46 30.70 37.50 30.00 
Recensement de 1981 44.41 48.09 48.84 47.20 
Recensement de 1986 69.39 77.33 76.70 76.23 
source : Calculs propres, EPSI87. La correction de 1'6ge ne retient 
que les unit66 qui existaient effectivement à chaque date de 
racanscment. 
Pour pallier cette faiblesse, les responsables du recensement de 1989, ont fait 
procéder à un dénombrement (approximatif) des foyers (3). Cette stratégie semble avoir portée 
ses fruits puisque le poids relatif des micro-activités a tendance à se stabiliser, voire à 
s’accroître. Le cas des services reste encore mystérieux, dans la mesure où l’emploi des micro 
unités ne compte plus que pour 22% du total, contre 43% en 1985. Cet effondrement ne peut 
être dû qu’à un changement dans les définitions statistiques, non encore identifié. Il faut donc 
interpréter ces séries avec toutes les précautions de rigueur puisque le champ géographique 
n’est pas le même en dernière période (couverture nationale jusqu’en 1985, seulement urbaine 
en 1989). En tout état de cause, il est impossible de savoir si l’accroissement du poids des 
micro-activités est la conséquence d’un phénomène réel “d’informalisation” de l’économie 
mexicaine en crise, ou s’il est le résultat d’une stratégie de recensement visant à mieux saisir ce 
type d’unités. 
Cependant, de l’aveu même des promoteurs de cette opération, la mesure des 
activités qui s’exercent à domicile, ne pourrait être correctement estimée que par un porte-à- 
porte systématique, à l’instar de ce qui est fait lors des recensements de population. De plus, le 
maintien de la définition restrictive de l’établissement “recensable”, laisse toujours hors champ 
les activités ambulantes, ou semi-fixes sur la voie publique. 
3) A travers l’opirotion dénommde “Empadron~miento Urtuno Integrol” (1989). Bitn souvent le dbnombrment des foyers s’tst ftit sur la 
base d’un dénombrement depdtLs de maison et d’une estimution du nombre de foyersparpdtC 
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Donc, si cette procédure ne peut qu’améliorer la couverture des micro-activités, 
par rapport aux expériences précédentes (où seul le quadrillage des voies publiques était 
réalisé par les agents recenseurs), elle ne permet pas de résoudre l’ambiguïté majeure qui 
subsiste entre le critère normatif (l’établissement recensable) et le critère opérationnel 
(l’établissement visible). On se heurte à un buttoir incontournable: la mesure des micro- 
activités n’est pas envisageable à partir du seul recensement des établissements. 
Cette faiblesse des recensements d’établissements dans le domaine des micro- 
activités ne serait pas en soi un problème majeur, si ceux-ci n’avaient pas vocation à 
enregistrer toute l’activité économique de certaines branches. Or c’est bien comme tels qu’ils 
sont utilisés par la comptabilité nationale mexicaine. Celle-ci pâtit du sous-enregistrement 
des micro-établissements qui résulte des recensements économiques. La méthodologie de 
base des comptes de production (avant arbitrages) consiste à sélectionner dans l’univers du 
recensement d’établissements, les plus grandes entreprises représentant un montant 
“représentatif” de chaque branche en terme de valeur ajoutée. Puis on déduit la valeur ajoutée 
annuelle, en appliquant le taux de croissance de ces grandes firmes (secteur par secteur à partir 
des enquêtes industrielles, du commerce, de la construction, etc.), à l’ensemble de la valeur 
ajoutée comptabilisée au moment du recensement. La procédure de base est donc la suivante 
(on ne tient pas compte ici de la mise en cohérence finale, qui est effectuée à partir de la 
matrice du TES): 
VAit = VAi0 * rit 
avec : VAit : valeur q/outke de la branche i, l’année t 
VAiO : valeur @out& de la branche i, l’année 0 (recensement) 
Ii,= VA&/ VAi& : indice de croissance de la VA de la partie enquête mensuelle des E entreprises les plus 
grandes de la branche i, de l’an& 0 à l’an& t. 
On voit les limites d’un tel calcul. 
i) Comme la valeur ajoutée de base utilisée est celle évaluée au cours du recensement, 
toutes les limites de l’univers de celui-ci se reportent dans la comptabilité nationale. 
147 
ii) Ce mode de calcul fait l’hypothèse forte que l’évolution d’une branche est bien mesurée 
par celle de ses plus grandes entreprises (qui dans certains secteurs se comptent sur les 
doigts de la main). Or rien n’est moins sûr. Certaines théories dualistes postulent même le 
contraire : secteur moderne et secteur informel évolueraient en opposition de phase, On en 
imagine bien le mécanisme, au niveau micro-économique. En période de récession 
sectorielle du secteur moderne les ouvriers indemnisés se mettent à leur compte, les jeunes 
entrant sur le marché du travail intègrent de petites unités informelles où la flexibilité est 
plus grande. Le mouvement inverse aurait lieu en période de croissance. Or un différentiel 
non négligeable de taux de croissance entre ces deux segments des unités de production 
entraîne des erreurs de mesure qui se cumulent à un rythme exponentiel; d’où de sérieuses 
dtiorsions dans les comptes malgré le réajustement quinquennal (4). 
De plus la Comptabilité Nationale ne distingue pas dans les comptes le secteur des 
“entreprises individuelles” qui auraient pu donner une mesure de l’activité économique des 
“non-salariés”. Cette couverture partielle de l’activité économique mexicaine par le système 
intégré que représentent les comptes nationaux commence à poser de graves problèmes. Si, à 
première vue, dans une période de stabilité, voire de décroissance lente du secteur informel, sa 
non-prise en compte n’induisait pas de distorsions en taux de croissance des variables 
mesurées, son évolution rapide depuis la crise de 1981-1982 tend au contraire à proposer des 
chiffres de plus en plus erronés. 
Du côté des statistiques de ménages (Recensements de Population, Enquêtes 
Emploi, Enquêtes Budget-Consommation), on se heurte aux limites intrinsèques de ce type de 
sources. Si, théoriquement, elles nous permettent de mesurer l’emploi informel (défini suivant 
des critères ad hoc), on ne possède pas a priori d’informations sur la valeur ajoutée associée, la 
FBCF et autres variables de Comptabilité Nationale, qui transformeraient le secteur informel 
en un ensemble économique intégré (au moins au niveau comptable). De plus, les résultats de 
l’Enquête Nationale d’Emploi Urbain (ENEU) ont cesse d’être disponibles depuis 1979, pour 
divers raisons techniques (apurement de fichiers, changement conceptuel, fichiers 
endommagés par le tremblement de terre de 1985.). Ce n’est qu’aujourd’hui que l’on envisage 
de présenter des résultats détaillés pour les trois années qui viennent de s’écouler. Pour se faire 
4) D’outontplus que le dcmk reccnsemmt diqwnible d ce jour dote de 1975. Celui de 1980 d étC endommagé psr le tremblement a2 terre 
de sept.1985, et celui de 1985 est en cours de saisie. 
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une idée de l’imprécision qui règne dans le domaine de l’emploi, le taux de chômage ouvert 
(au sens du BIT) peut varier de 5 à 19.7% suivant les sources que l’on utilise 6). Pourtant, la 
qualité de cette enquête n’est pas à mettre en doute. En particulier, dans le domaine de l’emploi 
“informel” (ou plutôt des formes marginales ou non-salariales de relation de travail), un effort 
notoire a été réalisé. Nous retiendrons deux lignes de force majeure. 
i) C’est l’unique enquête qui aborde l’univers théorique couvert de manière satisfaisante. 
Partant du ménage et de la population en âge de travailler, elle saisit toute la population 
active, quelqu’en soit sa situation , et pas seulement le segment “formel” de celle-ci. Par 
contre, les recensements économiques qui abordent la mesure de l’activité économique par 
l’autre bout (l’unité de production), ne nous donnent qu’une image tronquée des 
étQblissements et entreprises en excluant de son champ certains segments (dit “informels ‘) 
a priori. 
ii) La thématique de l’emploi informel y a été délibérément introdutte, comme un des enjeux 
fondamenfaux que se devait de saisir l’enquête. Dans un document méthodologique sur les 
objectifs nouveaux de I’ENEU &ns sa version actuelle (ENEU SS), les auteurs mettaient 
en avant les deux points suivants (a: 
“..A faut a) rendre compte de l’hétérogénéité du marchd du travail Q travers le type 
d’établissement et le secteur de proprikté dans lequel se trouve inséré le travailleur, ainsi que Iaforme du 
tien au dit marche. 
b) approfondir la question des conditions de travail afin de diffkencier ceux qui 
disposent des prestations de base et les autres (secteur protégé, ou non prot4gé)...” 
Mention est donc faite des formes non salariales d’insertion sur le (ou les) 
marché(s) du travail, non comme un phénomène résiduel, mais bien comme un des traits 
spécifiques de la réalité mexicaine. On notera par exemple, au sujet du statut dans le travail, 
l’attention portée au renouveau des activités de sous-traitance et du travail à domicile. 
5) Le ch@c de 19.740 csrproposipar El GUTIERREZ GARZA, “La crisis del esta& del bimestar “, si& XX, M&~O, 1% p.161. 
6) PEDRERO N. M., ‘Lus encuestas de ewpko desde 197, rwte interwc DGE, LVEGI hi&& 1987. 
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“...Avec la question du statut dans le travail, on a augmenté le nombre de catégories. Ce 
changement est dû au Fait que l’ancienne classification était insuIIisante pour la réalité mexicaine. Le 
phénomène central qui a mené P cette décision fut l’augmentation rkente du système de sous-traitance et 
de travaü P domicile”. 
Source: Encuesta National de Empleo Urbano 1985, Manual del Entrevistador, INEGI, 1985. 
On ne peut que regretter que la richesse de cette source ne soit exploitée par la 
Comptabilité Nationale. L’expérience italienne nous montrera les bienfaits que l’on peut en 
attendre. Quant aux recensements décennaux de population qui donnent les bases de sondage 
pour les enquêtes auprès ménages, le dernier en date (1980) est d’une fiabilité limitée. 
TABLEAU I-3.4 
POPULATION ACTIVE NON SPECIFIEE 
DANS LE RECENSEMENT DE 1980 
(96 d’actiPs dont on ne possède pas d’information 
suivant différentes caractéristiques) 
aRANcne PROFESSION POSITION 
29.1 16.4 21.5 
IWr.Sil urbain rural urbain rural urbain 
23.0 31.8 10.6 14.3 21.8 21.4 
Source: Marcela Etcrnod "Problcmas en la 
mcdicih de la poblacih cconomicamcntc 
activa", mimCo. note DGE. INEGI 
Il existe au Mexique une troisième source, du côté des statistiques auprès des 
ménages, qui peut fournir quelques informations sur l’adéquation entre emplois et unités 
économiques: c’est l’enquête budget-consommation. En 1983-1984, a été introduit un module 
spécifique sur le compte d’exploitation des unités économiques, différenciant celles qui se 
livrent à des activités agricoles, et les autres. L’objectif de cette sous partie du questionnaire 
était de permettre aux individus propriétaires de petits établissements de pouvoir reconstruire 
a posteriori le montant de leurs revenus. Ce compte d’exploitation était établi pour le mois de 
référence de l’enquête. Des coefficients de saisormalité assuraient la reconstitution du revenu 
net sur une période d’un semestre. Qn a effectué une comparaison entre les données fournies 
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par l’enquête et les résultats des recensements économiques de 1986. Malgré les différences de 
champ qui limitent les possibilités de comparaison, on doit constater la faiblesse de l’univers 
couvert par les recensements économiques. Par exemple, sur les 3.5 millions de micro-unités 
estimées sur l’ensemble du territoire national, 40% s’exerçaient à domicile. Nous retiendrons 
de la mise en regard de ces deux sources, un nouvel indice de l’inadaptation des recensements 
d’établissements pour saisir l’activité des micro-unités 0. 
TABLEAU I-3.5 
COMPARAISON DU NOMBRE DE MICRO-UNITES SUIVANT 
L’ENQUEI’E BUDGEI’-CONSOMMATION 1984 





ENQUETE BUDGET-CONSOMMATION RECENSEMENTS D'ETABLISSEMENT( 
(1984) 
NOUBRE D'UNITES 




1 613 057 
1 497 692 


















Sourcae: Primer informe de evaluacion del cuadarnillo.... OP. cit.. 
p.6. Champs d'application: ENIGH84: territoire national, toute6 lee 
micro-unit68 
RECRNSEHRNTS: LOIICS urbaince, unith satidaisanta le critLre 
d'6tabliemement recanmbls. 
On se trouve donc au Mexique devant un problème sérieux de mesure statistique. 
D’un coté, la comptabilité nationale enregistre, depuis l’entrée en crise ouverte de 1982, une 
stagnation (voire une régression certaines années) du PIB. De l’autre les données d’emploi 
affichent un taux de charnage ouvert stable et faible (entre 3 et 6% pour la partie urbaine), 
alors même qu’arrivent sur le marché du travail les enfants de la croissance, qui sont nés à un 
moment où le taux d’accroissement démographique était au plus haut (plus de 3% par an), et 
que les taux d’activité vont croissant. A la conjonction de ces deux phénomènes, on devrait 
enregistrer une forte chute de la productivité apparente du travail. Or, rien de tel n’apparaît 
dans les séries de la comptabilité nationale. 
7) L’analyse dthillke des rksultats de cette enquête a été rCalis&e dons: ROUBAUD F.,“Primer informe de cvaluacidn del modemillo 
awrihr sobre las negocios no agropecuarios. EhWïH83-84, l.nimestrcn, note interne, DGE, IhCEGI, Aguascalientcs, 1989. 
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TABLEAU I-3.6 







taux de chbmagc 
80 81 82 03 04 05 06 
8.8 -0.6 -4.2 3.6 2.6 -4.0 
2.5 -0.3 -1.9 1.3 0.3 -2.3 
6.3 -0.3 -2.3 2.3 2.3 -1.7 
urbain 4.5 3.9 3.7 6.2 
taux de croiasancc dCmographfquc (60-Z) 
5.2 
60-70 71 72 73 74 
4.4 4.3 
75 
(annuel moyen) 3.27 3.34 3.36 3.33 3.26 3.14 
Sourcea: trois prcmilrcs rubriques: Cuentas Nationales. (taux de croissance annuels 
moyens ) 
taux de chbmaga: 80-83, ECSO,INEGI 
84-86, ENEU.INEGI 
accroissement dCmographiquc: 
60-70: Population activa, Evaluations/projsctione,ILO,l986 
71-75: Proycccioncs de MCxico,INEGI/CONAPO, Enta. Vitales. 
l la personnel rCmun&rC, qui apparait dana la Comptabilit6 Nationale 
mexicaine. correspond & ceux qui travaillent au minimum 1/3 dc la joumCc de travail ou 
15 heures la semaine de rCfCrcnce. 
Force est de constater qu’une part croissante de l’activité économique et de 
l’emploi afférent échappent au système des comptes nationaux, qui n’estiment en fait que la 
part émergée de l’économie mexicaine. Si d’un côté l’emploi est assez bien saisi par l’enquête 
emploi, quelles que soient les formes sous lesquelles il se déguise, l’activité économique des 
micro-unités est très mal estimée par les statistiques d’établissements. 
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GRAPHIQUE I-3.1 
POPULATION ET EMPLOI (1970-1988) 
Ssurss: Wharton Econometrics. 
IC - L’ENQUETE SUR L’EMPLOI INFORMl& DE 1976, . 
Avant de présenter l’expérience de deux pays (l’Italie et la Tunisie) dans le 
domaine de l’intégration des pratiques informelles au système statistique, il faut mentionner 
l’antécédent de l’enquête sur l’emploi informel de 1976 (8). Cette enquête vieille de plus de 
10 ans, réalisée à l’initiative du PNUD/OIT, s’avère être la source la plus exhaustive sur 
l’emploi informel au Mexique. Portant sur 19000 individus, elle fut couplée à l’enquête emploi 
et couvre les trois plus grandes villes mexicaines (Mexico, Guadalajara et Monterrey) ainsi 
que les 42 “municipalités” comptant plus de 100000 habitants au recensement de 1970. 
En interrogeant toute la population active, elle se proposait d’identifier et de 
quantifier la population occupée dans des conditions d’informalité ainsi que ses 
caractéristiques socio-démographiques. Comme beaucoup de ces enquêtes de la “première 
génération” elle part d’une définition a priori et multi-critères de I’informalité. Pour être 
considéré comme informel, un actif occupé devait gagner moins de 110% du salaire minimum 
en vigueur et satisfaire à 2 des 4 autres critères. 
8) Cenc enquête a donnée lku d deurpublicarions: 
- ‘!La ocupacùh in~onnal en tireas urbanas. 1&‘6’, SPP, STPS, PNVDIOIT, hftkico, dec.1979,34@. 
- “Caracttdsticos de la ocupactin informa1 urbano: Serie Studios 2n Dirccci6n de Empleo VCECA, Proyc~ro de Planificacùh 
y Politicas de Empleo, PNVDlOfl México, 1983,196p. 
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TABLEAU I-3.7 
INDICATEURS D’INF’ORMALITE DES EMPLOIS 
DANS L’ENQUETE DE 1976 
OWRIERS ET EMPLOYES PATRONS ET TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 
.1 
1. Niveau de revenu (110% du salaire minimum) 1. Niveau de revenu (110% du salaire minimum: 
2. Nature du contrat de travail 2. Droit A des services médicaux 
3. Droit A des services médicaux 3. Affiliation A des organismes syndicaux 
4. Droit aux prestations sociales 4. Licence délivrée par un organisme public 
5. Affiliation A des organismes syndicaux 5. Accès aux organismes formels de crédit 
m: A partir de "La ocupacich informa1 en areas urbanas 1976". op.cit. 
Comme toutes les enquêtes de ce type, les réserves à formuler sur la méthodologie 
reposent sur l’unité de base choisie et l’aspect multi-critères de la définition (9). Partir du 
ménage et par suite, de l’emploi, ne nous permet pas de donner une évaluation en termes de 
production ou d’investissement du secteur informel. D’ailleurs, le terme de secteur au sens 
économique devient inapproprié puisqu’il nous sera impossible de préciser les contours des 
articulations ou indépendances entre secteur informel et secteur moderne. D’autre part, retenir 
un seuil maximum de revenu pour définir l’emploi informel nous induit nécessairement dans 
la voie de la faible productivité dudît secteur et donc à un appauvrissement forcé du débat sur 
les termes de la politique économique à mener à son égard. Ceci étant, cette enquête n’en reste 
pas moins la plus riche au Mexique dans ce domaine, ce qui justifie la présentation de 
quelques résultats. 
9) Pour une critique des défmitions multicritèru du secteur informe4 voir ChXRMES J., XAMOUN A., “Emploi et sous-emploi dans le 
secteur non structuré des pays en développement. Concepts et mesures d’observation.” Communication d la session centeraire de I’lrS, 
Amsterdam, août 1985. 
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Quelques résultats de 1 ‘enquête de 1976 
Notre objectif n’est pas ici d’analyser en extension les résultats obtenus sur 
l’emploi informel, mais se borne à en tirer quelques considérations de méthode. Dans cette 
perspective, on montrera l’irréductibilité dune approche en termes d’emplois, avec celle qui 
cherche à identifier des secteurs productifs (dont le secteur informel). Aucun type particulier 
d’établissements ne regroupe l’ensemble des emplois informels, même si ceux-ci ne sont pas 
uniformément distribués sur l’ensemble de la structure productive. 
Trois secteurs concentrent plus de 75% des informels (les services: 31.6, le 
commerce: 23 et les manufactures: 20.5). D’autre part, l’emploi informel touche près de 40% 
de la population active urbaine. Ce taux n’est pas uniforme, et dépasse la moitié des emplois 
dans l’agriculture péri-urbaine, le commerce et la construction. Par contre la propension à être 
“informel” est très faible pour dans l’électricité, l’industrie pétrolière et l’administration 
publique (moins de 10%). 
Il est d’ailleurs intéressant de noter que la perspective adoptée, qui se rapproche du 
point de vue de la légalité, montre que près d’un fonctionnaire sur dix exerce un emploi 
informel. Une preuve de plus, s’il en était besoin de l’irréductibilité de ce point de vue avec 
celui qui considère les formes de production. Suivant cette dernière approche, l’emploi 
publique est systématiquement exclu du secteur informel. Mais ce résultat vient aussi 
confirmer les limites du choix des critères de partition retenus ici. Ainsi, un employé public, 
qui travail à mis temps (donc peut ne pas gagner le salaire minimum), n’est pas affilié à un 
syndicat et n’a pas accès à des services médicaux particuliers (dans la mesure où les 
organismes de sécurité sociale lui assurent leurs prestations), peut-il être considéré comme 
informel? 
TABLEAU I-3.8 
DISTRIBUTION DES EMPLOIS INFORMELS PAR BRANCHE 
Nombre d'actifs 
Agriculture. Pdche, 
Chasme. Elovago 307 120 
PCtrola 2 743 
Industrie extractive 4 103 
Transformation 641 901 
Construction 317 334 
Elactrfcft6 1 094 
Commerces 719 920 
SlWViC~S 986 906 
Transports 103 280 
Administration Publ. 40 a52 
Non sp6cifiCs 446 
TOTAL 3 125 725 













En fait, si l’on pousse un peu dans la désagrégation des nomenclatures, on peut 
identifier plus précisément les poches d’informalité. Dans l’industrie, les informels se 
concentrent sur six branches (vêtements, industrie du bois, meubles, chaussures, fabrication 
d’aliments et produits minéraux). Cette polarisation se reproduit dans les services. Il semble 
donc que les travailleurs informels se recrutent dans certaines branches bien identifiées 
(industries de biens de consommation, services aux personnes, commerces de détail), et que 
ces branches soient elles-mêmes très fortement dominées par une “organisation informelle du 
travail”. Pas plus que la branche, la taille de l’entreprise ne permet de faire une partition entre 
emplois informels et un secteur productif. 
L’enquête de 1976 se proposait de réaliser une seconde étape, visant à définir des 
établissements informels, et à en relever les caractères. Suivant la même méthodologie que 
dans le cas de l’emploi, les cinq critères retenus étaient les suivants. 
TABLEAU I-3.9 
INDICATEURS D’INFO RMALITE DES ETABLISSEMENTS 
DANS L’ENQUmE DE 1976 
Il ETABLISSEMENTS 
1. CaractQre public ou privC 
2. Typa de locaux 
3. Taille da l'&tablissamcnt 
4. Organisation hibrarchique 
(informalit6: priv6) 
(informalit&: constructions de caractare 
prdcairc, ou utilisant des espaces marginaux 
(informalit&: 5 travailleurs ou moins) 
(Informalit&: le travailleur dCpcnd diroctemenl 
du proprfbtairc, ou de la personne Charg&e de 
1'Ctablissemcnt) 
5. Services et normes Ctablics 
par l'entreprise 
(infarmalitC: il n'existe pas de telles normes1 
STYLET: à partir de "La ocupacion informai...", op.cit. 
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Cette étape n’a jamais pu être menée à bien, l’échantillon d’établissements étant 
devenu obsolète. Cependant les informations recueillies au cours de la première phase, ont 
permis de croiser les deux séries de critères (portant sur les établissements et sur les actifs). 
Même en se restreignant aux établissements qui les plus polarises (ceux qui possèdent soit 
toutes les caractéristiques de formalité, soit aucune), on rencontre des intersections entre types 
d’emplois et types d’établissements. 
TABLEAU I-3.10 
DISTRIBUTION DES EMPLOYES SUIVANT 
LE TYPE D’ETABLISSEMENTS 
OWRIERS TRAVAILLEURS OCCUPES DANS TRAVAILLEURS OCCUPES DANS 
et 
EMPLOYES DES ETABLISSEMENTS PRIVES DES ETABLISSEMENTS PRIVES 
FORMELS INFORMELS 
r 
FORMELS 04.6 25.2 
INFORMELS 15.4 74.8 
TOTAL 100 100 
P 
-: "La ocupacfbn infonnal...". op.cit. 
Cependant l’assimilation de la précarité, de la “non modernité”, ou de l’exclusion 
des emplois protégés, à un groupe d’entreprises homogènes, ou au non-salariat ne peut être 
retenue comme une hypothèse valide. Une analyse en termes de secteur informel, doit 
nécessairement partir de l’unité de production, et définir l’emploi informel comme celui qui 
s’exerce dans le cadre de l’établissement informel. 
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Pour conclure, il est symptomatique de noter que les motivations qui sont à la base 
de cette enquête, et celles qui animent les autorités chargées de la politique économique sur le 
secteur informel, sont exactement les mêmes, à quinze ans d’intervalle W). La marginalisation 
de certains segments de main d‘oeuvre, et l’hétérogénéité du système productif national, 
restent intacts. La seule différence vient de ce que les stigmates de ce processus de 
développement inégal, sont plus apparents après 10 années de réduction du revenu par tête, 
qu’il y a quinze ans. On peut s’interroger alors sur l’intérêt de telles enquêtes, vu le peu 
d’exploitation dont a fait l’objet l’enquête de 1976. A notre avis, un des travers de ces 
opérations ponctuelles, est l’absence de suivi dans le temps des populations cibles identifiées. 
C’est justement cet aspect que nous voudrions éviter, en proposant une méthodologie 
d’intégration des données saisies par voie d’enquêtes au système national d’information. Par 
ailleurs, la disparition de la bande magnétique dans les remous des remaniements ministériels 
périodiques, est aussi une des raisons de cette “perte de mémoire”. 
Dans la mesure où le système d’enregistrement statistique mexicain est similaire à 
celui de l’ensemble des pays qui suivent les normes recommandées par les organismes 
internationaux, on peut présupposer, que les défaillances enregistrées au Mexique, se 
retrouvent ailleurs. Face au questionnement de la structure globale de cet édifice, mis en 
lumière notamment par la multiplication des travaux sur l’économie souterraine, quelles ont 
été les réponses apportées dans d’autres pays, pour affronter ce défi? Nous avons choisi de 
retenir la Tunisie et l’Italie, parce qu’à notre connaissance, ces deux pays ont entrepris les 
actions les plus novatrices et originales. 
10) Fin 198% le ministkre aù travail mexicain, propase un projet d’Cndr du secteur infomul en trais points: i) rbision aks sources 
existantes, élaboration d’une métho&k+e d’analyse et d’une typologie d’dtoL&ssements. ii) r.iaiisation d’une enqu&e pu sadage auprtr 
d’établksements. iii) d&&ion de mesures de politiques améliorant les conditions & praduction, d’empiois et de fomatim par sow- 
secteurs. 
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NNE ET NIGERIENNE. . 
La Tunisie a été un des premiers pays (sinon le premier pays en développement) à 
prendre en compte le phénomène des micro-activités dans une perspective comptable. Jusqu’à 
cette date (fin des armées 70 et début des années SO), voire jusqu’à aujourd’hui, l’immense 
majorité des enquêtes sur le secteur informel, n’était pas envisagée dans la perspective dune 
intégration permanente au système de Comptabilité Nationale. 11 s’agissait d’actions 
ponctuelles, à couverture géographique et thématique limitées (11). Non seulement 
l’extrapolation des résultats tirés d’échantillons non représentatifs ne pouvait se faire sur une 
base nationale, mais rien ne prévoyait son suivi dans le temps. Les savoirs tirés de ces 
enquêtes n’étaient donc pas capitalisables. 
Cette expérience a valeur d’exemple, puisque son succès a amené plusieurs pays 
d’Afrique francophone a lui emboîter le pas, sur des bases similaires. Nous étudierons la 
méthodologie adoptée, ses points de force et de faiblesse, et enfin la faisabilité de sa 
transposition au cas mexicain. 
1. Présentation de la méthode 
Partant du constat qu’un certain nombre d’activités sont mal enregistrées par le 
système d’information statistique, 1’INS (l’institut national de la statistique tunisien) entreprend 
à partir de 1976 un programme d’étude sur ce qui sera appelé le secteur non structuré. Sous la 
direction de J.CHARMES, un certain nombre d’enquêtes-pilotes ont été réalisées dans les 
secteurs manufacturiers et des services (12). L’originalité de la démarche est à mettre au compte 
de l’articulation qui est faite entre différents instruments analytiques, pour obtenir une image 
réaliste et fiable du secteur non structuré. L’anthropologie économique est mise au service des 
comptables nationaux. 
II) Voir le tableau des enquêtes recensées pur le BITsur les micro-entreprises, du chapitreprkcédent. 
12) Pour une vision plus d&aiUe de l’upéricnce tunisienne, voir ChYRMES J.,‘L’Lvaluation du secteur non structurb Méthodes- 
Analysu-R&ultats. Lkxemple de la Tunisie’, Note de travail AMIRA, n.37, Paris, sept.1982, 21Op. Ou CHARMES .l.,Zc secieur non 
structuré dans lu comptes nationaux L’expérience de la Tunisien, STATECO,n31, LNSEE, Paris, dec.1982, ~~1.93-114. 
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En particulier, l’absence de comptabilité limite fortement la portée de l’armée 
comme période de référence pour mesurer les variables économiques, dont la dénomination 
même est sujette à confusion. L’année comptable, ou les concepts propres à la comptabilité 
d’entreprise , codifiés dans le plan comptable, sont fondamentalement étrangers à des micro- 
entrepreneurs, dont la rationalité économique n’est pas normée par ce type de conventions 
légales. Bien sûr, cela ne signifie pas qu’il n’existe aucune règle de calcul économique. Les 
monographies de métiers, en analysent les formes W Mais leur spécificité interdit de 
décalquer les procédures standardisées de mesure de l’activité économique adéquates pour les 
grandes entreprises établies. 
Concrètement, le projet tunisien a couplé trois types d’approches: -les 
recensements d’établissements, -les monographies de métiers, - les enquêtes sectorielles 
par sondage. Les recensements d’établissements ont servi de base au tirage des échantillons 
des enquêtes-pilotes (recensement de 1976-1978) et de l’enquête sur les activités 
économiques de 1981 (recensement de 1981). Les monographies de métiers s’intéressaient à la 
biographie des artisans interviewés, les raisons qui les avaient pousses à s’installer à leur 
compte, la gestion de la main d’oeuvre qu’ils pratiquaient et les difficultés rencontrées. En 
particulier, elles ont servi à l’élaboration de questions pertinentes pour le questionnaire de 
l’enquête générale. Enfin, l’enquête de 1981 et les enquêtes pilotes qui l’ont précédée, 
saisissent les informations nécessaires à la quantification sur une base nationale. Nous 
retiendrons deux traits originaux de ces enquêtes: 
- Dans les questionnaires, liberté est laissée à l’interviewé de choisir la période de 
référence qui lui convient pour établir ses propres comptes. Il peut donc adapter ses 
déclarations en fonction des rythmes de son activité. Cette flexibilité assure la qualité des 
données recueillies. Elle est couplée au relevé des rythmes saisonniers. C’est ensuite à 
l’enquêteur de transformer ce produit flexible, pour pouvoir l’intégrer aux concepts standards 
de la comptabilité nationale. 
13) -CHARMES J.,“Recueil d’interviews aupr& de menuisiers et Cbcnistes de Tunis et de SJas’, 
multigr., I.hX, Tunis, 1978,ZoOp. 
-CHARMES J.,‘Recueil d’interviews auprks des mtcanicicns et garagistes de Tunis: multigr., 
I.N.S, Tunis, 1979,300p. 
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- La mesure de l’activité s’effectue de plusieurs manières. Il y a bien sûr la 
déclaration directe du chiffre d’affaire. Mais en l’absence de comptes explicites, son montant 
est sujet à caution. Un micro-entrepreneur peut chercher à minimiser volontairement la valeur 
de ces recettes (pour atténuer la charge fiscale qui lui est imposée par exemple). Il peut aussi 
oublier certains coûts, du fait de l’imprécision des mesures qu’il opère sur sa propre activité. 
Les enquêtes tunisiennes cherchent des mesures alternatives, à partir des coefficients 
techniques de production, et de coefficients de productivité du travail. La comparaison de ces 
trois séries permet d’établir une fourchette raisonnable, limitant les biais systématiques (en 
général sous-estimation). 
Le recensement général des établissements de 1981 a permis d’identifier un 
“secteur non structuré”, complémentaire du secteur moderne, sur la base de certains critères 
empiriques. Ont été retenues la taille de l’unité (nombre de personnes y travaillant), et la tenue 
d’une comptabilité. Pour les activités manufacturières et les services, le secteur non structuré 
se bornera aux unités comptant moins de 10 emplois. Dans le commerce, on se restreindra à 6 
emplois maximum, sans comptabilité. Ces bornes supérieures semblent correspondre à des 
points de rupture dans les structures productives (% d’emplois salariés, % d’apprentis, seuil 
fiscal). Par ailleurs, on distinguera suivant le lieu d’exercice de l’activité, entre un secteur non 
structuré localisé (disposant de locaux spécifiques), et un secteur non structuré non 
localisé (travail à domicile, marchands ambulants, tâcherons du bâtiment, etc.). 
Les étapes précédentes ont mené à l’intégration des résultats d’enquêtes, au 
système de compte nationaux (14). Dans son ensemble, le secteur non structuré se fondra dans 
les comptes des entreprises individuelles. Pour le secteur localisé, c’est l’information de 
l’enquête nationale sur les activités économiques (ENAESZ), qui a servi à l’élaboration des 
comptes-standards. L’extrapolation des résultats est basée sur le recensement. 
Comme cette enquête n’a pas couvert le secteur non localisé, il a fallu procéder 
pour ce dernier de manière indirecte. “L’estimation de la contribution de ces activités à la 
production nationale s’est faite sur la base du nombre d’emplois relevant de ces activités 
(connu par comparaison des résultats du recensement des établissements avec ceux de 
l’enquête population-emploi auprès des ménages) et d’une production par tête égale à celle 
des entreprises de 1 à 2 emplois (dans I’ENAE), dans les branches d’activité 
correspondantes”(rs. 
24) Voir MCKL.ER, P.,“Lcr comptes des cntrrpiscs non ~nciàu en compbilitd nationales. ELhents m.4thodobgiquu d partir de 
l’upbiencc tunisicnnc ’ STATECO n, lNSE~?$198;pp47-73. 
15) MVUER, P.,op&, p.61. 
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2. Les limites de la méthode: 
Globalement, la procédure tunisienne représente un pas en avant important dans 
la meilleure saisie du “secteur non structuré”. Cependant, le traitement du secteur non localisé 
est insatisfaisant. D’abord parce que sa taille est estimée de manière résiduelle, par 
comparaison de sources. Or, ce type d’opérations est toujours hautement périlleux. Les dates, 
les univers géographiques couverts, jusqu’aux concepts mêmes, sont rarement en parfaite 
harmonie. Par exemple, l’emploi déclaré par un établissement ne correspond pas à la définition 
du BIT du concept de population active occupée. 
Ensuite et surtout, parce qu’on fait une hypothèse de productivité arbitraire. Sous- 
jacente au modèle postulé dans le cas tunisien, est l’idée que les unités non-localisées ont une 
productivité particulièrement faible, ou une taille minime. Pourtant, le secteur non localise est 
estimé à près de 57% de l’emploi dans le secteur non structuré. II mériterait certainement un 
traitement plus détaillé. On notera que la vision optimiste des possibilités de développement 
du secteur non structuré tunisien résulte en partie de cet “abandon” des activités non localisées 
(16). Ce sont pourtant celles-ci qui sont les plus proches des définitions originelles du secteur 
informel, c’est à dire d’activités sans barrières à l’entrée. 
Le point noir de cette méthode provient de la stratégie statistique employée pour 
connaître l’univers du secteur non structuré. Le choix du recensement d’établissement, comme 
base des enquêtes détaillées pose de sérieux problèmes. D’abord, l’extrême difficulté de 
localisation des activités, ne permet pas d’obtenir une bonne représentativité statistique. Le cas 
est patent pour les ambulants. En fait, c’est tout le secteur non structuré non localise qui est en 
cause. Seul un dénombrement systématique, à la fois des établissements disposant de locaux 
spécifiques, mais aussi des lieux de résidence des ménages, soit tout l’espace physique sur 
lequel est susceptible de s’implanter une quelconque forme d’activité, pourrait venir à bout des 
modes les plus précaires, ou les plus “invisibles” de produire. Une telle stratégie ne peut être 
menée à bien. Nous définirons dans le cadre mexicain, une approche alternative, permettant de 
lever ces limites. 
16) Voir Ch!4RMES J.,Z’évaluation du secteur mn structuri..~ qp.cit. Plus rhmmcn t les divergence quant aux porcntialit& de 
croissance que pmte en germe d faù d’oppiciation divergentes. Voir Icc positims respectives de P.HUWN et J.CHARhfES dans 1’ouwa~e: 
“Nouvdlcs approcha du secteur inform#, OCDE, Centre de Dkvelo~ment, Paris 1990,271p 
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En second lieu, il n’est pas concevable d’établir un répertoire des entreprises et 
établissements; ou à un coût rédhibitoire. Etant donné les lois de création et de mortalité 
particulièrement mouvementées de ce type d’unités économiques, l’actualisation des registres 
serait une oeuvre irréalisable. Même dans le cas où on ne chercherait pas à créer un système 
de répertoire exhaustif, la question de la dynamique du secteur non structuré reste irrésolue, 
pour gérer le couplage recensement d’établissements/enquêtes sectorielles. 
Il faut aussi tenir compte du problème d’actualisation de la base de sondage. Plus 
le temps qui s’écoule entre le moment du recensement et l’enquête est important, et plus 
l’image obtenue par l’échantillon est peu fiable. L’enquête pilote sur le secteur informel à 
Mexico montre que le taux de non localisation pour cause de changement d’activité, pouvait 
atteindre 20% dans certaines branches, à deux ans d’intervalle (17). 
3. L’exemple nigérien 
Nous ne mentionnerons ici, sans nous étendre, le cas nigérien que dans la mesure 
où il représente l’expérience à la fois la plus récente et la plus achevée d’intégration du secteur 
informel à la comptabilité nationale. Ce travail s’inscrit directement dans la lignée des 
opérations menées en Tunisie. Mais la procédure de traitement inaugurée en Tunisie a été 
quelque peu améliorée. Deux articles publiés dans la revue STATECO de 1’INSEE décrivent 
les étapes de processus, depuis la réalisation de l’enquête nationale sur le secteur informel en 
1987/1988, jusqu’à son exploitation pour la comptabilité nationale Us). 
L’enquête avait pour objectif principal de donner une estimation de la participation 
du secteur informel à l’économie nationale et à l’élaboration des comptes nationaux. par 
conséquent, elle se base sur une approche “établissement” (unité d’observation) du secteur 
informel. Celui-ci est défini comme l’ensemble des établissements non assujettis à l’impôt sur 
les bénéfices, et s’intégrera dans les comptes de branches et du secteur institutionnel des 
ménages où sont classés les entreprises individuelles. 
17) Voir EPSL “Rimer~ parte, imakndoru de kvmmiam’ 
18) OUDIN X, Z’mq~he nationale sur le secteur infonncl au Nigu (1987-1988).‘, STATECO ~62, LNSEE, Paris, murs 1% p.lll- 
129. Et AUGEIUUD ??, *Eaploitatbn de l’enquête secteur informel niger 1987fl988 pur la comptabilité nationale‘, STATECO n.65, 
LNSEE, Park, mars 1991. 
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La méthodologie de l’enquête se fonde sur le tirage d’un échantillon aréolaire de 
2823 établissements (seulement 2479 questionnaires ont pu être retenus pour l’analyse). Elle 
couvre l’ensemble du territoire national et a été stratifiée suivant trois critères: la branche 
d’activité (en 26 postes), les aires géographiques (3 ensembles ont été retenus: la ville de 
Niamey, le reste du milieu urbain et le milieu rural), et enfin la taille (sédentaire ou non, 
assujettis à la patente ou non, en distinguant suivant les activités). A la différence de la 
Tunisie, les établissements non sédentaires ont aussi été enquêtés, et pas seulement 
dénombrés. Dix questionnaires ont été élaborés pour distinguer différents segments du secteur 
informel. Une innovation majeure est la prise en compte des variation saisonnières, puisque 
l’enquête a été réalisée sur une période totale de 12 mois (en deux vagues: juillet août 1987 et 
novembre 1987 à avril 1988). Autre novation intéressante: la prise en compte des activités non 
agricoles en zone rural, même si elle ne correspondent pas à l’activité principale des 
déclarants. 
Un des problèmes majeurs de l’enquête provient de l’absence de base de sondage 
permettant l’extrapolation, puisqu’aucun recensement d’établissements ne l’a précédée. Cette 
méconnaissance de la population mère s’avère particulièrement délicate en milieu rural. Les 
opérations d’intégration à la comptabilité nationale on dû chercher une solution acceptable à 
ce problème d’extrapolation. La stratégie finalement adoptée consiste en une évaluation à 
partir de diverses sources: fichiers de patentes dans les villes, dénombrement dans certains 
villages, estimation d’une densité d’établissements informels par habitant en milieu rural. De 
plus les données ont été “calées” sur le recensement de population de mars 1988. le nombre 
d’établissements à partir du recensement à été calculé par différence entre l’effectif total des 
individus ayant un statut d’indépendant (sans salarié) ou d’employeur et le nombre 
d’employeur du secteur moderne connu par ailleurs (personne ayant rempli une Déclaration 
Statistique et Fiscale et ayant un statut de personne physique). Les résultats montrent que 
plus de 99% des établissement, 85% de la population active et 30% du PIB provient du 
secteur informel. 
Si la méthode employée au Niger se présente comme une amélioration de la 
procédure tunisienne, elle ne permet pas de lever les restrictions de font que nous avons 
mentionnées précédemment. En particulier, ni les activités marchandes s’exerçant dans les 
foyers, ni le phénomène de la pluri-activité, ni le suivi temporel du secteur informel ne peut 
être correctement appréhendé par des enquêtes auprès des établissements, procédant par 
repérage direct. De plus l’absence de base de sondage adéquat interdit le calcul des propriétés 
statistiques (variantes des estimateurs, intervalles de confiance) des résultats obtenus. On 
verra que la stratégie des enquêtes mixtes employée au Mexique permet de lever ces 
difficultés. 
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Il faut noter que dans aucun des cas (l’expérience nigérienne est sans doute encore 
trop récente), ces tentatives abouties de prise en compte détaillée du secteur informelle dans le 
SCN ont débouchées sur une exploitation des résultats au profit d’analyses macro- 
économiques originales (que ce soit au niveau de la modélisation de l’économie nationale ou 
sur des thèmes plus ponctuels). 
Peut-être plus encore que les expériences menées en Afrique subsaharienne ou au 
Maghreb, c’est la réévaluation des comptes nationaux par 1’ISTAT qui pourrait être la plus 
fructueuse pour le Mexique. En effet, en termes de proximité, ces deux pays sont certainement 
plus proches l’un de l’autre que des pays d’Afrique de l’Ouest. Non que nous voulions 
identifier l’Italie (cinquième grand parmi les pays à économies de marché) et le Mexique, 
quant au développement. Mais ils possèdent un certain nombre de points communs 
susceptibles de les rapprocher, dans la perspective qui nous intéresse. Nous en citerons trois. 
i) L’appareil d’Etat, bien que ne couvrant l’ensemble des activités économiques que de 
manière incomplète, peut se prévaloir d’une solide tradition et implantation historique. En 
particulier dans le domaine statistique, des enquêtes, recensements ou des comptes 
nationaux, le Mexique jouit d’une expérience de plus de 30 ans (plus d’un siècle dans le 
domaine des recensements de population, 29 pour la Comptabilité Nationale). Tout n’est 
pas à construire, comme c’est le cas dans la plupart des pays d’Afrique concernés par les 
réévaluations ci-dessus mentionnées. On peut s’appuyer sur un corpus substantiel déjà 
existant. 
ii) Les conditions économiques présentent des similitudes. Ou plus exactement, le Mexique 
possèdent certaines caractéristiques économiques plus proches de celle de l’Italie que de la 
Guinée, par exemple. Chassé dans les NPI (Nouveaux Pays Industrialisés), les circuits 
économiques liés au secteur non enregistré possèdent un degré de complexité, et une 
logique propre qui en font autre chose que ce fameux secteur de subsistance urbain, des 
modèles dualistes. D’autre part, le poids et le rôle joué par les micro-entreprises &ns “le 
miracle italien ’ sont susceptibles d’inciter à réorienter la politique économique des 
autorités mexicaines, en tablant sur cette même force des petites unités dans la perspective 
d’une sortie de “l’enlisement mexicain n. 
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iii) Enfin, la taille de l’économie mexicaine (plus de 80 millions d’habitants, une 
population active de près de 30 millions), rend caduque la méthodologie employée pour de 
petits pays, basée sur des recensements exhaustifs d’étiblissements, à cause des coûts 
faramineux qu ‘elle entraînerait. 
Quelle est la méthodologie employée par 1’ISTAT pour la révision de 1987 des 
comptes nationaux? Nous nous efforcerons de présenter les points saillants, les plus à même 
d’être transférables et applicables à l’économie mexicaine, intégrée dans son Système 
d’Information Nationale. 
1. Les antécédents: 
Si ce n’est qu’en 1985 que USTAT a entrepris la tâche complexe de réviser les 
différents équilibres de la comptabilité nationale, le terrain avait déjà été préparé par différents 
groupes officiels ou académiques. Que ce soit l’équipe de Sir Claus Moser, ex-directeur de la 
statistique britannique, mandaté par le gouvernement italien pour faire un bilan critique des 
statistiques italiennes, ou les travaux de G,REY en 1981 et de DEAGLIO en 1982 (191, tous 
aboutissaient à la nécessité d’une révision globale des comptes nationaux. Celle-ci s’avérait 
d’autant plus nécessaire, qu’au cours des années 70-80 on a vu se développer, surtout dans les 
nations occidentales, le phénomène de l’économie cachée, qui pour plusieurs raisons échappe 
aux méthodes traditionnelles de mesure. 
Après deux années de travail, les résultats consolidés amènent à la réévaluation du 
PIB de 15 à 17% en moyenne annuelle sur la période 1980-1985. C’est ce “grand bond en 
avant” qui fit passer l’Italie devant la Grande Bretagne au rang des puissants de ce monde. 
19) DEAGLIO M., “Economia SO-SO cd analiri cconomicoa, Giappichelÿ Turin, 19!35. IEY G.M.,“Infuenzu del sommerso suLa 
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Une question se pose au regard de ces chiffres. Comment la révision a-t-elle pu 
prendre un telle ampleur par des méthodes directes, alors que ces ordres de grandeur nous 
étaient usuellement proposés par les méthodes indirectes de mesure de l’économie souterraine 
(demande de monnaie par exemple). Et quand en plus, on était prêt à imputer la moitié des 
chiffres avances à l’économie illégale, non inclue dans le champ de la Comptabilité Nationale. 
2. Méthodologie générale: 
Il a fallu choisir une année de base pour laquelle l’information disponible était la 
plus abondante et complète. C’est 1982 qui servit donc de pivot, l’année du recensement 
agricole, et une année postérieure aux recensements de population, des logements et des 
établissements non agricoles. Pour cette année 1’ISTAT produit un TES très détaillé (92 
branches) avec pour objectif prioritaire d’inclure dans ses calculs, la contribution au PIB et 
aux emplois de l’ensemble des activités économiques; soit toutes les parties du système, à la 
seule exception des activités criminelles. 
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“Une attention particulière a été portée à la mesure de l’emploi sous-tendant le PIB, avec 
l’intention de comptabiliser non seulement les travailleurs en règle avec les rkglementations fkales, para- 
fiscales et administratives, mais aussi tous ceux qui travaillent d’une façon ou d’une autre en quelque 
endroit de l’économie cachée”. (N 
La cheville ouvrière de la méthodologie est l’estimation, à partir du croisement de 
diverses sources, d’un volume d’emploi, comptabilisé non pas en nombre d’actifs (comme dans 
les enquêtes emploi saisissant l’activité principale des individus), mais dans une unité standard 
d’emploi (fictive), c’est à dire le montant de travail correspondant à un emploi à plein temps 
pour une année. Puis cette estimation par unité standard est extrapolée aux autres années, en 
utilisant les statistiques habituelles, enrichies de nouvelles sources. 
Du côté de l’offre, et des comptes de branches, des trois catégories de procédures 
employées pour mesurer la production domestique, c’est celle utilisée par les branches 
manufacturières, le commerce, les transports et les services qui nous intéresse. II s’agit de 
l’extrapolation à l’ensemble du volume d’emploi réestimé, des moyennes par unité-standard, 
obtenues dans des enquêtes partielles ou échantillonnées. Pour le compte d’exploitation il n’y a 
pas eu d’innovation spectaculaire dans le calcul du partage salaire/profit. Si ce n’est par 
l’obtention d’informations nouvelles sur le salaire des employés des petites entreprises, 
spécialement dans le domaine des services, à partir d’enquêtes spécifiques. 
Remarquons que la part des profits a cru après la révision. Ceci est imputable au 
fait que la force de travail a été étendue, en incluant la contribution des activités secondaires, 
marginales et temporaires. Lorsque la relation de travail entre les personnes engagées dans ce 
type d’activité et l’entreprise afférente n’était pas claire, les revenus ont alors été imputés à 
l’auto-emploi, et donc comptabilisés dans 1’EBE. Il n’y a plus de relation univoque entre 
catégorie de population active (salariés/entrepreneurs) et types de revenus perçus (masse 
salariale/profits). Puisqu’une même personne peut générer une partie de ses ressources dans le 
premier poste, et le reste dans le second. 
Nous passons sur les méthodes de réestimation de la demande ainsi que sur la 
technique de changement de base (en prix 1980), pour nous pencher sur l’interprétation des 
nouveaux estimateurs du PIB. 
20) SIESTO, K, ‘Concepts ond tnethods inwlved in thc last rcvirion of Italy's GDP’, in European Conference on mcdium term economic 
osscssmm~ ISTAT, oct.1987. 
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3. Combler les lacunes statistiques : les lieux de l’informalité 
D’abord les 15% de réévaluation du PIB ne doivent pas être interprétés comme 
une mesure de l’économie parallèle, c’est à dire irrégulière. En effet les estimations antérieures 
comptabilisaient déjà une partie de la force de travail s’y exerçant. Les enquêtes auprès des 
ménages sont censées enregistrer l’emploi, en dehors de tout critère sur la vérifications des 
normes légales ou fiscales. Donc l’économie officielle (au sens statistique) était déjà plus 
importante que l’économie régulière (au sens légal). 
Dans l’accroissement de 7.5% de l’emploi en unités standards, on calcule que 3.1% 
est dû à une meilleure utilisation des sources (recensements et enquête emploi) déjà existantes. 
Les 4.4% restants viennent de divers segments de l’économie irrégulière (clandestins, travail 
au noir...). Il est donc important de mentionner l’efficacité des enquêtes emploi. Elles ont 
dénombré en 1982 un million d’unités-travail en plus (pour les employés) sur un total de 15 
300 000, par rapport aux recensements industriels, des services et agricoles. 
A l’inverse, ce sont ces derniers qui se révèlent plus pertinents dans le domaine de 
l’auto-emploi. Si l’on cherche à évaluer la part des divers apports méthodologiques dans la 
différence entre les deux séries de PIB (avant/après) pour 1982, on obtient le tableau suivant: 
TABLEAU I-3.12 
LES FAmEURS DE REDRESSEMENT DU PIB POUR 1982 
FACTEURS % D'AUGMENTATION DU PIB 
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Des six sources d’amélioration mentionnées, les trois domaines qui nous touchent 
au premier chef (meilleure utilisation des sources sur l’emploi (3), emplois saisis par de 
nouvelles sources (4), réajustement de la sous-déclaration des petits établissements (S)), sont 
responsables de 57.9% des 15.9% de réévaluation du PIB. On pourrait y ajouter une partie des 
5% de la dernière rubrique, qui est due aux résultats obtenus par de nouvelles enquêtes sur les 
comptes des petites entreprises, les coûts intermédiaires des firmes, et la demande de 
logements liée aux vacances et au sport, les repas à l’extérieur et l’entretien d’immeubles. Bref, 
les deux tiers de l’augmentation du PIB, conséquente de la réévaluation sont dus au 
phénomène que l’on conviendrait d’appeler au Mexique, le secteur informel. 
4. La mesure de l’économie irrégulière 
La méthode utilisée par les italiens permet aussi de se faire une idée de la taille de 
l’économie irrégulière (ou illégale). On entend par là, l’activité économique, qui dans le cadre 
de la comptabilité nationale (activités criminelles exclues), ne remplit pas les conditions 
légales de paiement des impôts, et autres contributions sociales. 
Bien que le montant de la réévaluation ne puisse servir comme indicateur de 
l’économie irrégulière, puisqu’une partie était déjà enregistrée dans l’ancienne série, il est 
possible d’en estimer la taille réelle. Il suffit de procéder par différence, entre le chiffre global 
du PIB réestimé, et le PIB qui est associé à la valeur ajoutée fiscalement déclarée. Si l’on ne 
peut exactement en définir le champs, on peut en délimiter à grands traits les domaines de 
prédilections. 
a) Les activités entrepreneuriales non comptabilisées dans les comptes, parfois sans 
autorisation légale, sujettes à une évasion partielle ou complète aux impôts et cotisations 
sociales. 
b) L’auto-emploi des salariés en dehors de leur occupation principale. 
c) L’emploi non enregistré. 
d) Le revenu du capital non enregistré. 
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V.SIESTO identifie ensuite les branches où la présomption de présence de ce type 
d’activité est la plus importante. On y trouve: 
- Les industries légères. 
- La construction. 
- Les services de réparation pour les ménages. 
- le commerce ambulant. 
- La location. 
- Les transports routiers. 
- Les services de transport auxiliaires et agences de voyage. 
- Les services aux entreprises (SQS et EI). 
- Les services privés d’éducation. 
- Les services médicaux privés. 
- Les services aux ménages (culture et loisir). 
TABLEAU I-3.13 
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m: SIESTO, V., op.cit. 
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5. Du miracle au mirage italien 
Nous voudrions ici brièvement mettre en garde contre la tentation, apparemment 
légitime mais totalement erronée, de vouloir faire jouer au secteur informel mexicain le rôle 
moteur qu’ont constitué les petites et moyennes entreprises italiennes dans la relative 
adaptation de ce pays face à la crise économique actuelle. 
Nombreux sont ceux qui aujourd’hui, tant au Mexique que dans l’ensemble des 
pays en développement, établissent des parallèles entre structures productives, et veulent voir 
dans le secteur informel national, avec sa densité écrasante de micro-unités, le support à la 
fois d’une nouvelle classe entrepreneuriale novatrice, et d’une dynamique industrielle capable 
d’animer une croissance retrouvée. 
Déjà diverses institutions économique et politiques oeuvrent dans ce sens. Elles 
ont comme toile de fond commune, ce rêve secret qui réactualise les thèses schumacheriennes 
du “small is beautiful” (21). Les organismes financiers internationaux (de la BID à la Banque 
Mondiale) ouvrent des lignes de crédit spécifiques, favorisant la création et les 
investissements dans les micro-projets industriels, tout en développant en parallèle des plans 
d’actions sur le secteur informel. Du côté de la politique économique nationale, c’est bien dans 
ce courant que s’inscrit la récente loi sur les micro-industries, dont la mise en route effective 
et son évaluation critique a été retardée par le changement sexénnal(22). 
Les fondements économiques de ce type d’actions concertées sont bien connus. 
Face à la crise généralisée du modèle de croissance antérieure (tant dans les pays industrialisés 
que dans les PED), basée sur les économies d’échelle, la concentration et la création d’unités 
économiques de plus en plus grandes, les promoteurs de politiques industrielles se sont vus 
contraints et forcés de réviser leurs stratégies de développement. L’impossibilité de créer des 
emplois productifs rentables dans ce type d’établissements (rongés par les coûts fixes, et le 
manque de flexibilité face aux aléas du marché) a amené à reconsidérer les politiques du 
gigantisme, supposées seules capables de générer des gains de productivité, en remettant à 
l’honneur les théories schumpetero-schumacherienmres. On peut citer quatre types 
d’arguments invoqués par ces approches: 
21) SCHUMACHER, “SmaU Y beautiful*, Scuÿ Paris, 1977. 
22) Ley FuieraZ pata cl Fomcnto & la Microindustrio, Journal o#kiel, Mexico, 26 janvier 1986 
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i) flexibilité à la fois en termes de coûts de production (meilleur ajustement du facteur 
travail, coûts fixes limités), ainsi qu’en termes d’adaptation à la demande (équipements peu 
spécialisés, séries de petite mille reconvertibles) 
ii) création d’une classe d’entrepreneurs gravissant peu à peu les échelons de la modernité 
iii) privilégie les industries à forte intensité en travail, supposées être 1 ‘avantage comparatif 
essenfiel de pays comme le Mexique. Elle favorise aussi les stratégies d’absorption de la 
main d’oeuvre, qui apparaît comme le problème crucial de la dernière décennie de cette fin 
de siècle 
iv) faible coût d’investissement originel, se prêtant mieux à la faible capacité de 
mobilisation de 1 ‘épargne par les strates les plus modestes de la populatùm. 
Pourtant, si l’on analyse en détail les caractéristiques productives des PME 
italiennes qui d’une certaine façon ont assuré le dynamisme de l’économie nationale au cours 
des années les plus récentes, celles-ci n’ont absolument aucun point commun réels avec le 
dénommé secteur informel mexicain. CKORTELLESE a mené dans le cadre de la CEPAL 
une étude sur le rôle des PME en Italie. Selon l’auteur, celles-ci n’auraient rien à envier à leurs 
congénères de grande taille, et combleraient rapidement leur déficit tant dans le domaine 
technologique, que pour l’organisation de la production ou la valorisation des ressources 
humaines 03. Nous signalerons les points-force mis en lumière par les enquêtes menées 
auprès des PME. 
- Utilisation de robots et de la micro-informatique. 
- Améliorations technologiques et innovations (de processus industriels, de produits, ou 
d’organisation du travail). 
- Existence d’unités de recherche et développement intra ou inter firmes. 
- Importance sans cesse croissante des catégories dirigeantes, d’ingénieurs et de 
techniciens par rapport au nombre d’ouvriers et de personnel peu qualifié. 
- Stratégie de coopération entre différentes PME, que ce soit de la même branche, ou 
dune même région. 
- Enfin progression des exportations. 
23) CEPAL, “El ~~roceso de desarrolfo de b pequmla y mediana empesa y su pape1 a~ rl sistema i~&~trial: J caso de Italia : Cuadanos de 
kl CEPAL n.57, sonriago ok chilc, 1988, mp. 
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Bien sûr ces traits saillants ne sont pas l’apanage de toutes les PME. Mais dans 
tous les cas, une proportion non négligeable d’entre elles sont touchées. En particulier, ces 
caractéristiques qui assurent la compétitivité des PME italiennes a tendance à croître à mesure 
que la taille augmente. Mais quoi qu’il en soit le secteur informel mexicain, dont l’originalité 
essentielle est la précarité de l’échelle d’activité, ne peut avoir l’ambition de copier le système 
italien. 
On pourrait même voir l’exacte antithèse du segment décrit plus haut. Le seul 
point commun serait peut-être la dimension familiale de l’unité de production. Ici s’arrête 
donc le rêve mexicain; pour avoir voulu assimiler la micro-entreprise de service, créative de 
mode (stylisme), produisant ses modèles avec des logiciels de dessin et internationalement 
reconnue, avec un poste semi-ambulant de réparation de chaussures, que la chute des revenus 
réels à de nouveau rendu rentable. Si la recherche et développement est insignifiante à 
l’échelle des plus grandes unités de production mexicaine (mis à part quelques monstres sacrés 
comme PEMEX), comment les petits établissements informels pourraient-ils lutter contre des 
PME compétitives sur les marchés internationaux? 
Non que nous pensions que l’expérience italienne ne puisse servir de ferment pour 
organiser, fomenter et fortifier un tissus national dense et dynamique de petites et moyennes 
entreprises. Mais le segment productif auquel s’adresse ce type d’exemple se situe largement 
au-delà du secteur informel traditionnel. 
La confusion provient de l’assimilation d’usage courant entre micro-unités, 
économie souterraine et secteur informel. En fait, la partie des PME italiennes qui ont été 
considérées comme le coeur de l’économie souterraine est d’abord une conséquence du 
manque de flexibilité des législations concernant à la fois le travail et le droit des sociétés. Or 
au Mexique la majorité des micro-établissements informels sont avant tout le résultat d’un 
manque structure1 dans la capacité d’absorption de l’emploi par le secteur formel, et de 
faiblesse endémique de 1’Etat à réguler l’économie nationale dans son ensemble WI. D’un côté 
l’objectif principal pourrait être la compétitivité nationale, voire internationale (lorsqu’on 
pense aux PME italiennes), tandis que de l’autre ce serait la génération d’emplois les moins 
coûteux possible, afin d’éviter une situation potentielle d’explosion sociale (pour le secteur 
informel mexicain). 
24) NAVARRElE RE, ROUBAUD F., ‘LQ aconomia subterranao en Mhco:una critica cconomctricun, RNisro de Estadistùn n.3,1988. 
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Que finalement on ne puisse pas faire du secteur informel urbain le moteur d’une 
sortie de crise sur le modèle des PME italiennes ne remet pas en question l’exemplarité du cas 
de l’Italie quant au remodelage de son système de comptes nationaux. De plus on peut espérer, 
qu’à l’instar du processus italien, les activités immergées se formalisent peu à peu, à mesure 
que 1’Etat prendra conscience que les PME ne constituent pas une forme de production 
arriérée à éradiquer, mais au contraire qu’il est nécessaire de les encourager afin de créer un 
tissu productif articulé entre grandes entreprises et établissements de dimension plus modeste. 
LE $ EN COUM . 
Le projet mexicain, baptisé “programme de collecte des données sur le secteur 
informel”, répond à une demande explicite de la part des autorités statistiques mexicaines. Elle 
s’inscrit dans un contexte de crise profonde, dont les caractéristiques macro-économiques sont 
bien connues: a) une chute sans précédent du PIB par habitant (stagnation du PIB réel depuis 
le début des années 80); b) persistance de pressions inflationnistes qui tendent à devenir de 
plus en plus incontrôlables; c) hémorragie financière liée au poids de la dette externe, ou plus 
exactement des transferts nets de ressources vers l’extérieur; d) incapacité des secteurs les plus 
“avancés” du système productif national à absorber des contingents croissants de la main 
d’oeuvre. 
Une part de plus en plus importante de la production et des emplois échappe au 
contrôle public. Elle remet en cause l’efficacité des politiques économiques, puisque la cible 
de ses interventions se situe hors champs du cadre statistique en vigueur. Il a donc fallu 
imaginer une stratégie de mesure, se basant sur les acquis du système d’information national et 
permettant de couvrir les activités dites “informelles”, même les plus marginales. Nous avons 
procédé en trois temps, suivant en cela la proposition méthodologique de J.CHARMES (25). 
Comme prélude à la réalisation d’enquêtes statistiques, deux recherches ont été menées. 
- L’analyse des sources existantes, pour détecter celles qui pourraient faire l’objet 
d’une analyse secondaire. C’est aussi l’occasion d’estimer s’il existe ou non une base de 
sondage satisfaisante pour les besoins de l’enquête sur les micro-activités. Par ailleurs, la 
comparaison des sources, donne une première image (indirecte) des caractéristiques du 
segment laissé pour compte. 
25) CMRMESJ., Z’cvOluadon du secteur non structu&. “, op rit. 
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- La réalisation d’entretiens anthropologiques de micro-entrepreneurs, permet de 
mieux comprendre la rationalité économique qu’ils mobilisent pour exercer leur activité. 
Conçus sous forme de récits de vie, ils illustrent un certain champ des possibles sans qu’on en 
puisse quantifier les différentes modalités. C’est surtout la meilleure manière d’affiner la 
formulation des questions d’une enquête, sur des thèmes dont on ne sait presque rien. La 
réalisation de ces entretiens est d’autant plus nécessaire dans ce cas, que l’univers quotidien 
des commanditaires de l’enquête (ou de ses réalisateurs) est éloigné de la réalité concrète qui 
baigne les micro-activités. 
Nous en donnerons un exemple. Suivant la théorie dualiste, tous les travailleurs du 
secteur informel cherchent à travailler dans le secteur moderne de l’économie, comme salariés, 
car le revenu y est supérieur. Leur présence dans le secteur informel ne peut être que subie, 
consécutive aux restrictions du marché. Pourtant, au cours des entretiens, il est apparu que 
nombre de micro-entrepreneurs avaient choisi délibérément de travailler dans des micro- 
activités. Par conséquent, il a semblé intéressant de confronter la théorie à des comportements 
qu’elle n’envisageait pas. Le résultat est particulièrement probant: plus de 90% des actifs 
occupés dans les micro-activités, déclarent avoir choisi ce segment volontairement. Moins de 
8% y sont contraints par le manque de postes dans le secteur moderne. De plus les raisons 
invoquées, ne se focalisent pas sur le revenu monétaire, mais mettent en avant une grande 
diversité de facteurs: désir d’indépendance, flexibilité des horaires, lien familial avec le patron, 
faible degré de “conflictualité”, intérêt du travail. 
Un autre exemple de l’apport de cette connaissance anthropologique du terrain 
d’enquête, a trait au phénomène de la mobilité inter-sectorielle. Les interviews ont permis de 
souligner l’importance du lien qui existait entre micro-activités et autres segments productifs, 
au cours de la trajectoire professionnelle d’un individu. L’enquête a donc été conçue pour 
mesurer ce lien peu exploré. 
Ces deux étapes réalisées, il devient alors possible de choisir les meilleurs 
instruments pour obtenir une information fiable et représentative des pratiques et des résultats 
des micro-activités. 
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CI’ION DE L’ECHANTILLON. . 
Pour les raisons évoquées plus haut, nous avons choisi comme population cible de 
cette première enquête pilote, les unités économiques qui emploient moins de 7 personnes 
(quel que soit leur statut). Evidemment la barrière de 7 personnes ne trouve pas de 
justification théorique déterminante. Elle se fonde sur plusieurs arguments empiriques: 
- Cette limite est souvent retenue pour définir le secteur informel (argument 
coutumier). 
- Elle est compatible avec la proposition du BIT pour identifier le secteur 
informel (26). 
- Enfin, l’étude des données fournies par l’enquête emploi, nous montre la forte 
intersection qui existe entre l’approche du secteur informel comme segment productif 
spécifique, et le secteur informel vu comme des activités s’exerçant en marge des législations. 
92% de la population active de la zone métropolitaine de la ville de Mexico, qui travaille dans 
des établissements sans raison sociale (non enregistrés), se trouve dans des unités de moins de 
7 personnes. 
La barrière de 7 personnes nous est imposée par l’information disponible dans 
l’enquête emploi. De plus, retenir les unités de 11 individus ou moins (rang suivant enregistré 
dans l’enquête), aurait entraîné un coût additionnel pour un rendement marginal relativement 
faible. La part des établissements non localisés par le recensement d’établissements décroît 
fortement avec la taille. Mentionnons aussi, qu’il eût été malaisé d’interroger tous les 
travailleurs dépendants de chaque unité, comme nous nous proposions de le faire. 
Puisqu’il n’existe pas de base de sondage d’établissements acceptable, embrassant 
l’univers des micro-activités, et que la constitution d’un tel fichier ne sera jamais qu’un voeu 
pieux, l’unique solution envisageable est de greffer une enquête d’établissements à partir de 
sources auprès des ménages. L’avantage déterminant de ce choix provient de la meilleure 
qualité structurelle de ce type d’enquête. Les problèmes de localisation sans être inexistants, 
sont relativement limités. Il est plus facile de repérer une population de foyers, ou de ménages, 
qu’une population d’établissements. Nous avons donc suivi la stratégie suivante. 
26) On; NV kme wnfhnce des smi.sticims du trawii, G.&ve, 1987. 
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Notre objectif est de construire un échantillon représentatif d’unités économiques, 
et non d’actifs occupés. Nous avons donc retenu dans l’enquête emploi les patrons, les sous- 
traitants et les indépendants travaillant dans des unités de moins de 7 personnes. Ainsi, nous 
obtenons un univers d’établissements, quel que soit le lien qu’ils peuvent entretenir avec une 
éventuelle maison-mère (27). II est bien représentatif de l’ensemble des micro-activités étant 
donné la relation directe qui existe entre unités économiques et le “dirigeant” de cette unité 
wo. 
Le choix des micro-entrepreneurs pour remonter aux micro-activités permet de 
réduire le grief qui est souvent porté aux enquêtes auprès des ménages. Les répondants, 
surtout les travailleurs dépendants (salariés, apprentis ou aides familiaux), ne savent souvent 
que peu de choses sur les caractéristiques de l’entreprise qui les emploie. Il ne faut pas 
attendre d’eux d’informations fiables sur les caractéristiques juridiques de l’unité, le montant 
du chiffre d’affaire ou les immobilisations. A la rigueur, il aurait été possible d’identifier dans 
l’enquête emploi, les travailleurs dépendants des micro-activités, et tenter de remonter par 
eux, à leur établissement d’origine. Mais on se serait heurté à deux limites de fond: 
- L’échantillon extrait n’est plus représentatif de la population des micro- 
activités, puisqu’il n’existe pas de relation bijective entre les deux (un établissement peut avoir 
plusieurs employés). 
- L’employé prend un risque certain à amener des enquêteurs à son employeur. 
Celui-ci peut penser avoir été dénonce par son employé à des agents du fisc, ou de quelque 
autre institution étrangère à l’entreprise. 
Partant de ces “micro-entrepreneurs” (au sens large puisqu’il peut s’agir d’une 
personne qui n’aurait travaillé qu’une heure dans la semaine de référence de l’enquête emploi), 
on remonte aux unités économiques sur le lieu desquelles nous effectuerons l’enquête. En 
appliquant le questionnaire sur le lieu de travail nous exerçons un nouveau contrôle sur la 
qualités des réponses fournies. On distinguera trois types d’unités, suivant la forme du local. 
-Les micro-entrepreneurs disposant de locaux fixes et indépendants, sont 
interviewés sur place. 
27) A peine 0.7% des micro-unit& de l’enq&e pilate sont des suwsoles, 03 des &ablissement ddpmoàmts juridiquement d’une Entreprise 
EPSI, “LQ Encuuto Pilata sobre cl sector infomal metodolog/4 presentmi611 de tabuhîas y breve onalisis” DGE, LVfiGI, Aguawolientes, 
Maique, 1989, chapitre 4 Tableou 1. 
28) Dans certains cas, l’unit6peut-être dirigée en ossa&tion. Si les partenaires appartiennent d l’tchantilkm oè 1’enquZte en@, il fou&o 
vcrifio d ne pas “pusse? &a foir le mhe qwstionnairc Dans le cas où seulement un des partenaires est dons I’enqu~e de box, il II 9 o 
aucun biais d’&chantilhmoge. En tout &at de couw, leprobhe est circaascri& puisque 2% des micro-octivit& sont dirig& sur h base du 
partenariar. voir tableaupr&dent. 
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-Pour les autres (ambulants et activités à domicile), l’enquête a lieu au domicile 
du micro-entrepreneur. 
Cette procédure nous assure qu’on saisit exhaustivement l’ensemble des activités 
informelles (entendus comme micro-activités), et pas seulement le segment localisé de 
celles-ci. Cependant, elle n’est pas exempte de défauts. En premier lieu, elle subordonne 
l’enquête spécifique à une autre source (enquête emploi ici, mais suivant les cas, elle peut 
s’appuyer sur l’enquête budget-consommation, ou le recensement de population, pourvu 
qu’elle saisisse les caractéristiques d’emploi). 
- Les problèmes d’échantillonnage, ou les erreurs de mesure sont transférés de la 
source primaire, à l’enquête finale. En contrepartie, on se donne les moyens d’évaluer la 
qualité des réponses fournies au cours de la première enquête. Rappelons que dans les 
enquêtes auprès des ménages, l’informateur n’est pas toujours la personne sur laquelle on 
collecte des données. C’est une source de confusion notable. L’enquête sur les micro-activité 
n’y est pas sujette. 
- Pour bien saisir l’univers des micro-activités, il faudrait non seulement, prendre 
en compte celles qui correspondent à des emplois principaux, mais aussi celles qui sont 
associées à des activités secondaires. La pluri-activité est souvent mise en avant comme 
réponse des individus pour faire face aux dégradations des conditions d’emploi et de revenu. 
Cette seconde dimension a été négligée dans l’expérience mexicaine. L’enquête emploi ne 
saisit ni la taille de l’établissement ni le statut pour l’activité secondaire. Il faut cependant 
noter, qu’en milieu urbain, la proportion des pluri-actifs, n’est pas si importante qu’on a voulu 
le dire. Moins de 3% de la population active y a recours. 
- La troisième difficulté provient des délais qui s’écoulent entre le moment où 
l’enquête primaire est réalisée, et l’heure où l’enquête spécifique a lieu. Etant donné l’extrême 
fluctuabilité des micro-activités, l’obsolescence de la base de sondage est vite atteinte. Ces 
écarts atteignaient 20% dans l’enquête pilote. Un an et demi s’était écoulé entre les deux. 
En fait, la décision d’utiliser un échantillon si “vieux”, provient d’un arbitrage 
entre deux arguments: ou choisir un échantillon actualisé (ce qui diminue les risques de non 
localisation) ou se contenter d’un échantillon vieilli (ce qui diminue les risques d’interférence 
entre les deux enquêtes). Le choix de la seconde option pour l’enquête pilote résulte en fait 
d’une idée erronée, sur le lien qu’entretiennent les micro-activités et 1’Etat. 
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Implicitement, prévalait une vision des micro-activités cherchant à s’immerger, et 
donc à refuser les régulations publiques. Greffer une enquête sur un thème aussi sensible 
revenait à sacrifier par contre coup, l’enquête support. Pourtant on constate (a posteriori) que 
le taux de non réponse par refus est inférieur à 5%. Ce résultat, qui nous renseigne sur le 
rapport à 1’Etat des micro-activités, nous a permis d’affiner la stratégie de la mesure. 
L’enquête nationale sur l’économie informelle a réduit les délais entre la saisie de l’information 
sur l’emploi, et l’application du questionnaire sur l’activité. La “non-réponse par refus” est 
restée aussi faible, tandis que la non-localisation a été fortement réduite. 
Pour obtenir les plus faibles niveaux de non-réponse, il faut réduire au minimum 
les délais entre les deux enquêtes. La meilleure option consiste à appliquer le questionnaire 
(ou le module) sur la micro-activité, simultanément avec l’enquête support. Celle-ci, par ses 
questions sur l’activité, détermine la population cible qui est aussitôt mise à contribution. Sans 
toutefois accepter qu’une autre personne que le micro-entrepreneur puisse répondre. 
DU OB . 
Pour cette population cible nous avons élaboré un questionnaire, avec trois 
objectifs essentiels. 
I).- Fournir des informations méthodologiques sur la pertinence des concepts utilisés. 
2).- Présenter les premiers résultats statistiques sur le segment des micro-unités. 
3).- Ebaucher l’analyse des données recueillies, suivant les axes de recherche les plus 
pertinents, dans le cas mexicain. 
Nous reléverons les trois points les plus originaux de cette enquête pilote. 
I).- En général les enquêtes d’entreprises ou d’établissements sur le secteur informel se 
contentent d’interroger le propriétaire de 1 ‘unité pour obtenir des informations sur 1 ‘emploi, 
ou relatives (i hz main d’oeuvre (rémunérations, horaires, af~liation syndicale, tensions 
internes dans l’entreprise...). Cependant, il nous a semblé que le présupposé de ce type de 
procédure ne pouvait être accepté sans vérification préalable. En effet, postuler la véracité 
des dires des entrepreneurs sur des thèmes potentiellement conflictuels, alors qu’ils en 
seraient à la fois juges et partis, pourrait ébranler la furbilité des données recueillies. 
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Aussi la EPS1 présente la particularité de considérer et d’interroger chacun des 
membres de l’unité productive, quelle que soit sa position hiérarchique. En particulier, nous 
disposons d’une double source pour quelques questions clefs (revenus et prestations): les 
déclarations des employés sur ce qu’ils reçoivent, et celles des patrons sur ce qu’ils accordent. 
On peut donc évaluer le degré de fiabilité des réponses, en fonction de l’informateur retenu. 
2).- L’enquête combine des questions de type économique avec d’autres plus directement 
sociologiques. Dans la majorité des expériences d’enquêtes antérieures ces deux 
thématiques étaient exclusives l’une de l’autre. Cette indépendance interdisait la 
confrontation des deux types d’explications de la logique de fonctionnement du secteur 
informel, et plus généralement du marché du travail dans son ensemble. A grands traits, les 
enquêtes auprès des établissements sur l’activité économiques sont plus courantes en 
Aftique, tandis que les enquêtes sur l’emploi informel se concentrent en Amérique Latine, 
autour des travaux du PREALC. Elles s’intéressent en priorité aux conditions d’emplois, et 
dans quelques rares cas, abordent les trajectoires professionnelles. L’EPSI peut-être 
considérée comme une tentative pour concilier ces deux approches, plus complémentaires 
qu ‘antagoniques. 
3).- Enfin, étant donné l’acuité du débat sur le rôle de l’intervention de 1’Etat dans 
l’économie et tout particulièrement dans ha problématique latino-américaine sur 
l’économie souterraine et le secteur informel, nous avons introduit quelques questions sur 
ce thème. Trop souvent, on définit le secteur informel comme l’ensemble des activités qui 
s’exercent en marge des réglementations publiques, sans se donner les moyens de mesurer 
l’intensité du lien qui relie les micro-unités au dispositif mis en place par l’autorité 
publique pour réguler leurs activités productives. Nous avons retenu plusieurs types de 
fichiers administratifs sur lesquels devraient être enregistrés les établissements, ainsi que 
des normes régissant la relation de travail (salaire minimum, a&Gtion aux organismes de 
sécurité sociale,...). 
Cette situation “objective” des micro-unités doit être mis en regard des raisons 
invoquées pour justifier la transgression des lois. Dans ce registre, à côté de la pesanteur des 
régulations publiques, la corruption des agents de 1’Etat est souvent mise en avant pour 
justifier la submersion de certaines activités. Nous avons tenté de quantifier cet effet, par 
l’origine, la fréquence et le montant des “pots-de-vins” verses aux agents de I’Etat, censés 
régulariser la situation des contrevenants. Enfin, le questionnaire explore les difficultés 
qu’éprouvent les micro-unités dans l’exercice de leur activité quotidienne, et les mesures 
concrètes préconisées par les micro-entrepreneurs pour pallier les déficiences du marché; soit 
ce qu’ils attendent de l’intervention publique. 
181 
TABLEAU I-3.14 
THEMATIQUE EI’ OBJECTIFS DE L’ENQUETE PILaOTE 





Mesure globale du segment en termes comptables 
et analyse des "modes de produire" 
-Typologie interne du segment 
-Comparaison avec d'autres segments productifs 
CIODEHOGRAPHIQUE SO 
Trajectoires sociales Caractkisation de l'emploi des micro-unit&s 
(au sans large) 
Mesure de8 effets de mobilita inter-sectoriellt 
Mise en regard das datarminants socio-culturel1 





DAL Intervention de 1'Etat et Donner des Cléments de rCponse au dCbat sur le 
opinion des micro-entrepreneurs rblc de 1'Etat dans l'émergence de ca type 
*ur son l fficacita d'activitls 
Dans ces conditions, une première enquête pilote a été réalisée entre décembre 
1987 et janvier 1988. Elle a eu lieu sur la zone métropolitaine de la ville de Mexico. Si le 
premier tri se fonde sur le statut dans l’unité (travailleurs indépendants) et sa taille (moins de 7 
personnes), une seconde opération a été nécessaire suivant la branche. Ont été éliminées les 
branches différentes aux manufactures, au commerce , au transport et aux services, car 
l’échantillon ne permettait pas d’atteindre la masse critique (la représentativité statistique), 
étant donné que l’échantillon avait été fixé à 500 unités. De plus, au sein des services, n’ont 
pas été retenus: 
- Les services financiers 
- La location d’immeubles 
- LRs professions libérales 
- Les services d’éducation 
- Les services de loisir 
- L’administration publique et la défense 
- Les services domestiques 
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Les raisons de cette mise à l’écart a priori sont claires. La probabilité de satisfaire 
les critère d’informalité retenue est faible, d’où la petite taille de l’échantillon qu’il eût été 
possible d’enquêter. Les services domestiques ont été éliminés parce qu’ils nécessiteraient un 
questionnaire spécifique. 
TABLEAU I-3.15 







Autrem 6arvicas (except& 
lem servicea domestiques) X 
Service8 domestiques X 
Administration publique 
et dhtanse X 
183 
Le nombre d’unités obtenues dans la construction et les transports n’a pas permis 
de garder ces deux branches. Enfin, pour compléter l’échantillon (environ 450 unités), on a 
procédé à une seconde étape. Ne pouvant disposer de nouvelles adresses à partir de l’enquête 
emploi pour des raisons techniques, les enquêteurs ont cherché des “micro-entrepreneurs” 
dans leur entourage. Les consignes données leurs demandaient de les choisir dans les branches 
les plus faiblement représentées dans la première étape. Or justement, ces segments, 
minoritaires en nombre (manufactures, services de réparation, établissements pluri- 
personnels), sont aussi ceux qui forment la frange supérieures des micro-activités, ou en 
d’autres termes, le secteur informel “modernisable”. En dernière analyse, l’enquête pilote 
comprend 600 unités effectives, et 988 actifs occupés. 
D’ECONOMIE . 
La présentation des résultats préliminaires de l’enquête pilote aux autorités 
statistiques du pays, mais aussi au ministre de l’économie et du budget, a suscité un intérêt tel, 
qu’une seconde enquête a été demandée. Celle-ci, intitulée “enquête nationale d’économie 
informelle”, s’inspire directement de l’enquête pilote. Elle couvre sept zones urbaines, 
appartenant à l’univers de l’enquête emploi, et a pour ambition de représenter les zones dites 
de haute densité (c’est à dire dont la population est supérieure à 100 000 habitants, ou qui sont 
des capitales d’Etats). La stratégie de d’échantillonnage a été maintenue, et les délais entre la 
saisie de l’information sur la population cible dans l’enquête emploi et l’enquête elle-même, 
ont été réduits. 
Un des avantages de ce couplage enquête emploi/enquêtes sur les micro-activités, 
est d’assurer la superposition entre unité de production et unité domestique. Puisque l’enquête 
emploi est une enquête auprès des ménages, pour chaque micro-entrepreneur retenu par 
l’enquête sur les micro-activités, on connaît l’ensemble des informations recueillies sur son 
ménage. On peut donc constituer une base de données, permettant une double entrée dans le 
secteur informel: par l’unité familiale, ou par l’unité de production. 
Le questionnaire de l’enquête pilote a été modifié de façon à le rendre plus 
opérationnel. Les résultats méthodologiques de la première phase, ont conduit à réviser 
certaines options. 
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D’abord, le faible taux de rejet, tend à valider la procédure d’enquêtes directes. On 
confirme qu’en général, le segment des micro-activités lorsqu’il est hors la loi, ne l’est pas 
pour contourner volontairement l’intervention publique. Ce résultat met en question la 
conception néo-libérale du secteur informel en lutte sourde contre 1’Etat parasite. 
En second lieu, les déclarations faites par les micro-entrepreneurs sur leurs 
employés, correspondent à celles avancées par les propres salariés. Cette fois, c’est plut& la 
vision d’un secteur informel où le capital se soumet le travail suivant les lois de la jungle, qui 
est en jeu. Le faible degré de “conflictualité” semble bien être un trait caractéristique des 
relations de travail au sein des micro-activités. 
TABLEAU 1-3.16 
QUELQUE-S INDICATEURS DE CONGRUENCE ENTRE DECLARATION 
DES EMPLOYEURS ET DECLARATION DES EMPLOYES 
REPONSE 
REVENU DES EMPLOYES AFFILIATION A LA 
(en % du 6alaira minimum) SECURITE SOCIALE 
<0.5 [0.5.1[ [1,2[ >=2 TOTAL OUI NON TOTAl 
II EMPLOYEURS 11 32 22 25 21 100 1 7.3 92.4 100 
1 EMPLOYES 1 30 23 27 20 100 j 8.8 91.2 100 
SQyIIl: Calculs propras. d partir de EPSI67. 
LA dépendance entre salariés et employeurs dans la relation de travail, qui se 
double souvent d’une attache familiale, ou de liens de solidarité extra-professionnelle, limite 
les tensions interne aux unités. Si des conflits se déclarent, le recours à des organisations 
extérieures (syndicats, justice, etc.) est inexistant (29). Ceci nous amène à accepter avec une 
relative confiance, les informations sur la main d’oeuvre, recueillies auprès de l’employeur. En 
conséquence, l’enquête nationale ne comprend plus qu’un seul volet, et se dispense de 
soumettre un questionnaire à chacun des employés. Ce choix nous fait perdre l’information 
recueillie sur les trajectoires professionnelles des travailleurs dépendants notamment. Mais 
elle présente l’avantage de proposer un questionnaire plus concis (temps d’application des 
questionnaires limité). 
29)Si17%&rnirro~~r~macrssontaffiütsd un.eorganiFntion civile(syndicat, organiFcrtinpolitiqu.s, ouun corps dem&ier),dpeint 
4% des tmpbyés le sont. En fait. rarement Les employés des micro-activit& sont dt v4ritabk.s salari&. Les üau dt para&, et solidaritd 
diverses qui les rtlient b leurs tmployeurs, éloipent cttte rekztion a? travail & celle qui rêgnr dans Ics graudes/innes capitalistes 
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En fin de compte l’enquête nationale porte sur 2747 micro-unités, pour les mêmes 
branches que l’enquête pilote, mais ou le secteur “construction” a été intégré. Elle a été levée 
entre décembre 1988 et février 1989. 
CONCLZLSION . . 
Dans ce chapitre, nous avons voulu présenter l’état des travaux sur l’élaboration 
d’une méthodologie de collecte des données sur le secteur informel. Les résultats obtenus n’ont 
pas été analyses en soi, mais dans la perspective de l’amélioration des instruments de mesure. 
Nous conclurons ce travail, par des propositions allant dans le sens de l’intégration des actions 
ponctuelles menées jusque là, au système d’information nationale du Mexique. Nous 
réservons la formulation d’un projet plus ambitieux, au chapitre suivant. 
La proposition que nous nous proposons de mettre sur pied, trouve un cadre 
temporel particulièrement approprié, puisque les ann&s 1989-1990 vont être l’occasion d’une 
accumulation de nouvelles données statistiques. En 1989 et 1990 vont être réalisés les 
VIIème. recensements économiques, ainsi que le XIème. recensement de population. Ces 
deux sources forment le pilier de la grande majorité des processus d’échantillonnage, et 
d’extrapolation de l’information. Par ailleurs, en 1989 doit être réalisée une nouvelle enquête 
budget-consommation des ménages, à couverture nationale. Enfin, il va être possible de 
construire des séries à partir de l’enquête emploi (urbaine), pour la période commençant au 
premier trimestre 1985. Au second trimestre de 1988, a été réalisé une enquête emploi 
nationale, qui embrasse cette fois, l’ensemble du territoire national. Les conditions semble 
idéales pour réformer le système statistique en intégrant toutes ces sources d’information. 
Du coté de l’emploi, l’enquête emploi urbain est un instrument de qualité, qui ne 
semble pas devoir être réformé. Elle permet de saisir l’ensemble des situations d’activités, avec 
un niveau de détail suffisamment fin. L’emploi informel, quel que soit le point de vue adopté, 
peut y être traité. Deux limites devraient être dépassées. La place qui est accordée à l’activité 
secondaire est insuffisante. En particulier, il n’est pas possible ni de connaître le statut ni la 
taille de l’établissement correspondant à la pluri-activité. Le revenu tiré de cette source n’est 
pas non plus saisi. Ces trois variables au moins devraient être introduites. 
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Le second problème est plus grave. L’enquête ne couvre que 16 villes, choisies de 
manière déterministe, et qui ne sont représentatives, ni de l’univers urbain, ni a fortiori, du 
territoire national. Pour pouvoir être utilisée à part entière par la comptabilité nationale, il 
faudrait étendre le champ de l’enquête afin d’atteindre au moins une couverture du milieu 
urbain. L’expérience de l’enquête nationale d’emploi, qui a eu lieu en 1988, devrait être 
répétée à intervalles réguliers (tous les 2 ans par exemple). 
Du côté des statistiques de production, nous nous inscrirons dans la continuité du 
système de Comptabilité Nationale mexicain. L’élaboration des comptes de production à partir 
des recensements économiques et d’enquêtes propres, présente des avantages certains par 
rapport à ceux fondés sur les centrales de bilans, et autres sources administratives d’origine 
fiscale; en particulier d’atténuer (dans quelle proportion, l’étude reste à faire) le sous- 
enregistrement dû à la fraude fiscale (Jo). Dans cette perspective, nous proposons deux 
compléments au système déjà existant. 
- Pour le secteur non structuré localisé, que l’on pourrait repérer par les 
établissements fixes de moins de 5 personnes, tout en restant dans le cadre des recensements 
économiques, on devrait inclure un module spécifique, adapté à ce type d’unités économiques. 
Car si une entreprise de taille moyenne, tenant comptabilité, peut donner des informations sur 
son chiffre d’affaire annuel, comment croire à la fiabilité des réponses à une telle question 
lorsqu’il s’agit d’un artisan qui travaille à la pièce et ne tient pas de comptes? Aussi pourra-t- 
on s’inspirer des méthodologies et systèmes d’enquêtes déjà bien rodés sur l’Afrique 01) et de 
l’expérience de l’enquête pilote sur les micro-établissements (32). Il faut noter avec un grand 
intérêt, les efforts réalises dans ce sens, au cours du dernier recensement d’établissement 
(1989). Celui-ci distingue deux types d’établissements: les petits (5 personnes et moins) et les 
grands. Le questionnaire est différencié suivant cette ligne. La grande nouveauté pour les 
“petits”, est la liberté de choix dans la période de référence, laissée à l’entrepreneur pour 
établir ses comptes. 
30) Lhs cc ahaine le Mexlque semble s’orienter vers une nfiancisation’ de son syst&nuz Tel est le sens des popositiow de J. ALBERT 
Pourtant il faudrait mettre en regard les &itb.s d’un systbne qui a dijd fait S~I peuves, aux effets penws qu’il pourrait induirr Lhs un 
pays où l’administratian @cale n’a prc la puissance qu’elle connait en France, et où il extie une certaine déjïïnce d son igard (dont est 
relativement aen@e lo IXE), une telle rCfornu bas& sur les dctbatims fucal.m pouraient, abs un premia temps approfondir le sous 
enregistrement des comptes ~tionaux. 
31) CHARMES J., Z’cValuatian du secteur non structurt. M&hoaès.R&ultats. Analyse L’exemple de & Tuni& note AMRA n.37, Park, 
1982, 21op. 
32) EPS, opxit. 
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De plus, pour pallier le sous-enregistrement dû aux difficultés de localisation des 
petites unités, l’enquête d’emploi nationale, devrait permettre d’effectuer les redressements 
nécessaires, à partir de son corpus d’items sur les unités de production (type de local, branche, 
taille...). 
- Pour le secteur non structuré non localisé, des enquêtes telles que 1’ENEI 
doivent être réalisées régulièrement. La mesure de l’activité ne peut se faire que sur la base 
d’une enquête ménage. Celle-ci doit être extrapolée au niveau de l’univers couvert par 
l’enquête emploi (sur une base nationale). La périodicité peut elle aussi varier (tous les 2 à 5 
ans). Quant au critère de taille des unités, il devrait être en adéquation avec les “petits 
établissements” définis dans les recensements économiques. Il permettrait alors pour ce 
segment (non localisé) de fournir une information saisie nulle part ailleurs, et d’actualiser les 
données des recensements pour le secteur des “petits établissements localisés”. 
Il faudrait par ailleurs modifier la composition des échantillons des enquêtes 
mensuelles ou annuelles, en construisant un sondage probabiliste prenant en compte la taille 
des établissements, et non plus se contenter des entreprises les plus grandes de la branche. 
Enfin, l’introduction des secteurs institutionnels dans la comptabilité nationale est 
un objectif urgent (en particulier la distinction entre sociétés et quasi-sociétés et entreprises 
individuelles). 
Mais ce travail de recoupement de diverses sources ne pourra se faire que sur la 
base d’une harmonisation des nomenclatures et des concepts. Aujourd’hui par exemple, un 
individu est considéré comme faisant partie de la population active occupée, s’il a travaillé au 
moins une heure au cours de la semaine de référence. Dans les recensements d’établissements, 
le personnel occupe est défini comme “toutes les personnes qui travaillent dans l’unité 
économique, au minimum un tiers de la journée de travail de l’unité économique, de manière 
fixe ou épisodique, ainsi que ceux qui travaillent en dehors de celle-ci, mais sous son contrôle 
(légal), et à qui l’établissement a payé une rémunération (33). 
33) Ccnsa~ Econhicos, “Rcsultados Oportums Nacioml&, LXX, INEGI, p.53. 
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Enfin, les comptes nationaux établissent un chiffre de postes rémunérés, en 
moyenne annuelle. Ils précisent qu’il ne correspond pas au concept de population active, car 
pour chaque branche d’activité, on enregistre le nombre de postes rémunérés de salariés 
moyen, indépendamment du fait qu’ils exercent une autre activité (38. Nous ne multiplierons 
pas les exemples de ce type. Mais on peut d’ors et déjà établir un vecteur de base, sur lequel il 
est nécessaire d’atteindre un consensus, pour obtenir une nomenclature unique: (35) 
- La branche (nomenclature des activités) 
- La profession 
- Le statut dans le travail (salarié, indépendant, etc.) 
- Le type de local 
- Les classes (nombre de personnes occupées) suivant lesquelles sont classées les 
établissements. 
Pour ce qui est des concepts, le personnel occupé et la définition de l’unité 
économique, doivent aussi faire l’objet d’un accord. 
34) Cuentas Nationales, T.3, Cuentas deproducci&, SPP, 1981. 
35) Nous awns dcjd mcnC cc travail, pour apparier l’enquête unpbi avec l’enquête budgd-consommation de 1989. 
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CHAPITRE I-4 
PROPOSITION POUR INTEGRER LE 
SECTEUR INFORMEL DANS LA 
COMPTABILITE NATIONALE: 
CONCEPT ET MESURE 
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RODUCTIQ& . 
Les trois premiers chapitres ont mis en évidence les limites de l’approche actuelle 
du secteur informel, dans la perspective de son inclusion à la comptabilité nationale. Pourtant, 
elles nous montrent les écueils à éviter, et un certain nombre de directions de recherches 
partielles pour progresser. 
Fort de l’expérience capitalisée par les tentaitives de mesure du secteur informel à 
traver le monde, nous sommes à même d’avancer une solution qui permette à la fois d’isoler le 
secteur informel comme un agrégat dûment identifié, et de retracer fidèlement les liens qu’il 
entretient avec les autres segments de l’économie. Notre analyse se circonscrira aux seuls 
PED, compte tenu de la spécificité qu’y revêt l’économie non-enregistrée, dont le secteur 
informel n’est qu’une composante. 
Dans ,y--premier temps, nous définirons le cadre conceptuel dans lequel 
devrait s’inscrirk “l’objet” secteur informel. La compréhension du secteur informel, et plus 
généralement 1’analysCde la dynamique économique des pays en développement doit passer 
par l’intégration de ce secteur à la comptabilité nationale, comme’secteur institutionnel à part 
entière. Nous considérons que le statut qui lui est accordé actuellement dans la comptabilité 
nationale, ainsi que les procédures de mesure statistique qu’on lui applique, sont largement 
inadaptées. 
Dans la seconde partie, noy - pmyserons une stratégie de mesure 
opérationnelle pour saisir statistiquement 6 ,concept de secteur informel défini plus haut. 
L.a technique des enquêtes mixtes nous semble une méthode réellement appropriée pour 
obtenir une estimation quantitative fiable du poids du secteur informel dans une économie 
donnée. 
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Ce chapitre se veut être la synthèse et le “débouché” des précédents. La mise en 
perspective des différentes alternatives et impasses précédemment étudiées nous conduisent à 
proposer un certain nombre d’options méthodologiques. Leur viabilité a été testée au Mexique. 
Outre l’expérience mexicaine, ce travail se fonde essentiellement sur l’analyse du secteur 
informel latino-américain. Mais nos propositions nous semblent pouvoir être appliquées, 
moyennant quelques modifications (notamment à cause de la structure différentes des 
systèmes d’informations économiques), à l’ensemble des PED d’Afrique ou d’Asie. La 
principale restriction que l’on peut soulever quant aux possibilités de généralisation de la 
procédure d’enregistrement statistique du secteur informel ne résulte pas d’une faiblesse 
conceptuelle, mais plutôt de l’absence d’une base de sondage appropriée (en Afrique 
notamment). Celle devrait donc être créée au préalable. 
1 .- LE CO-R INSTITUTIONNEL DE LA B 
Le problème de fond que représente le statut ambigu du secteur informel dans 
l’analyse économique des pays du tiers monde réside dans le fait que ce concept n’a pas réussi 
à s’intégrer dans la problématique macro-économique centrale du développement. Si les 
enquêtes à ce jour réalisées permettent de se faire une idée relativement claire des 
caractéristiques descriptives et statiques du secteur informel, elles restent muettes quant à sa 
dynamique réelle. 
Au mieux, on connaît la composition de l’emploi et des qualifications, la 
distribution des revenus, ou la structure et le montant de la production du secteur informel. Par 
contre ces enquêtes laissent sans réponse la plupart des questions essentielles. Quel est le 
mécanisme de formation des prix dans le secteur informel? L’activité du secteur informel 
dépend-t-elle du secteur moderne, ou suit-elle un cycle économique indépendant? Quel est 
l’impact du crédit (formel et informel) sur l’activité du secteur informel? Quelles sont les 
conséquences d’une politique d’investissement public sur la croissance du secteur informel et 
la distribution des revenus? D’une manière générale, c’est toute l’analyse macro-économique 
qui se trouve biaisée par la méconnaissance de l’articulation entre le secteur informel et le 
reste de l’économie. Cette restriction est d’autant plus grave que les grands bailleurs de fonds 
internationaux fondent des espoirs peut-être totalement erronés sur les perspectives de 
diffusion de la croissance à partir du secteur informel. 
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Certains modélisateurs, conscients de l’intérêt de considérer le secteur informel 
comme agent à part entière, doté de comportements économiques spécifiques, s’ingénient à 
triturer les statistiques existantes pour estimer les comptes du secteur informel. La plupart des 
modèles d’équilibre général calculable, qui tendent à se répandre depuis quelques années pour 
analyser les politiques économiques des PED (notamment les politiques d’ajustement 
structurel) vont dans ce sens (1). Mais les estimations sont largement spéculatives, dans la 
mesure où les enquêtes sur le secteur informel n’ont pas pu être mobilisées pour modéliser les 
comportements de ce secteur. A notre avis, la comptabilité nationale fournit le cadre adéquat 
pour intégrer le secteur informel dans la réflexion macro-économique globale. 
La nécessité de l’introduction du secteur informel dans la comptabilité n’est pas 
nouvelle. Déjà en 1982, J.CHARMES publiait un article, intitulé “Le secteur non structuré 
dans les comptes nationaux: l’expérience tunisienne” (2). Le programme pionnier 
d’enquêtes sur le secteur informel, entrepris dans ce pays, servit de base à l’amélioration de la 
couverture des comptes des entreprises non financières 0). Malheureusement, ce précédent 
historique n’a pas débouché sur une intégration systématique et permanente du secteur 
informel dans les comptes nationaux. C’est ce travers de “ponctualité” des opérations 
comptables sur le secteur informel, qui entraîne la “non capitalisation” des savoirs de mesure 
économique que nous cherchons à pallier. Il est donc impératif d’élaborer un projet alternatif 
(ou peut-être complémentaire). 
En fait, depuis 1982, les statisticiens du travail, sous l’impulsion du Bureau 
international du travail (BIT), se sont montrés intéressés par l’élaboration de méthodologies et 
de définitions permettant de repérer la population active employée dans le secteur informel. 
Les 13ème et lame conférences internationales des statisticiens du travail se sont penchées 
sur ces problèmes, et ce thème est inscrit à l’ordre du jour de la 15ème conférence, qui devrait 
avoir lieu en 1992 ou 1993. L’objectif explicite de ces tentatives menées conjointement entre 
VOIT et le département de comptabilité nationale de Nations Unies, est d’aboutir à un accord 
sur la formulation de recommandations opérationnelles pour la définition et la mesure du 
secteur informel, non seulement en termes d’emplois, mais aussi pour sa prise en compte 
1) Par cxtmple, BOURGUIGNON F., BRANSON W.H., de MELO J., sous la direction de Ch. MORRISSON, “Macmeconomic A&stmen! 
and Incame Distribution. A macro-mkm Slmuhuioa Ma&l: Dacment Technique nl, OCDE, 1989,45p. 
2) CHARMB J.,“L.e secteur mn Sauduri dans les cam#es nadonaux: l’exp&ience tunirieane’, STATECO 1~31, LVSEE., 
Pari.qscpt.198~ pp.93-113. 
3) MILLER P.,%s camptes des enbeprises non jùaara’&as m cmnptabiBtJ mtiaaale. El4meah m&thiob&ues i partir de 
l’expdrlençe tnnisienren, STATECO n.. INSEE, Paris, 1985,pp.47-75. 
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spécifique dans les comptes nationaux. Notre objectif est de nous inscrire dans la lignée des 
travaux ébauchés par ces institutions, de façon à contribuer à l’élaboration d’un corpus 
méthodologique généralisable à l’ensemble des pays en développement. Pour fonder notre 
conceptualisation du secteur informel au sein de la comptabilité nationale, nous prendrons 
comme point de départ, les propositions avancées par F.MEHRAN et RHUSSMANNS au 
cours de la dernière conférence de 1’11s (41, et des travaux en cours à l’institut de la statistique 
mexicain. 
Si jusqu’à présent la réflexion internationale n’a pas abouti à un projet viable, un 
certain nombre d’accords de principe font l’objet d’un relatif consensus: 
i) le secteur informel doit s’inscrire dans le cadre de l’univers considéré comme “activités 
économiques ” par la comptabilité nafionale; 
ii) le secteur informel ne doit pas être confondu avec l’ensemble des activités de l’économie 
souterraine, autrement appelée “économie cachée “; 
iii) l’unité statktique de base d’anulyse du secteur informel doit se baser sur l’unité 
économique, et non sur l’individu ou 1 ‘activité. 
4) HUSS- R, MEHRAN F., “Vïkbie appraaches for maasurit~g empbyment in the informai srctor of devebpping conntisn, OIL? 
42me session de l’Institut Intematianal de Staiisdquc (IIS), Paris, scp~1989. 
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Développons brièvement chacun des points précédents. 
1. L’univers théorique de la comptabilité nationale 
En premier lieu, nous ne pensons pas opportun de profiter de l’introduction du 
secteur informel dans les comptes, pour remettre en question les frontières, sans doute 
arbitraires, établies par les comptable nationaux, pour trier les activités qui relèvent de son 
champ de compétence et celles qui en sont exclues. Non que cette remise en question soit 
dépourvue d’intérêt. Certaines activités non monétaires, non prises en compte, comme les 
services que les ménages réalisent pour leur propre compte (travaux domestiques par 
exemple), ou sous forme d’entraide, sont bien des stratégies alternatives à l’achat de produits 
ou de services marchands. Qui plus est, les anthropologues ont montré que ces réseaux de 
solidarités, et d’échanges réciproques sont mis en oeuvre en priorité par des ménages tirant la 
majeure partie de leurs revenus du secteur informel. 
Mais par “principe d’économie”, il nous semble prématuré de bouleverser le cadre 
comptable, au risque de déstabiliser un instrument qui a déjà fait ses preuves. D’autant plus 
que l’évaluation monétaire de ces activités n’a pas trouvé de solution acceptable. Le secteur 
informel doit donc être circonscrit à l’intérieur du territoire théorique qu’est censé embrasser la 
comptabilité nationale. 
Ceci à pour corrollaire que nous nous intéressons au seul champ de la production, 
telle qu’elle est définie dans la comptabilité nationale. Ca ne signifie pas que le secteur 
informel n’entretienne aucun lien avec d’autres dimensions de l’économie non enregistrée dans 
les comptes nationaux, et qui ne relèvent nécessairement de la sphére de la production. Nous 
donnons dans l’encadré suivant quelques exemples de flux économiques qui ne seront pas pris 
en compte par notre proposition pour le secteur informel. 
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2. La distinction économie souterraine/secteur informel 
Le second point qu’il faut clarifier, est la confusion qui est souvent faite entre 
secteur informel et économie souterraine, par le biais de la notion floue d’économie 
informelle. Dans les travaux sur l’économie souterraine, l’accent est en général mis sur la 
volonté délibérée d’échapper au système d’enregistrement obligatoire. On parle alors 
d’économie cachée en référence à des stratégies d’occultation volontaire des facteurs de 
production (travail ou capital). Or il est aussi possible de passer à travers les mailles du filet 
des réglementations publiques, sans nécessairement chercher à tirer avantage de cette 
exclusion. Les défaillances intrinsèques du système d’enregistrement peuvent expliquer qu’une 
partie des activités proprement économiques lui échappent. Dans les PED, ce second type de 
“souterranéité” peut prendre des dimensions non négligeables. Comme le montre les enquêtes 
sur le secteur informel au Mexique, non seulement le refus de répondre à des questions 
sensibles (comme les revenus, l’affiliation à la sécurité sociale, ou le respect de la législation 
fiscale) est négligeable, mais l’immense majorité des micro-entreprises déclarent ne pas payer 
d’impôts, quand bien même les bénéfices tirés de leur activité sont importants. Lorsqu’on 
interroge les dirigeants de ces micro-activités sur les raisons du non-enregistrement, on 
constate qu’ils ne se plaignent pas dune régulation publique excessive (argument invoqué 
pour expliquer l’immersion des activités souterraines), mais expriment la méconnaissance des 
législations. Pour le secteur informel I’Etat n’existe pas. Ces résultats sont confirmés par 
des enquêtes similaires réalisées dans d’autres pays, au Pérou notamment. 
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ECONOMIE SOUTERRAINE ET SECTEUR INFORMEL: 
DEUX MONDES DIFFERENTS 
Les deux entretiens qui suivent illustrent bien la diff&rence entre les activitCs liAes A 
l'économie souterraine, et celles qui relAvent du secteur informel. Dans le premier cas (grossiste en 
tubes de mAta pour les entreprises). la fraude fiscale, le dAtournemcnt de la Ugfslation du travail 
sont mises en oeuvre pour accroitre les taux de marge. Dans le second cas. celui du r&mouleur, le non- 
enregistrement de son activitC ambulante ne correspond pas A une stratCgic de maximisation du profit. 
Il s'agit d'une question de survie quotidienne. Le premier est dûment cnregfstrA dans lea diffArentas 
administrations. Le second est totalement inconnu des services publics. 
1. V..vendeur de tuba 
V. a fait des 6tudes pour devenir ingénieur en mCcanique, mais il a d'autres ambitions. Il 
Ctudie 1'Aconomie et le frengais A l'universft& nationale autonome de Mexico. Il trsvaille un temps 
dans une entreprise de marketing pour financer ses 4tudes. puis A l'Institut de Slcurit4 sociale des 
Travailleurs de 1'Etat. A 27 ans il entre dans l'administration Cconomiqua, comme économfate au 
dapartcment de comptabilitA nationale. Il apprend le métier. "Quand ils ma disaient “valeur ajoutée", 
c'&tait comme s'ils me parlaient d'astCroïdes". Il devient progressivement chef de dApartement et il a 
l'occasion de faire plusieurs voyages d'Atudes en France. Son trsvail le passionne: "depuis toujours 
je me suis intCressC aux comptes nationaux, ce qui est encore plus important, c'est la pr6vision 
économique. C'est ce qui manque A un pays comme le nbtre". 
Mais il est amené A quitter son poste dans la fonction publique et entre dans le secteur privC. 
"D'un cdtA. il y avait les problAmcs politiques. Les changements se succAdaient sans cesse A la tAte 
de l'institut. Le nouveau directeur a eu A peine le temps de s'installer et ils l'ont remplacA. Le 
prCcAdcnt avait durA un an. pour l'un, le plus important c'est la comptabilitA nationale, pour l'autre 
ce sont les recensements, pour un troisiAme les enquAtes auprAs des mAnages. Ce manque de skieur 
inhibe tout progrA6 technique. Travailler dans ces conditions n'avait plus aucun sens. Je devenais 
lentement un légume". La dcuxiAme raison A sa dAmissfon c'est * la question des salaires. Dans le 
fonction publique, la seule façon de s'en sortir c'est de grimper dans la hiérarchie. Malheureusement 
le poste que je convoitais Atait Aminemment politique, et pas technique. Alors ils ont plocA un autre 
type, venu de 1'extAriaur. là oil j'aurais du aller. Alors j'ai donn6 ma dAmission. J'ai pr4par6 ma 
sortie jusqu'A ce que l’occasion se prAsente d'ouvrir une petite entreprise. asmoci& A mon beau 
frArc." 
Son beau frAre a un cousin qui est propriCtaire d'une grande entreprise de construction. Calle- 
ci a du mal A assurer la gestion de ses stocks et de ses approvisionnements. Le cousin propose 
d'externaliser la gestion des achats et V. et son beau frAre montent une entreprise. V. apporte 10% du 
capital. son beau frére le reste, et ils crient une socibtb anonyme de commerce de gros avec 11 000 
dollars. "Je le dis en dollars. parce qu'en pesos, ga n'a plus aucun sens. En plus la capital initial 
c'est tout relatif. Tu peux avoir 5 millions de capital et vendra 10. Tout se vend A crAdit. 
Personnellement. j'ai commenc& avec un revenu de 150 dollars par mois. C'Ctait d6jA 150 de plus que 
dans le secteur public. En plus je possAde 10% du capital. Et puf8 l'affaire marche toute seule 
maintenant. Une entreprise c'est pour la vie. Ca ne change pas d'un gouvernement A l'autre". 
"C'est moi le responsable ds l'entreprise. L'autre apporte le capital et s'occupe simplement de 
l'administration. Nous sommes 5: un chauffeur, un aide-chauffeur, une secr6taire et un comptable qu'on 
partage avec l'autre entreprise de mon beau-frére. Je paie chacun au salaire minimum qui correspond A 
sa catCgorie: le salaire mfnfmum de sacrAtaire pour la secrCtafre, le salaire mfnimum de chauffeur 
pour le chauffeur, etc. Ce qui m’a surpris au dlpart dans le secteur prfv6. c'est que les gens 
travaillant dur. Jusqu'A 10 heures par jour. C'est Apuisant. Je le dis de mon point de vue 
d'Cconomiste, c'est de l'exploitation pure et simple". 
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"L'annAe demiAre le chiffre d'affaire a AtA de 221 000 dollars, svec un bAnAfice net de 25%. s 
fait pour moi environ 4 000 dollars par a", net d'impôt. Plus mon salaire de 460 dollars par mois. Ca 
me suffit pour commencer". 
"L'entreprise est enregiatr6e A la direction des impota. Elle l'est aussi A la chambre de 
commerce. et au ministAre de 1'6conomie et des finances. Une chose oblige A l'autre. Par contre on n’a 
pas AtA recenaA su recensement Aconomiquc de 1985. comme grossistes, on n'a pas d'enseigne risible de 
l'estCrieur. Alors, ils sont paasAs A coté SMS s*en rendre compte. On a aussi dklsré les salarUs A 
1s aécurit6 sociale. Les cotisations sont ridiculement basses au Hexique. Alors 9s revient moins cher 
de les d&clarer, plut6t qua de payer de ta poche su css où l’un d’entre eux devait se faire soigner." 
"Le‘ imp6ts. normalement on doit payer 50% sur les bAnAfices. Ca c'est quand la comptabfliti 
est honnAte. Hais personne ne fait comme 9s dans le paya. Toutes les ruses sont bonnes A prendre pour 
frauder. Pour te donner une id&=, notre chiffre d’affaire rAe1 Atait da 200 milliona de pesos. On s 
commcnc6 par an dAclarer 182. Ensuite, on a gonflé les chargea jusqu'A 175 millions. Sur la 
diffArence. on e papa l'impot sur laa bAn6ffcea. Soit 3.5 millions au lieu des 20 qu’on aurait dQ 
acquitter. Et toutes les entrepriaea font comme gs dsna le paya.” 
“Tout ga c’est poaaible A cause du msnque de compltencea de l’sdministration fiscale. Ils te 
permettent d'annuler dea factures, de tenir une double a&rie de factures, une double ComptabilitA. 
c’est très difficile A découvrir, puisque comme Ca les comptes paraissent en rAglea. Mais ettention, 
il faut tenir le personnel, parce qu’ils pourraient te dAnoncer.” 
“Pour que les inspecteurs puissent te pincer, il faudrait que tes comptes na soient pas bien 
faits. Pour l’instant, Ca ne noua est pas arrfvA. Par contre des amis qui sont dans le q Cma milieu se 
sont trouvés dans ce cils. Tout s’arrange avec un bakchich.” 
"50% d'imp6t aur lea bAnAficea c’est beaucoup trop. Il faudrait quelque chose comme 30% ou 25%. 
Alors là, tout le monde pourrait dormir tranquille, et dAclarerait tout. Mais 50. non. Voila pourquoi 
il faut frauder au maximum.” 
“GrAce A la dAaorganiaation de ce pays on va pouvoir continuer ce type de business. Dsna ce 
pays, les fonctionnaires des impots changent toua les ans, tous les deux ans ou toua les trois MS. 
Alors jamais ils n’ont le temps d’acquArir suffisamment d’expArience pour dAvelopper des mAthodes de 
contr6le efficaces. Par contre toi. dans le secteur priva, tu l’as, 1’expArienca. C’est pour ga qua, 
quand ils t’envoient un petit jaune qui vient d’entrer dsna l’sdminiatration fiscale. tu la croquaa en 
deux bouch4aa.” 
“Tu ma demandes ai je faia partie du secteur informel? Evidemment oui1 J’ai toute l’spparenca 
du formel. mais ja suis complAtament informel. D’accord, j*ai toua les papiers, toua les permis qu’il 
faut. Mais l’inforaal. c’est tout ce qui ne peut pas se mesurer, tous ceux qui Achappent.. . Et moi, 
jsmaia on ne connattra mon vAriteble chiffre d’affaire. Jamais ils na sauront la v&rit6. Mes employAs 
travaillent plua qua ce qu’autoriae la loi. Beaucoup plua. C’est mal. OK, mais qui le sait? Alora dire 
qu’une entreprise est formelle parce qu’il y s un syndicat ou qu’on l at d&clar6 A la chambra de 
commerca. bof. Les employAs ici n’ont m&me pas de contrat de travail.” 
Avec un contrat, si tu les licencies. c'est pour toi tous les problèmes. S'ils n'ont pas de 
contrat, ils ne Peuvent rien faire. Pas de contrat, pas de trace. et même les cotisation6 A la 
6AcuritC sociale, je peux toujours dire, qu'ils ont travaillé ici, mais que c'est fini. C'est comme gs 
que font les entreprises pour éviter les problAmes avec les employAa. Je me souviens, il n'y a pas ai 
longtemps, une entreprise avec 221 6alariAs. 11s avaient des problèmes fiscaux et puis il6 ne 
voulaient pas que les salaries puissent avoir trop d'anciennete. Alors ils ont fomentC une grAve. Elle 
6tait dirigAe par un type de l'ext&rieur, et ils l'ont 6chetA. Il a vendu la grève. L'entreprise s'est 
dAclarAe en faillite, ils ont mis le drapeau rouge et noir, elle a fermA se6 portea... et juste A 
c6tC. il6 ont ouvert une nouvelle entreprise, avec les mAmes employAs, une autre raison sociale, et 
l'hfatofre n'est terminCe. Alors ça c'est formel? Certainement paa. Jamais ils ne connaltront le 
chiffre d'affaire. jamais ils ne connaltront le nombre d'employA6. jamais ils ne mesureront la valeur 
ajoutCe, jamais. Dans ma boita. on doit dAclarar environ 15% de la valeur ajoutAa rAelle. s'ils 
veulent un jour s'en sortir aux impdta. il faudra profeaaionnaliser les services, perfectionner les 
méthodes contre la fraude et l'évasion. Et c'est pas pour demain" 
2. P..lerémouleur, 
"Je viens de 1'Etat de Guanajuato, et j'ai toujours &th pauvre. toute ma via. Mon ~Are est mort 
A la mine, il n'avait plus de poumons. Ma mére est morte plus tard, du diabAte. @loi, j'ai Atudi4 
jusqu'en seconde année d'kole primaire, pas plua. C'est pour ga que je ne sais paa lire. Hais j'ai 
l nvoy& me6 enfants A l'icole. pour qua eux, ils sachent. J'ai commenc& A la mine A 12 ans, comme 
apprenti. Puis il y a eu une compression du paraonnal, je sui6 tomb6 dedana. VollA comment je suis 
arrivA ici, A la capitale, A 1'Age de 20 ans. Je suis arriva un dimanche avec ma femme, et le mercredi 
suivant j'avais une place dans une grande entreprise d'aiguisage. Il y avait plus de 1 000 employas et 
j'y suis reste 16 ans. J'&ai6 payA au salaire minimum et on s'en sortait plus ou moins. Mois j'Atai6 
USA, le bruit, la chaleur, voua connaissez peut-Atre? Je suis parti. J'avais 35 ans. c'Ctait en 1969. 
et il a fallu se battre pour obtenir mes fndemnitA6. 11s m'ont donne 10 000 peaoa. et c’est comme ga 
que je suis devenu rAmouleur." 
"Un ami du paya m'a l nseignA le mAticr. Je me suis achet6 un vAlo. un petit moteur, et voila 
comment je via depuis 18 ans. avec ma femme et mas 11 enfanta. Je gagne environ 100 000 pesos par 
semaine. Dan6 une usine, sans &tudea. ils ne ma paieraient que 40 000. le plu6 baa des salaire6 
minimum." 
"Je 601‘6 de chez moi A 8 heures du matin, j'amAne le6 enfanta A 1'Acole. et A 10 je commence. 
Je vais chercher mon vAlo. Je le d4poae dans un petit atelier de mbcaniqua. pour la nuit. Je paie 5000 
pesos psr mois pour ga. Et puis je vais dan6 différents arrondissements. ga dApend des jours. et je 
commence A siffler. Tout le monde sait ici A Mexico, que lorsqu'on entend le sifflet. c'est que le 
rCmouleur est 1A. Les gens, les femme6 de maison qui m'entendent par la fanAtre me donnent leur6 
couteaux, leur6 ciseaux. etc. Il y a les gens dans la rua, et puis quelques client6 fixes: deux ou 
trois fabrique6 qui me donnant du travail toua les 20 jours (une vingtaine de paire6 de ci6ea~x), 
quelque6 bouchoriea, des marchas. Je finis ma journAe vers 4. 5 heurea. parfois plu6 tard ai j'ai une 
commande.- 
"J'ai parfoia de6 problAme6 avec la police. Il faut un permis pour faire le rAmouleur dan6 la 
NS. et je n'en ai pas. Il faudrait que je paie de6 imp6ta. 116 ma disant qu'il6 vont m’amener au 
posta, pour ma faire peur. Et pufa 6prAs. ils n'en parlent plua. Je leur paie un coca et c'est tout. 
500, 1 000 pe‘o‘, c’est pas grand chose. En gAnhra1, j'aaaaie de les mettre dan6 ma pocha. Loraqu'ila 
sont au carrefour et qua je passe. je leur demande s'ils ne veulent pas que j'affilta leur6 couteaux. 
Et comme ça. on devient amis: Ca vaut mieux, parce que sinon. c'est le poste. Je leurs dia que je suis 
vieux, qu'ils ne veulent plu6 de q of nulle part A cause de 1'Age. at que je dois me battre pour faire 
vivre ma famille. C'est vrai. et ils me laiaaent en paix." 
"Je préf&re travailler seul parce qu'avec un apprenti. il faut trouver des clients pour deux. 
GrAce A Diau, j'ai du travail, j'ai achat6 ma maison. Je suis viaux mais je peux encora continuer. 
Chaque ann6e. je retourne au paya. Cuanajuato, voua connai6sea? En haut du "cerro" on voit toute la 
plaine: Irapuato. Ialao, Salamandra. C'est beaul” 
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II faut donc distinguer le segment productif des micro-activités de l’ensemble des 
entreprises qui pratiquent la fraude et l’évasion fiscales, même s’il existe une intersection non 
vide entre ces deux sphères. Ces deux univers ayant pour caractéristique commune 
d’appartenir partiellement l’économie non enregistrée, elles ne recouvrent ni les mêmes 
unités productives, ni les mêmes individus. D’un côté, on trouve une stratégie du capital 
pour abaisser les coûts de production et accroître les profits, propres à des unité de taille 
moyenne ayant pignon sur rue. De l’autre, c’est le facteur travail qui est mis à 
contribution, pour assurer la survie d’unités domestiques (une survie parfois, mais rarement, 
confortable), où prédomine l’auto-emploi. En termes de flux, on peut penser que la sous- 
déclaration due à la fraude fiscale biaise principalement le PIB, tandis que le non- 
enregistrement du secteur informel introduit des distorsions sur le volume d’emplois. 
Le tableau suivant récapitule les trois dimensions majeures de l’économie non 
enregistrée, en mentionnant quelques caractéristiques de contour, de mode de saisie et de type 
d’intégration dans les comptes nationaux. 
TABLEAU I-4.1 
LES TROIS DIMENSIONS MAJEURES 
DE L’ECONOMIE NON-ENREGISTREE 
SECTEUR INFORMEL FR?.UDE. JIVASION ACTIVITES ILLICITES 
(trafic de drogua) 













ALA Ouverture spCcifiqus Correction du biais R&astimation 
'OHPTASILITE comme aecteur par produits 
NATIONALE institutionnel sous-Coaluation 
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On peut rapprocher cette typologie des formes de l’économie non enregistrée de 
celle proposée par des auteurs colombiens, qui distingue cinq groupes (5). 
a. La production non enregistrée et non marchande de biens d services qui sont réalisées à travers le 
travail non rémunéré et qui sont destinés à l’auto-consommation, que ce soit par le troc ou les transferts sans 
con~fepwtie. 
al. La production domestique pour l’autocoasommatton qui substitue des biens et services que l’on 
peut acquérir sur le marche. 
a2. La production communautaire d’entre-aide sans but lucratif. 
6. La production non enregistrée & biens et services de camctère marchand. 
bl. Celle qui a un caracthe légal (ou au moins non ill6gal) et est r6aUs6e par des unités de petite taille. 
Ce type d’unités s’intègre mal au système de réglementations juridiques, et de ce fait sa production n’est en gédral 
pas enregistr4e officiellement 
b2. Le sous-enregistrement de In valeur &wtée des flrmes modernes, qui rhlte d’une série de 
pratiques frauduleuses, ou “quasi frauduleuses” (lds du travail, fiscales, comptables). 
b3. La pruduction de biens et services ouvertement illégaux tiaLis& par des 6tablissements petits ou 
grands: coutrebamk, usure, trafic de drogue, prostitution, etc. 
Il est clair que notre objectif de mesure du secteur informel ne concerne que la 
rubrique bl. 
S) LOPEZ L.H., HEh!AO ML., SIERR.4 O., “El sccw injômal en C&atb&: estrucftacr, dindmh y  @iticar’, mheq Universi&d de 
Antioquia, Medellin, 1% p.6-7. Traduction personnelk 
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3. L’établissement comme unité de base 
Enfin, la troisième précision que nous voudrions apporter sur les contours de la 
prise en compte du secteur informel, a trait au choix de l’unité statistique de base pertinente 
pour le mesurer. Un des problèmes majeurs dans la mesure du secteur informel provient de la 
non adéquation entre les unités économiques informelles et l’emploi informel. S’il existe une 
relative superposition entre types d’établissements et la qualité des emplois qu’ils procurent à 
leurs employés, il existe des zones d’intersection. Ainsi, les entreprises modernes n’exercent 
pas toutes conformément aux lois du travail, et distribuent parfois des salaires inférieurs aux 
minimums légaux, ou bien ne déclarent pas tous leurs employés aux organismes de sécurité 
sociale. Ce phénomène a été dénommée “non-codification du salariat” par BLAUTIER (6). 
En sens inverse, certains travailleurs indépendants du dit secteur informel perçoivent des 
revenus largement supérieurs à ceux enregistrés dans les grandes firmes. Devant ce dilemme 
qui impose de choisir entre ces deux options, les impératifs de mesure de l’ensemble des flux 
économiques conduisent à privilégier l’optique ” établissement” plutôt que l’optique 
“ménage”. Ce n’est qu’en retenant l’unité de production comme individu statistique primaire 
que l’on s’assure de pouvoir mettre en relation le capital et le travail qui se combinent pour 
réaliser une certain niveau de production. La conséquence de ce choix sera que deux individus 
appartenant à la même unité de production seront classés actifs informels, indépendamment 
du statut qu’ils peuvent occuper au sein de l’entreprise. 
Ayant clarifiés les principes de base fondant le concept de secteur informel, 
voyons maintenant quelle pourrait en être la définition précise et sa position relative dans le 
système de comptes nationaux. Pour retracer le circuit économique complet et mettre en 
lumière les articulations qui relient le secteur informel au reste de l’économie, il est nécessaire 
de pouvoir isoler ce secteur productif de manière autonome dans la comptabilité nationale. Or, 
c’est précisément le rôle que jouent les secteurs institutionnels. Des cinq secteurs de base que 
la comptabilité nationale retient suivant la fonction économique principale des unités 
6) .?AUllER B.,“tÀni@cath étatique et codijiiatioa privle du tradl sakd en Ambique L.athe (Brbsÿ IZidombk’, Colloque 
“Politiques d’qjustememt en amirique L+atine, l nbe k contrainte externe et l’imphk~ de cohlsim sociale”, GREllD, Buenos Aires, 
oct.1 989, 35p. 
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productives (sociétés et quasi-sociétés, institutions financières, administration publique, 
institutions privées sans but lucratif au service des ménages, ménages et entreprises 
individuelles), c’est à la dernière catégorie que le secteur informel appartient. Mais il ne 
s’identifie pas aux entreprises individuelles. Un certain nombre d’entre elles, de type 
artisanales, n’exercent pas en marge des régulations publiques. Ainsi à Mexico, près de 43% 
des actifs employés dans des unités de moins de six personnes le sont dans des entreprises 
possédant une raison sociale. Certaines mêmes sont éminemment “modernes”, au sens où 
elles emploient principalement du travail très qualifié, des technologies de pointe 
(informatique, électronique, etc.), dans des secteurs à haute valeur ajoutée. Il est donc 
nécessaire de pouvoir différencier les entreprises individuelles “formelles”, qui existent à la 
fois dans les pays développes et les PED, et le secteur informel qui représente une forme de 
production spécifique des pays du tiers monde. 
Ceci nous amène à nous poser la question du critère de partition qui permet 
d’identifier ces deux types d’entreprises individuelles. Parmi les variables habituellement 
employées pour isoler le secteur informel, trois d’entre elles retiennent l’attention des 
spécialistes : la taille, l’affiliation à la sécurité sociale et l’enregistrement fiscal. Quels sont 
les problèmes posés par chacun de ces critères? 
1. La taille de l’unité économique 
Le critère de taille se révèle inopérant pour plusieurs raisons, même si faute de 
mieux, il peut s’avérer un bon indicateur statistique. D’abord, parce qu’il n’est pas 
commensurable avec le principe de forme juridique qui régit la définition des secteurs 
institutionnels. Une micro-entreprise pourra suivant les cas, appartenir soit aux sociétés et 
quasi-société, soit aux entreprises individuelles “formelles”, soit enfin au secteur informel. 
Ensuite, parce que la question du seuil en deçà duquel une unité devrait être déclarée 
informelle n’a pas trouvé de solution acceptable. Toutes les tentatives visant à justifier 
empiriquement une limite fixe (moins de 10 employés par exemple) ou variable suivant les 
branches (inférieure à 5 dans l’industrie et 3 dans le commerce ou les services) se montrent 
peu convaincantes. 
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2. L’atlïliation à la sécurité sociale 
Moins encore que le critère de taille, le rattachement à un organisme de sécurité 
sociale ne nous semble un bon candidat pour définir le secteur informel. D’abord, comme nous 
l’avons évoqué précédemment, parce qu’il entretient l’ambiguïté entre emploi informel et 
unités économiques informelles. Nombre d’entreprises modernes possèdent un volant de main 
d’oeuvre précaire, à côté d’employés dotés d’un statut protégé. La dualité des marché internes 
du travail est même une des caractéristiques de la tendance récente de “flexibilisation” du 
marché du travail. Certaines entreprises publiques y ont aussi recours. Pourtant, il serait peu 
pertinent de classer ces entreprises dans le secteur informel, sous prétexte qu’un au moins de 
ses employés ne jouit pas de la couverture sociale légale. 
Par ailleurs, dans la grande majorité des pays du tiers monde, seules les unités 
employant des salariés sont susceptibles de rattachement aux régimes de protection sociale. 
Les établissements constitués par des travailleurs et/ ou par des aides familiaux ou des 
apprentis, qui représentent la majorité des unités et de la population active informelle, ne 
jouissent pas de droit d’une couverture sociale. Même si, souvent, ils peuvent bénéficier d’un 
régime volontaire. Par conséquent, une unité économique peut parfaitement remplir toutes les 
conditions imposées par la loi sans pour autant être rattachée au système de protection sociale. 
3. L’enregistrement fiscal 
A notre avis, il vaut mieux adopter un critère fondé sur le non-enregistrement 
administratif. Dans la kyrielle des démarches administratives que doit remplir tout individu 
qui désire exercer une activité économique (nous avons identifié plus de six agences publiques 
au Mexique, devant lesquelles doit nécessairement s’inscrire toute unité économique, si elle 
veut être parfaitement légale), l’enregistrement fiscal nous semble le plus pertinent. En 
effet, toute activité économique, quel que soit son secteur d’activité, qu’elle soit localisée en 
ville ou en milieu rural, doit nécessairement être déclaré sous un régime ou un autre devant 
l’administration fiscale. Donc l’enregistrement fiscal assure une règle universelle, sans clause 
dérogatoire, avec une couverture nationale homogène; il est de plus lié à la forme juridique 
selon laquelle est constitué l’unité productive (7). 
7) On noter0 que ce C&&C entretùnt un bèn organique avec celui qui prendrait en compte lo tenue ou non d’une comptabilit&, complkte ou 
sinpli@e; les r6gimesficotu ameignont souvent les entr&.w.s d des protique.s cornprrbles bien dcfinies. 
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Le type de régime fiscal qui régit chaque entreprise nous donne la clef de 
partition entre les secteurs institutionnels. Finalement, ce critère possède un avantage 
statistique notable, puisqu’avec l’obtention d’un seul indicateur empirique, on est à même de 
classer les unités de production dans un secteur institutionnel ou un autre. Dotée d’une 
personnalité morale, l’entreprise appartient au secteur des SQS. Lorsqu’elle ne possède pas de 
personnalité morale, soit elle s’acquitte de ses devoirs fiscaux (imposition au chiffre d’affaire 
ou au forfait) et elle sera classée comme entreprise individuelle formelle, soit elle n’est pas 
connue des registres fiscaux, et elle sera identifiée comme une entreprise individuelle 
informelle. 
A ce propos, il faut marquer clairement la frontière entre le corpus législatif 
relevant de 1’Etat de droit, et des pratiques coutumières pseudo-légales. En particulier, les 
unités doivent souscrire aux procédures réellement légales, sanctionnées par la loi, et non aux 
accommodements que prennent les autorités politiques pour tenter de contrôler tout un pan de 
l’activité économique qui leur échappe complètement. Ainsi, la taxe qui est prélevée 
journellement sur les commerçants qui exercent sur la voie publique (comme ambulants, dans 
des postes fixes ou semi-fixes) par les autorités municipales de la majorité des métropoles du 
tiers monde ne peut être assimilée au paiement de l’impôt sur les bénéfices, qui lui relève du 
droit commercial, et impose un certain nombre de contraintes juridiques aux micro- 
entrepreneurs (forme juridique, tenue d’une comptabilité, normes sanitaires, enregistrement 
dans une chambre de commerce ou d’industrie, etc.). Cette démarche des pouvoirs publics 
relève plus de “l’informalisation” des procédures légales, que de la “formalisation” du 
secteur informe!. 
La définition du secteur informel que nous avons adoptée, pose le problème de la 
comparabilité inter-temporelle (voire entre différents pays). Cette définition est susceptible de 
fluctuer au gré des changements de législation. Ce point n’est pas spécifique du secteur 
informel, puisqu’une politique de nationalisations, ou l’instauration de nouvelles règles fiscales 
pour les professions libérales, peut faire basculer certains segments d’un secteur institutionnel 
à un autre. En fait, cette restriction est largement tautologique. Notre indicateur d’informalité 
mesure le lien (ou plutôt l’absence de lien) réels directs qu’entretient l’administration publique 
avec une partie de l’économie nationale. Or l’enregistrement (voire l’enrégimentement) du 
secteur informe! à l’intérieur du champ d’application de la législation fiscale ne se décrète pas. 
Elle ne peut être que le reflet qu’un accroissement du pouvoir de contrôle d’Etat sur ses 
administrés, traduisant une évolution profonde des relations économiques du pays, et donc ne 
relevant pas de la seule sphère du droit normatif. 
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A titre illustratif, nous présentons ci-après la répartition de la population active 
par secteurs institutionnels, telle que nous permet de l’appréhender l’enquête emploi mexicaine 
(8). La décomposition en quatre secteurs institutionnels pourrait être affinée, en considérant les 
institutions financières, l’administration privée, etc; ou tout autre partition jugée opportune. 
On note que le secteur informel emploie près d’un quart de la main d’oeuvre, tandis qu’un 
autre quart travaille dans les entreprises individuelles formelles. 
TABLEAU I-4.2 
L’EMPLOI URBAIN PAR SECTEURS IN!lGTITUTIONNELS 
(dans la zone métropolitaine de Mexico) 
% 
Source: A partir de ENEU (Encucsta national de cmplco urbano), 3he trimestre 1909. 
IC - SEC !=UUDQU 
La démarche adoptée précédemment, et la circonscription du secteur informel 
dans la comptabilité nationale ne suffit pas à épuiser le thème du non enregistrement 
statistique. Si la plupart des questions économiques que nous soulevions en introduction 
peuvent trouver des réponses à partir du cadre proposé, un grand nombre d’interrogation 
cruciale de l’économie du développement reste suspendu à une meilleure saisie d’autres 
segments de l’économie non enregistrée. En voici quelques unes: 
8) Nous aurons l’occasion de revenir sur les résultats de cette enquête pdsqu’elle constitue la source pincipale de l’analyse du marchl du 
travail que nous mherons dans kz seconde partie de cette thèse 
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- Le commerce trans-frontalier qui s’exerce à grande échelle entre de nombreux pays 
d’Afrique de l’Ouest est-il sensible aux changements de parité naira/Fcfa, et dans quelle 
mesure sa non comptabilisation dans les statistiques officielles biaise-t-elle toute analyse du 
commerce extérieur, ou de l’impact d’une dévaluation du Fcfa? 
- La fuite de capitaux peut-elle, à elle seule, expliquer les déséquilibres de balances des 
paiements dans la majorité des PED? Les variations de taux d’intérêt sont-elles capables de 
l’enrayer et d’accroître l’épargne domestique; ou de permettre un rythme de croissance de 
l’offre de monnaie accru. 
- La corruption des agents de l’Etat est-elle aussi coûteuse que le prétend H. de SOT0 
au Pérou? 
- La fraude fiscale peut-elle être combattue et permettre le rééquilibrage des finances 
publiques? 
- Enfin, quel est l’impact de l’économie de la drogue sur certaines économies (andines 
en particulier), et le développement régional. 
Notre proposition ne permettra pas d’apporter une réponse sérieuse à cette série de 
questions (non exhaustives). Par contre on peut identifier les lieux du système de comptabilité 
nationale où sont localises les différents segments de l’économie non-enregistrée. Nous 
présenterons cette typologie à partir d’un diagramme (9). 
9) La pnrtic qui suit est tir6 d’un document r&lisC conjointement avec MSERUZIER Je le remercie d’avoir acccpt.+ que ELF lignes soient 
reproduitcî ici. Voir ROUBAUD F., SERUZIER M, “Economie mn energistrh par h stahtîquc et sectzur informel dans les pays en 
divcbppement: Paris, 19W,55p. 
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TABLEAU I-4.3 
LE NON ENREGISTREMENT STATISTIQUE SELON LES SECTEURS INSTITUTIONNELS 
Administrations Publiques 
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1. Description du diagramme 
Les surfaces proposées représentent des concepts, et n’ont aucun rapport avec de 
possibles grandeurs. Chacune d’entre elle représente une partie de la production nationale, 
quelle que soit sa destination (intermédiaire ou finale); il ne s’agit donc pas du PIB. Cette 
production est analysée selon deux dimensions : 
- Les secteurs institutionnels : on ne distingue pas les SQS financières ou non 
financières, cette distinction n’étant pas nécessaire pour notre analyse. En revanche, au sein 
des ménages, on distingue d’une part les établissements formels ou informels appartenant aux 
entreprises individuelles, et d’autre part les établissements relatifs à la production des ménages 
“purs”. 
- Les activités : un premier partage distingue les activités selon qu’elles sont 
marchandes ou non; puis les activités légales ou non; et enfin, au sein des activités légales, 
celles qui doivent respecter des normes particulières pour être exercées (médecine, finance, 
jeu de hasard, prostitution, etc.) On remarquera que tous ces partages doivent être spécifiés 
pour chaque pays en fonction de sa législation (en France, par exemple, le métier d’expert 
comptable est contrôlé, alors que c’est celui d’économiste qui l’est dans certains pays 
d’Amérique latine). 
On a dessiné un rectangle chaque fois qu’une production existe au croisement de 
ces deux dimensions. Quand le rectangle est partiel, il s’agit d’une production marginale dans 
le champ considéré : 
- production marchande des administrations publiques; 
- production de produits agricoles, de construction ou de service de logement par les 
ménages “purs”. 
Les parties blanches des rectangles correspondent à la production connue grâce 
aux informations recueillies dans le cadre de l’enregistrement statistique direct. Les parties 
grisées représentent les domaines de la production pour lesquels un tel enregistrement 
statistique n’existe pas. 
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2. Les différentes formes de non enregistrement statistique 
On propose six formes différentes de non enregistrement statistique; et la dernière, 
qui correspond au secteur informel, prend elle-même quatre aspects différents. 
A) Deux grandes catégories d’information peuvent entre autres relever de cette 
première forme du non enregistrement : 
- certains comptes spéciaux non repris dans la comptabilité publique, 
- une partie plus ou moins importante de l’aide internationale. 
B) Il s’agit des unités institutionnelles qui font partie de la population théorique du 
secteur correspondant, mais qui sont absentes des statistiques, pour quelque raison que se soit, 
l’année considérée. 
C) Cette catégorie de non enregistrement correspond à la sous déclaration des 
unités déclarantes (le plus souvent pour motif fiscal, mais la sous déclaration statistique peut t 
encore avoir d’autres motifs). 
12) Au sein de la production non marchande de services domestiques, il s’agit de 
l’emploi domestique non déclaré à la Sécurité sociale. 
E) Ces activités réalisées par les ménages “purs” ne sont généralement pas 
directement recensées par les services statistiques. 
@ Le non enregistrement en question est intérieur au champ proposé pour définir 
le secteur informel. II n’en couvre pas la totalité, car une partie des établissements non 
enregistrés fiscalement peuvent cependant répondre aux enquêtes statistiques. En revanche, 
parmi ceux qui ne répondent pas, plusieurs motivations peuvent être constatées : 
1 - l’établissement se situe en marge de la collecte statistique, sans avoir 
de motif particulier pour être dans cette situation; 
et statistique; 
2 - il y a volonté délibérée d’échapper aux enregistrements administratif 
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3 - Cette même volonté existe; elle est rendue nécessaire compte tenu 
des normes particulières existantes pour l’exercice de l’activité; mais il n’y a pas volonté 
d’échapper à la police; 
4- l’exercice de ces activités nécessite également d’échapper au 
contrôle de la police. 
Il est évident que ces différents contextes induisent des difficultés supplémentaires 
spécifiques pour la collecte d’informations indirectes. 
m : L’emploi non déclaré échappe aussi en gha&al à l’enregistrement statistique. S’il est le fait 
d’entreprises formelles, sa prise en compte n’intervient pas comme telle pour la mesure de la production On 
peut cependant soupçonner qu’il s’accompagne d’une sous-déclaration de la production. 
Maintenant que nous avons précise notre définition du secteur informel, et la 
place qu’il doit prendre dans le système de comptabilité nationale, proposons-en une stratégie 
de mesure opérationnelle. Un principe simple doit guider notre réflexion: il faut 
systématiquement privilégier la mesure directe plutôt que les estimations indirectes, quand la 
première permet d’obtenir des résultats suffisamment fiables à un coût non prohibitif. Or cette 
condition est vérifiée dans le cas de la collecte des données sur le secteur informel par voie 
d’enquêtes. Ce constat nous amène à reconsidérer les méthodes indirectes d’enregistrement 
du secteur informel (comme l’usage raisonné du TES conçu par M.SERUZIER) (la), et à y 
voir un complément permettant d’équilibrer les comptes, une fois les informations de base 
recueillies. 
10) SERUZIER hi., Za T.E.S. au service de la mesure de 1’6coaomie non enregiur& Propmihns m&hobbgiq~~ pour les pays CII 
dhveloppementn, STATECO, n.58-59, NSEE, Paris, Juin-sept 1989, pp.137-166 
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Par ailleurs, la méthode des enquêtes mixtes pour mesurer le secteur informel 
s’intègre parfaitement au système d’enregistrement statistique promu pour d’autres segments 
productifs. Les répertoires d’entreprises et d’établissements sont un instrument idoine pour 
assurer le suivi des sociétés et quasi-sociétés pourvues d’un statut juridique légal. Par contre, 
ils perdent toute efficacité dans le cadre du secteur informel. En couplant répertoires 
d’établissements et enquêtes mixtes, chaque secteur institutionnel est associé à un mode 
d’appréhension spécifique, adapté à ses caractéristiques propres. Notre proposition peut être 
considérée comme une tentative pour améliorer les modes de saisie déjà effectués dans un 
certains nombre de pays, et dont les expériences tunisiennes et nigériennes sont les versions 
les plus accomplies (11). 
Le pilier central d’un programme de mesure et d’intégration du secteur informel à 
la comptabilité nationale (et plus globalement au système d’informations statistiques national) 
consiste dans la réalisation d’une enquête nationale sur le secteur informel. C’est la seule 
manière d’obtenir des données statistiques de première main sur le secteur informel, qui 
remplissent exactement les besoins de la comptabilité nationale dans ce domaine. La voie des 
enquêtes mixtes est l’unique moyen d’obtenir un univers statistiquement représentatif de 
l’ensemble des unités informelles (qu’elles s’exercent dans un établissement spécifique, mais 
aussi de façon itinérante, sur la voie publique ou à domicile). Cette technique consiste à 
sélectionner un échantillon d’unités économiques, auquel on appliquera un 
questionnaire spécifique sur l’activité informelle, à partir d’informations tirées d’une 
enquête auprès des ménages sur l’activité des individus. 
Pour chaque individu inclus dans la population active occupée, qui se déclare 
patron ou travailleur indépendant dans une unité satisfaisant la condition d’appartenance au 
secteur informel (ici le non-enregistrement fiscal), on applique le questionnaire sur le secteur 
informel. La force majeure de cette méthode réside dans le fait qu’une base de sondage issue 
d’un recensement des domiciles possède des propriétés d’exhaustivité bien meilleures qu’une 
base fondée sur un recensement des établissements; surtout dans le cas d’enquêtes sur des 
activités aussi “insaisissables” que celles du secteur informel. 
Les enquêtes réalisées au Mexique et Pérou, se fondant sur cette stratégie 
d’échantillonnage, ont prouvé leur efficacité. Elles serviront de point de départ pour définir 
une stratégie d’échantillonnage réellement adaptée à la comptabilité nationale. 
11) Voir CWB J. et MULLER P., opuits. 
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1. La couverture géographique de l’enquête et le choix de l’enquête filtre 
Elle doit embrasser le territoire national. Deux options sont envisageables, au 
gré des spécificités du système d’enregistrement statistique en vigueur dans chaque pays. Au 
Mexique, l’enquête permanente sur l’emploi urbain (ENEU) ne couvre que seize des plus 
grandes métropoles. Pourtant, l’Institut de statistique envisage de réaliser à intervalles 
réguliers (la périodicité n’a pas’ encore été fixée) une enquête nationale sur l’emploi. Une 
première expérience a déjà été entreprise avec succès, en 1988. Elle couplait à l’ENEU deux 
échantillons complémentaires: un premier considérant le reste des autres agglomérations, et un 
second pour les zones rurales. 
Une alternative à la mobilisation de l’enquête emploi, consiste dans l’utilisation 
des enquêtes budget-consommation. En général, celles-ci ont un caractère national, et 
saisissent l’ensembles des informations sur l’activité des individus nécessaires pour repérer les 
établissements informels. Cependant, le faible nombre de ménages enquêtés dans certains 
pays peut nuire à la qualité des résultats du module sur le secteur informel. Cette option a été 
retenue au Mexique et au Pérou, et les travaux sont en cours (voire annexe). 
Bien sûr, le recensement de population peut servir de base de sondage. Son 
utilisation pour réaliser une enquête sur le secteur informel requiert deux conditions. En 
premier lieu, il faut que les délais entre le recensement et l’enquête sur le secteur informel 
soient réduits au minimum. Deuxièmement, les informations sur l’activité, nécessaires pour 
identifier les patrons d’unités informelles, doivent être incluses dans le questionnaire du 
recensement. En général, et pour des raisons évidentes de coût, ces conditions ne sont pas 
remplies. Nous noterons toutefois avec intérêt le soin apporté à la mesure de la pluri-activité 
dans le dernier recensement du Burkina Faso (12). 
En l’absence d’enquête nationale intégrale, il est toujours possible de réduire la 
première étape de l’enquête mixte (celle qui s’adresse aux ménages) à son strict minimum. Sur 
la base d’un échantillon de ménages ou d’individus, représentatif au niveau national, on peut se 
contenter de ne recueillir dans cette première phase que la situation sur le marché de l’emploi 
(actif ou inactif), le statut d’activité (patrons ou travailleurs indépendants vs. salariés, aides 
familiaux et apprentis), et le secteur institutionnel de l’unité économique dans laquelle ils 
travaillent (informel ou autres). 
12) Ctt4RMES J.,“Plnri-activti des salari& et phri-activilc des agriculteurs. Lkux exempks de mesure et d’eshabm: Bak et 
Burhina Faw.‘, pr&ntC au colloque “Espace et travail clandestin’, PO~&T~ avril 19p4 It$. 
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La couverture nationale de l’enquête est l’occasion d’apporter une précision sur 
l’univers géographique ou sectoriel du secteur informel. Il n’y a pas de raison a priori de 
réduire son champ aux seules zones urbaines, ou aux activités non agricoles. Si jusqu’à 
maintenant, on a plutôt parlé de secteur informel urbain, c’est plus parce que les zones rurales 
ont toujours été le parent pauvre du système d’enregistrement statistique, que sur la base 
d’arguments économiques pertinents. Les résultats les plus récents des enquêtes menées au 
Burkina Faso prouvent l’importance du secteur informel en milieu rural. Etant donné que cette 
enquête nationale sur le secteur informel sert avant tout à la comptabilité nationale au moment 
du changement d’année de base, sa périodicité s’ajustera sur celle de la construction d’une 
base nouvelle (dans le meilleur des cas, par quinquennat, voire tous les dix ans). On ne peut 
pas en demander moins à un système statistique, pour prendre connaissance de l’évolution de 
l’emploi, ou de la consommation de ses résidents. 
2. S&ection de l’échantillon 
Il faut pouvoir réviser le processus de sélection de l’échantillon représentatif en 
fonction de la définition du secteur informel que nous avons adoptée. Nous avons vu que le 
nombre d’employés dans les unités économiques n’était pas le meilleur critère pour délimiter 
les contours précis du secteur informel. Il est donc nécessaire d’introduire une question 
additionnelle dans le module adressé aux ménages, permettant d’identifier le régime 
fiscal des établissements. Au Mexique cet item est déjà présent dans l’enquête emploi, et 
donne la possibilité de classer la population active selon son secteur institutionnel 
d’appartenance. Le coût d’un tel ajout est négligeable. 
Une difficulté peut cependant se faire jour. Si chaque individu est à même 
d’évaluer le nombre approximatif d’employés dans son unité, il ne connaît pas forcément son 
statut juridique. Dans la mesure où l’échantillon d’établissements informels n’est issu que des 
réponses faites par les entrepreneurs informels, qui savent quel est le statut légal de 
l’établissement qu’ils dirigent, le problème est levé. Seulement dans le cas où, pour des raisons 
de représentativité statistique (nombre insuffisant de patrons et indépendants informels dans 
l’échantillon-ménage), il faudrait identifier les unités informelles à partir des travailleurs 
dépendants, on devrait s’assurer de la congruence des réponses en croisant divers indicateurs 
sur l’établissement (taille, branche, déclaration du statut juridique par l’employé) . Les cas 
litigieux seraient en tout état de cause peu nombreux. 
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3. Réduction des décalages temporels 
II faut réduire au minimum les décalages temporels entre la première et la 
seconde phase de l’enquête. Comme nous l’avons vu, le refus de répondre à l’enquête n’est 
pas un problème considérable. Par contre, la localisation des unités après un certain laps de 
temps n’est pas aisée, compte tenu de la forte rotation et des lois démographiques affectant le 
secteur informel. Il faut donc envisager une application du questionnaire auprès des 
établissements le jour même, voire le lendemain. En aucun cas, les délais ne doivent dépasser 
quinze jours. 
4. Prise en compte de I’activiti secondaire 
L’obtention d’un échantillon représentatif de l’ensemble des unité informelles 
nécessite que toutes les activités productives d’un individu soient enregistrées. Prenons le 
cas d’un fonctionnaire qui, une fois sa journée terminée, fait office de taxi informel avec sa 
voiture personnelle. Pur repérer l’unité économique informelle de la branche des transports 
que dirige ce chauffeur de taxi, il faut connaître à la fois son activité principale et son activité 
secondaire. La non prise en compte du phénomène de la pluri-activité tendrait à sous-estimer 
le poids réel du secteur informel dans l’économie. Aussi est-il nécessaire de soigner la 
procédure de saisie de l’activité secondaire des actifs dans l’enquête emploi. Cet effort ne peut 
que servir ces mêmes enquêtes, dans leurs objectifs spécifiques. 
5. Des questionnaires adapth 
Nous n’insisterons pas sur les modalités spécifiques d’enregistrement, que doivent 
retenir les questionnaires. Il est aujourd’hui assez clair qu’on ne peut mesurer la production du 
secteur informel comme on le fait dans le cas des plus grandes entreprises nationales ou 
transnationales. Ni le rythme de l’activité, ni la rémunération du travail, ni l’estimation des 
principaux agrégats de production ne suivent les critères standards imposes par la tenue d’une 
comptabilité harmonisée. L.e chemin a été bien balisé par la pléthore d’enquêtes ponctuelles, 
et d’expériences capitalisées, déjà réalisées à travers le monde. Il faut toutefois tenter 
d’aboutir à des procédures de saisie suffisamment homogènes, de façon à permettre l’usage de 
chaînes de traitement informatisées des résultats. 
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6. La participation des comptables nationaux 
Par contre, nous insisterons sur le fait que la direction des comptes nationaux 
doit participer (exclusivement ou en collaboration avec d’autres directions de l’institut de 
statistique chargées de l’enquête) à l’élaboration du questionnaire. C’est elle qui doit définir 
avec la plus précautionneuse attention le type d’informations dont elle a besoin pour élaborer 
ses propres comptes. Même si souvent les comptables nationaux ne sont pas les mieux armés 
pour aborder les problèmes de terrains que pose la mesure du secteur informel (les 
statisticiens d’enquêtes disposent er: général d’une meilleure connaissance du milieu), ils 
doivent intervenir en première anaiyse, pour établir une liste exhaustive des concepts et 
grandeurs qui, en dernière analyse, leur serviront pour établir toutes la séquence des comptes 
de flux. Les spécialistes du secteur informel se chargeront d’assurer la compatibilité entre la 
terminologie de la comptabilité nationale et la réalité quotidienne des producteurs informels. 
Si la plupart des enquêtes sur le secteur informel ne sont que d’un usage limité lorsqu’il s’agit 
d’en intégrer les résultats dans les comptes nationaux, c’est bien à ce manque de collaboration 
qu’on le doit. Cette coopération entre diverses branches statistiques a en outre le mérite de 
concourir à une meilleure intégration des différentes directions des instituts de statistique. 
7. Le suivi dans le temps 
Si l’enquête nationale sur le secteur informel nous permet de construire l’ensemble 
des comptes du secteur informel (au moins jusqu’au compte de répartition) pour l’armée de 
base, il faut proposer une solution opérationnelle pour le suivi dans le temps de ce 
secteur. Puisqu’il n’est pas concevable de répéter une telle opération chaque année, pour des 
raisons de coût, il faut recourir à d’autres sources. Encore une fois, les enquêtes emploi (et 
toutes les autres enquêtes auprès des ménages) s’avèrent être un instrument idoine pour 
l’élaboration d’indices d’évolution. Cette option permet de sortir les enquêtes emploi de l’état 
de “sous-emploi” dans lequel elles se trouvent actuellement. L’expérience italienne de 
l’ISTAT, avec la constitution d’unités standards de travail, qui a conduit à une réévaluation de 
15% du PIB italien en 1985, en est le meilleur exemple W). 
13) SlESTO, ~,“Cmcq& and mrthodi invohwd in tha h.d revkk~ of Italy’s GDP: in European Ccmjtmce on medinm mm 
cwrumlic as.9 cssnunt, ISTAT, 0~1298% 
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Etant donné l’extrême proximité qui existe dans le secteur informel, entre la 
somme des rémunérations distribuées (sous forme de salaires ou de bénéfices des 
entrepreneurs individuels) et le montant de la valeur ajoutée créée, liée à la faible importance 
des impôts versés et des subventions d’exploitation, on peut construire un indicateur reflétant 
fidèlement l’évolution de la valeur ajoutée dans le secteur informel (14). On peut donc suivre 
armée après année, avec un degré de fiabilité acceptable, l’évolution du compte de répartition 
dans le secteur informel, sur la base des enquêtes emplois, ou de toute la batterie des enquêtes 
légères sur les revenus que génère chaque armée l’institut de statistique d’un pays. 
La couverture nationale peut ne pas être assurée systématiquement, auquel cas il 
faudra faire des hypothèses sur la dynamique différentielle des régions. Pour les variables qui 
ne sont pas observées (comme les consommations intermédiaires, la formation brute de capital 
fixe, le montant des impôts et des droits, ou encore les intérêts versés), il sera toujours 
possible de reconduire la structure observée pour l’année de base, ou de les estimer à partir de 
relations économétriques plus sophistiquées. On pourrait compter sur une nouvelle enquête 
nationale sur le secteur informel, pour réajuster la composition réelle des divers postes des 
comptes. En tout état de cause, en disposant de la masse salariale, et de la rémunération des 
entrepreneurs individuels, qui sont connus par la seule question sur les revenus dans l’enquête 
emploi ou l’enquête budget-consommation, on tient l’immense majorité des flux économiques 
qui animent le secteur informel. Cette procédure suppose un minimum d’harmonisation entre 
les concepts employés dans les statistiques du travail et celles recueillies auprès des 
établissements (notion de population active, nomenclature de branches, période de référence), 
harmonisation qui par ailleurs est une nécessité. 
14) Nous avons proposd dans un artick pr&dcnt, un txacice utilisant l’cnquh empli maùaine pour estimer k poia!s de k vakur 
ajout& du secteur informel dons le PIB nationaL Vbir ROUBAUD F., “lh vaknr &wtda du secteur non enregk&& urbain au Mexique: 
une appvche par l’enquh empbi’, STATECO n., Paris, mars 1939, pp. 
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De toute manière, tout est mieux que de faire croître le secteur informel, branche 
par branche, au même rythme que les entreprises les plus importantes, pour lesquels ont 
disposent d’indices mensuels, trimestriels, ou annuels (enquêtes industrielles, commerciales, 
etc.). Pourtant, c’est bien de cette manière que procède la plupart des comptabilités nationales 
des PED, en déniant toute autonomie au cycle productif des petits et moyens établissements, 
par rapport aux grandes firmes. Cette solution est d’autant plus absurde que certaines théories 
économiques affirment que le secteur informel évolue en opposition de phase par rapport à la 
dynamique du secteur moderne. Ainsi des salariés licenciés de la grande industrie du cuir ou 
du textile, pourront être tentés de s’établir à leur compte, en créant des unités informelles, et en 
mobilisant éventuellement certains membres de leur famille. Ce qui enregistré comme une 
perte d’emplois d’un côté, correspond à une création ailleurs, sur un autre segment productif, 
dans le secteur informel. 
CONCJSJSION. . 
Dans ce chapitre, nous proposons une méthodologie intégrée d’inclusion du 
secteur informel à la comptabilité nationale, sur une base permanente. Par là, nous espérons 
pouvoir enfin mesurer le poids du secteur informel et analyser ses articulations avec le 
secteur moderne; bref comprendre la dynamique réelle du secteur informel et son rôle dans les 
économies des PED. En en faisant un secteur institutionnel de la comptabilité nationale, on se 
donne les moyens d’élaborer des politiques macro-économiques globales ou sectorielles, qui 
puissent prendre en compte les effets indirects qu’elles risquent de provoquer, vu le degré 
d’imbrication entre segments productifs. Notons que l’utilisation de l’enquête nationale sur le 
secteur informel préconisée pour servir d’input à la comptabilité nationale, ne correspond qu’à 
l’usage minimum qu’on peut en faire. Elle peut aussi servir en soi, comme fondement 
statistique de politiques d’emplois ou de revenus, voire servir de support à des modules 
d’enquêtes spécifiques, analysant dans le détail un point ou un autre (mobilité professionnelle 
inter-sectorielle, liens commerciaux entre grandes et petites unités, mode de financement, 
etc.). En particulier, les enquêtes mixtes permettent d’établir un pont entre les caractéristiques 
des unités domestiques (volet ménages des enquêtes emplois ou budget-consommation) et 
celles de unités de production. Ce point est crucial pour l’analyse du secteur informel, 
lorsqu’on sait la forte superposition qui existe entre ces deux univers. 
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Notre approche du secteur informel a le mérite de renouer avec l’expérience, 
aujourd’hui quelque peu tombée en désuétude en France, des Matrices de Comptabilité Sociale 
(MACS; SAM: Social Accounting Matrices, en anglais). Alors que les objectifs que se fixait 
cette “mouvante” n’ont jamais été aussi actuels (Qui profite du développement? Comment se 
reproduisent les inégalités? Comment se créer la pauvreté? Les besoins essentiels sont-ils 
satisfaits? (151, on ne peut que déplorer la marginalisation progressive de cette tentative de 
renouveau de la comptabilité nationale. Peut être que l’absence d’un cadre institutionnel 
adéquat, un objectif originel trop ambitieux, ont nui à la poursuite de cette voie d’analyse. En 
cherchant à désagréger le secteur des entreprises individuelles entre unités formelles et 
informelles, on se donne les moyens d’interpréter avec plus de rigueur les relations entre 
unités économiques dans la sphère de la production, tout comme l’identification de groupes 
sociaux décomposant le secteur des ménages devrait permettre de comprendre les interactions 
entre les groupes ainsi isolés, et la répartition des revenus. Notre proposition s’inscrit 
directement dans la lignée des travaux sur les MACS, comme un premier pas vers la 
construction complète d’une vraie MACS, servant à “l’étude simultanée (i) de la production 
de biens et services et des emplois qui en sont faits et (ii) des revenus et de leur 
distribution” WI. 
Nous ne prétendons pas avoir clos le débat sur le secteur informel, ni avoir 
élaboré un ” paradigme nouveau” de l!économie du développement. En soi, le secteur 
informel, ne dépasse pas le cadre de sa propre définition. En particulier, il ne s’identifie avec 
aucune théorie; pas plus que le secteur des administrations publiques de la comptabilité 
nationale, n’est le substrat d’une théorie de I’Etat, ni l’indicateur de chômage fondé sur une 
théorie du marché du travail. C’est un indicateur descriptif d’un système productif 
national. Il peut être le point de départ d’analyses économiques. Tout comme le découpage en 
branches d’activités, en secteurs institutionnels ou en sections productives, sa légitimité a 
priori n’est pas en cause. La fécondité de cette entrée se démontrera aux résultats auxquels 
aboutiront les études le prenant pour fondement. Nous lui donnons avant tout un rôle 
instrumental. Sa vocation est d’être réinjecté dans le système national d’information, pour que 
celui-ci reflète au mieux la réalité. 
15) DECOSTER R,“Vers un renonvean de la com@bilit& nafioaalc les M4CS (MaPùcs de cowmptabilitd sociale)=, STATECO 11.31, 
NSEE, l’or& scpt.l982,pp.63-92 
16) DECOSTER R., op.ci& p.64. 
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Son principe structurant est de pouvoir être appréhendé à partir d’une 
source statistique homogène. Les procédures de mesure statistique ne peuvent pas être les 
mêmes, suivant qu’on s’intéresse aux grandes entreprises nationales ou transnationales, ou aux 
marchands ambulants. La stratégie proposée permet d’atteindre un double objectif. D’une 
part, elle offre une meilleure couverture du champ de la comptabilité nationale, en 
approchant de manière directe, un univers habituellement estimé comme un résidu. Il semble 
en effet dommageable (pour ne pas dire scandaleux), que les secteurs qui devraient constituer 
les zones prioritaires d’intervention des pouvoirs publics, ne soient connus d’eux que sur la 
base d’hypothèses plus ou moins licites. D’autre part, elle assure une meilleure 
fonctionnalité des critères d’analyse de la comptabilité nationale, en différenciant des 
segments productifs, dont l’agrégation nuit à la compréhension des phénomènes économiques 
dans les PED. 
On peut affirmer que, si le secteur informel est si mal connu à l’heure actuelle, 
cette réalité n’est pas due à la difficulté d’en effectuer la mesure quantitative, mais au fait que 
la comptabilité nationale a d’abord été conçue par et pour les pays développes, et ensuite 
calquée, sans tenir compte des spécificités nationales, aux pays en développement. A cela, 
vient s’ajouter l’effet de myopie propre aux “concepteurs”, qui ont tendance à élaborer des 
nomenclatures détaillées, à saisir avec précision les fractures qui ordonnent l’univers qu’ils 
connaissent bien, et à créer des catégories de plus en plus grossières à mesure que le champ 
d’étude s’éloigne de leur connaissance pratique. 
Notre position se situe en réaction aux “fondamentalistes” de la Science 
Economique, qui faute d’avoir trouvé un cadre théorique suffisamment seyant au secteur 
informel, se propose de le jeter aux orties (17). F.FOURQUET dans son remarquable ouvrage 
sur “les comptes de la puissance” avance l’idée que ce n’est pas la comptabilité nationale qui 
est soumise à la science économique, mais le contraire. Il écrit: “ce n’est pas la science 
économique qui est appliquée par les comptables nationaux, mais au contraire et de plus en 
plus, les comptables nationaux qui ont l’initiative en matière de science économique (au 
niveau macro), tandis que ceux que l’on considère comme les théoriciens, les professeurs 
d’université, en sont réduits à reprendre les catégories utilisées par les comptables nationaux, 
et à commenter les solutions adoptées par eux, soit pour les réfuter, soit pour les approuver” 
(18). 
13 Vbir par crcmpk PEAlTIE L, “An Idee in Good Currency and Hou II Gras: IRe infomal SectoC, World Devebpnunt, wLl5, n. 7, 
Grent Britain, 1987, @51-860 
18) FOURQUET F., %s comptas de k puiwancr. Hisbùe de k comphbilM nationak et du plan: Encres, cd recherches, Paris, 1980, 
p.347. 
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En fait, la comptabilité nationale n’a pas besoin de la science économique pour se 
définir. Elle se présente comme une “classification”, une “représentation simplifiée”, un 
“modèle” ou une “maquette” des opérations des agents économiques. Ce n’est donc pas 
marcher sur la tête, que de ne pas attendre que la théorie économique ait produit un corpus 
analytique acceptable pour tous, sur le secteur informel, pour créer une catégorie comptable le 
cernant. Et ce, d’autant plus qu’on affirme “qu’il n’y a pas de science économique” (19). S’il 
avait fallu attendre que les sociologues, les philosophes ou les politologues se fussent mis 
d’accord sur le concept de classes sociales, pour construire un indicateur tel que les catégories 
socio-professionnelles, bon nombre d’études empiriques se serait réduites à des exégèses, 
glosant les textes des maîtres. Bref, on ne saurait toujours rien sur les processus de 
reproduction, ou de différentiation sociale. Sans doute ce petit pas en avant, suscitera une 
réponse des théoriciens, qui seront alors à même de nous en dire un peu plus sur le 
développement. On peut d’ors et déjà envisager la construction de modèles macro- 
économiques, où le secteur informel serait intégré à part entière, et non pas présent à titre 
ornemental, comme c’est le cas aujourd’hui dans les modèles introduisant la notion de secteur 
informel GO). 
En conclusion, ou le secteur informel trouve aujourd’hui le cadre de sa légitimité 
scientifique (dont notre proposition n’est peut-être qu’une solution parmi d’autres), ou il 
disparaîtra, non de la réalité économique des PED, mais de la préoccupation bienveillante du 
Prince. 
19) FOURQUETF., op.ci&,p.363. 
20) Ainsi ou Maique, deux mod&s macro-&onom&iques (WfURTON, CIDE) produisent des indicateurs d’emploi informel, cokult 
cmune k rbidu entre k ahmande de trovoil issue de k fonction de production O~+C, et k croissance ao@ne de l’ofie de travuil 
(donntes dhogrophiques). 
L.e o%pmtement des conptes notio- des Notions Unies s’y cmploit. “Revked Systrm ofNational Acwunts: Reliminary 
Versbn of Sekcted C%apter~‘, New York, 14188. 
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On a longtemps cru que la croissance économique rapide qu’a connue le Mexique, 
et dans une perspective plus large l’ensemble des pays latino-américains, entre 1950 et 1980 
était la solution naturelle aux problèmes d’emplois qui affectaient ces pays. Le sous-emploi 
massif qui caractérisait ces économies devait inéluctablement disparaître avec l’extension du 
secteur moderne (1). Il aura fallu de nombreuses années avant que cette version optimiste du 
développement soit battue en brèche. 
La crise économique des années 80 aura bien sûr joué un rôle central dans cette 
remise en question. Il devint alors clair que les processus de croissance étaient réversibles, et 
que les étapes du développement n’étaient pas aussi linéaires et “naturelles” que les 
économistes avaient voulu le croire (ou le faire croire). L’intégration massive à une classe 
salariale hégémonique était bloquée. La formidable régression des salaires réels et de la 
capacité d’absorption de la main-d’oeuvre par le secteur moderne de l’économie replaçait le 
secteur informel sur le devant de la scène. Il recouvrait sa fonction essentielle dans les 
stratégies ami-crise mises en oeuvre par les ménages pour assurer leur survie. L’absence 
d’allocation chomage et d’indemnités de licenciement conséquentes, la faiblesse du système de 
protection sociale imposaient aux nouveaux arrivants et aux personnels débauchés par des 
entreprises exsangues une incorporation forcée au secteur informel. La baisse du pouvoir 
d’achat des ménages conduisait une proportion croissante de la population antérieurement 
inactive (vieux, femmes, jeunes) à intégrer le marché du travail. Sans que le phénomène n’ait 
jamais été proprement quantifié, l’emploi dans le secteur informel se remit à croître beaucoup 
plus vite que l’emploi formel, gonflant de ce fait le poids relatif du secteur dans l’économie. 
Mais, dans une perspective historique de plus long terme, la disparition du secteur 
informel par “modernisation” n’a jamais été à l’ordre du jour (même aux plus beaux jours du 
“miracle mexicain”). Il revient sans doute au PREALC d’avoir souligné le premier l’excès de 
confiance dans les bienfaits du modèle de croissance choisi par les pays latino-américains 
pour éradiquer les phénomènes de pauvreté et de développement végbtatif de l’emploi. 
1) Qu‘il soit dyuti comme l’enwmbk des grandes enhepiscr, ou k secteur manufactwkr. 
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N.E.GARCLA et V.TOKMAN se sont penchés en détail sur cette question (2). Le 
premier constat qu’ils font c’est qu’entre 1950 et 1980 la part de l’emploi formel urbain dans 
l’emploi urbain total n’a pratiquement pas évolué au Mexique. Elle est passée de 62.6% à 
64.2%. Mais cet état de fait n’est pas la conséquence de la faiblesse absolue du processus 
d’accumulation (générateur d’emplois), mais d’une faiblesse relative. En comparant la période 
1950-1980 en Amérique latine, aux années 1870-1910 aux Etats-Unis, parce qu’elles 
présentent des caractéristiques similaires dans le processus de développement des deux sous- 
ensembles, ils observent un dynamisme comparable de l’accumulation de part et d’autre. La 
différence fondamentale provient de l’écart entre la capacité d’absorption de l’emploi par 
le secteur capitaliste et l’offre de main-d’oeuvre dans les pays latino-américains. D’où la 
notion d’excédent structure1 de main d’oeuvre. 
Les auteurs (avec d’autres) identifient les facteurs de cette insuffisance relative de 
création d’emplois dans le secteur moderne. Du côté de l’offre, la croissance accélérée de 
l’offre de travail urbaine provient à la fois du rythme de croissance démographique, des 
migrations villes-campagnes et de l’augmentation des taux de participation (notamment des 
femmes). Mais contrairement à ce qui a souvent étC affirmé, la dynamique de l’offre de travail 
n’est pas très différente de celle observée aux Etats-Unis pour une période comparable. Tout 
au plus exerce-t-elle une pression légèrement supérieure dans les pays latino-américains, 
mais ne permet pas d’expliquer la persistance du secteur informel. C’est en fait du côté de la 
demande de travail du secteur moderne que l’écart se creuse. Le tissu productif se caractérise 
par la coexistence de segments dont les niveaux de productivité sont fortement dissemblables. 
De plus, les écarts au lieu de se résorber progressivement, se maintiennent au cours du temps. 
C’est ce phénomène que les économistes latino-américains qualifient d’hétérogénéité 
structurelle. GARCIA et TOKMAN montrent que ce différentiel persistant de productivité 
entre secteurs productifs provient essentiellement de deux facteurs. En premier lieu, 
l’incorporation rapide de procéd& technologiques import& (accentuée par la part du capital 
étranger dans la structure du patrimoine productif) biaise le développement vers des 
techniques de production très capitalistiques, incompatibles avec la disponibilité locale de 
facteurs (abondance relative de travail). Ce mode d’industrialisation tardive rend 
particulièrement coûteux la création d’emplois formels. Le second facteur qui joue contre la 
réduction des écarts est attribué à la structure particulièrement inégalitaire de la propriété du 
capital, et des restrictions qu’elle impose quant à l’accès au marché des capitaux. 
2) GARCU NJ%. lVKU4N y., l Acwnuloci6n, an+o y  critis’ invcrrigocidr, sobre en$w I) 2, PRiZ-Uc, &nt@p, 198’5 
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Si l’analyse du présent comme du passé montre que le secteur informel est un trait 
caractéristique de première importance du marché du travail au Mexique, les projections que 
l’on peut faire à court et moyen termes nous assurent de sa pérennité, S.TREJO, dans un 
ouvrage intitulé “De l’emploi pour tous: le défi et les chemins” établit différents scénarios 
de création d’emplois à l’horizon 2000 pour l’économie mexicaine (3). A partir d’un modèle 
macro-économique simple de type keynésien (modèle input-output avec consommation 
endogène développé par MORISHIMA), il propose plusieurs sentiers d’emplois et leur 
répartition sectorielle. Dans aucun des cas de figure, le modèle de croissance hérité du passé 
ne permettra d’absorber un contingent d’environ un million de jeunes entrant sur le marché du 
travail au cours des prochaines armées. Le secteur informel sera donc encore une fois appelé à 
“éponger” le surplus. 
Toutes ces analyses rétrospectives ou prospectives montrent la nécessité de l’étude 
spécifique du secteur informel, pour tout ce qui touche aux problèmes d’emploi. C’est ce à 
quoi nous nous emploierons dans cette seconde partie. Nous montrerons en quoi le concept de 
secteur informel peut servir d’instrument d’analyse appropriée à l’étude du marché du travail. . 
Notons que cet instrument n’est pas exclusivement (et peut-être même pas de façon 
prioritaire) adapté à l’étude de l’emploi. Nous verrons dans la troisième partie de ce travail, 
comment l’utiliser sur d’autres fronts (le problème de la sous-traitance ou du financement des 
activités). Mais les sources dont nous disposions nous incitaient à oeuvrer dans cette direction. 
Dans son état actuel, l’étude du marché du travail en Amérique latine est 
caractérisée par deux types de restrictions, qui limitent fondamentalement la pertinence des 
diagnostics globaux portés sur le front de l’emploi et des revenus du travail. La première a trait 
aux sources d’informations empiriques. Les statistiques disponibles sur ces thèmes sont très 
partielles. Si les caractéristiques de l’emploi dans le secteur moderne sont relativement bien 
connues, grâce aux enquêtes permanentes sur les plus grandes entreprises du pays, le secteur 
informel est largement ignoré. Cet état de fait explique pourquoi l’économie du travail au 
Mexique cantonne son champ d’investigation aux seuls salariés du secteur moderne, et plus 
particulièrement des grandes entreprises manufacturières. Lorsque les économistes tentent 
d’élargir leur domaine d’étude à l’ensemble de la population active, leurs diagnostic relève plus 
de conjectures pius ou moins probables, appuyées sur des indicateurs indirects dont la fiabilité 
est pour le moins douteuse (notamment les données d’emplois de la comptabilité nationale). 
3) TREIO RS, ‘l?mpleoptwu rodtx, El reto y  las camind, FCE, hfexico, 1984 198p. 
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Pourtant, il existe au Mexique une enquête sur l’emploi et l’activité, dans laquelle 
toutes les formes d’emploi sont saisies (qu’il soit formel ou informel). Mais l’information 
qu’elle recèle est largement sous-employée. La raison en est simple: jusqu’à aujourd’hui les 
chercheurs n’ont jamais eu accès aux données de base de ces enquêtes. Ils doivent se contenter 
des publications officielles qui sont loin de mettre en valeur les potentialités de l’enquête. 
La seconde limitation aux études sur l’emploi et les revenus provient du fait que 
l’analyse du secteur informel s’intègre mal dans les cadres analytiques élaborés par l’économie 
du travail (4). Comme le note J.JATOBA dans un “survey” récent qu’il consacre à l’état des 
recherches sur le marché du travail en Amérique latine, l’économie du travail est un domaine 
relativement récent sur ce continent. C’est pourquoi l’essentiel de sa structure théorique est 
directement empruntée aux grands courants de pensée élaborés en Occident (5). Or la 
problématique de l’économie du travail dans les pays développés correspond à une 
configuration des structures d’emplois sans commune mesure avec celles que connaissent les 
PED. Si l’économie du travail a été particulièrement féconde ces dernières années, aucune des 
nouvelles théories proposées pour dépasser les limites du cadre néo-classique traditionnel ne 
peut être transposée telle quelle aux PED. Fondamentalement, c’est l’hétérogénéité des formes 
d’emplois et des modes de rémunération, dont le secteur informel est l’exemple par excellence, 
qui interdisent tout transfert méthodologique direct. C’est parce que les économies des sociétés 
occidentales sont avant tout des sociétés “salariales” que la plupart des analyses de la 
formation des revenus du travail repose sur les seuls salaires. Les theories du capital humain, 
du salaire “d’efficience” ou des contrats implicites ne s’accordent bien qu’avec des secteurs où 
le salariat est la norme (que ce soit en zone urbaine ou rurale). Tel n’est pas le cas dans le 
secteur informel où l’auto-emploi, la main-d’oeuvre familiale et non rémunérée est 
majoritaire. Que faire aussi des travaux sur les marchés internes qui ne peuvent se développer 
que dans des entreprises de taille respectable? Il faut bien convenir de l’inadequation des 
théories du travail pour l’analyse de l’emploi dans le secteur informel, et partant des 
diagnostics d’ensemble sur le marché du travail des PED. 
4) Ce n’est d’ailleurs pas un hawd si h dernibre qwh&e en date sur l’&onomie du ddvelqqmnmt, a particulikrement sur l’&ude du 
marchb du travail dans les PED, ne traite ~PI du secteur informeL CHENERY H., SRMV’ TN. (eds.), “Hondlxu& of develqment 
ecvnomics’, North Holhnd, tomes 1 et 2, Amsterdam, New York, Oxford, Tokp, 198&1989,1773p. 
5) JATOEA J.. #Etat octuel de la recherche sur le marchd du trawil en Amdrique btinr’, Pavai1 a socidtd, WL 14, n’4, On Gen&e, 
oct.1989, R”317-MA 
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Si ce dernier point n’a pu être résolu (élaborer une théorie intégrée du 
fonctionnement des marchés du travail dans les PED dépasse notre propre capacité 
d’expertise), le problème des sources, lui, a pu être partiellement levé. Pour la première fois, 
nous avons eu accès aux données originelles de l’enquête emploi pour la période qui va du 
second trimestre 1986 au dernier trimestre 1989 (6). Cette situation privilégiée nous a permis 
d’effectuer une étude en profondeur du marché du travail et du rôle qu’y joue le secteur 
informel. En contrepartie, les données sur le secteur informel issues de l’enquête-emploi ne 
permettent pas d’avoir une approche macro-économique globale de la place de ce secteur. 
Ainsi, toutes les informations nécessaires à ce type d’analyse (même dans la perspective de 
l’étude de l’emploi informel) comme le montant de la demande adressée au secteur informel 
ou les niveaux de productivité sont hors de notre portée. 
Etant donné le volume d’informations disponibles (l’enquête-emploi couvre 16 
des plus grandes villes du pays), nous avons délibérément choisi de n’étudier que le bassin 
d’emploi de la zone urbaine de Mexico. L.a dimension régionale sera donc absente de ce 
travail. 
La richesse de nos sources nous a permis d’analyser des zones particulièrement 
méconnues de l’économie du travail au Mexique, et dans la plupart des pays en 
développement. Parmi les 11 thèmes prioritaires que mentionne J.JATOBA, et sur lesquels la 
recherche en économie du travail devrait se pencher dans les années à venir, nous en traiterons 
directement cinq (7). A savoir: 
- les stratégies d’offre de travail des ménages, surtout dans des conditions 
économiques défavorables et avec les schémas inégaux d’accès à l’emploi et aux 
rémunérations qui en découlent; 
- la mobilité professionnelle de la population active; 
- la structure et la stratification du marché du travail; 
- les relations entre le développement avec excédent de main-d’oeuvre et la 
structure de l’emploi et des salaires dans le secteur capitaliste moderne; 
- l’emploi hors norme (travail à temps partiel, temporaire et illégal, ainsi que 
travail à l’extérieur, y compris à domicile). 
6) Malheureusement, l’ensemble de ces donnies ne nous ont CtL tronrmiru que trlc rhnunent, alors que notre travail choir dcjd tr& 
awncl. c’est ce qui @ique que notre trairement du abnndu temprek n’a pu Ptre aussi exhauni/que celui que IUMU awm rbalù4 en 
coupe wansv~salepow le noùiAne trimestre 1987. 
7) JATOR4 J., op cit. p 344 
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Le premier chapitre est une tentative de validation de la proposition que nous 
avons faite au chapitre I-4, quant à la pertinence du concept de secteur informel. A partir des 
données fournies par l’enquête-emploi, nous décomposons la population active en quatre 
grands segments: le secteur public, les grandes entreprises privées, les petites et moyennes 
entreprises et le secteur non enregistré. Ce dernier secteur correspond à la définition que nous 
avons donnée du secteur informel, à partir du critère de l’enregistrement. Nous essayons 
d’apprécier à partir des techniques statistiques multivariées le degré de spécificité du secteur 
informel, tant du point de vue des entreprises qui le composent que de la qualité des emplois 
qu’il procure à ses membres. 
Le second chapitre met à l’épreuve les thèses qui sont proposées dans la 
littérature économique sur le rôle et la composition du secteur informel, à partir des 
caractéristiques d’offre et de demande de travail. D’un point de vue strictement descriptif, il 
permet de mieux cerner le profil des membres et des établissements du secteur informel, 
relativement aux autres secteurs. On fait aussi le point sur un corpus d’hypothèses sur le 
secteur informel quant à l’importance des phénomènes migratoires, de la mobilité sectorielle, 
du raie de la main d’oeuvre secondaire et des qualifications, du sous-emploi et de la pluri- 
activité. 
Le troisième chapitre est spécifiquement consacré à la question centrale des 
revenus. Celle-ci est à la base de toutes les interprétations des mécanismes de fonctionnement 
des marchés du travail dans les PED. Nos sources nous permettent de saisir avec la plus 
grande précision le montant et les formes des revenus du travail dans le secteur informel. Ils 
sont systématiquement comparés à ceux que perçoivent les autres membres de la population 
active. Nous rappelons les principales modélisations du marché du travail dans les PED et 
tentons d’apporter des é1Cments de réponse aux principaux débats en cours dans ce domaine 
(théorie du capital humain, segmentationkoncurnce). 
Le quatrième et dernier chapitre aborde le problème de la dynamique 
d’ajustement des marches du travail au cours des dernières années au Mexique. La décennie 
80, marquée par une récession sans précédent, puis par des politiques d’ajustement 
particulièrement draconiennes, a eu des conséquences importantes sur l’emploi et les revenus. 
Partant des performances macro-économiques du Mexique au cours des dix dernières années, 
nous explorons en détail les mécanismes qui sont la source d’une véritable recomposition de la 
force de travail dans le bassin d’emploi de la capitale. Nos résultats nous amènent à discuter 
des évolutions prospectives probables des différents segments du marché du travail pour les 
prochaines années. Cette perspective temporelle conduit à affiner les conclusions émises 
précédemment, à partir des données en coupe transversale. 
CHAPITRE II-1 
LE SECTEUR INFORMEL EN QUESTION 
UN DECOUPAGE EN SECTEURS 
INSTITUTIONNELS DU MARCHE 
DU TRAVAIL A MEXICO 
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DUCTION, . 
L’objectif de ce chapitre est de répondre à deux questions. Le secteur informel (et 
par extension la. partition secteur informel/secteur formel) est-il un objet théorique 
suffisamment opératoire et empiriquement identifiable, pour que son utilisation dans les 
analyses économiques s’avère riche de conséquences pour décrire et orienter les politiques de 
développement des PED?. Ensuite, s’il est possible de l’isoler, il conviendra d’en préciser les 
contours, d’en décrire la topologie dans sa diversité et en fonction de sa position relative par 
rapport à d’autres segments productifs. 
La revue critique des différents concepts d’informalité menée dans la première 
partie (chapitre I-2) conduit à un profond sentiment d’insatisfaction engendré par la 
multiplicité des définitions avancées pour appréhender le secteur informel. Certaines se 
fondent sur l’offre de travail et les caractéristiques individuelles de la main d’oeuvre (niveau 
de qualification, origine migratoire ou ethnique, position au sein du ménage, âge ou sexe). 
D’autres partent de la demande de travail et identifient le secteur informel soit à partir de 
critères identifiant des types d’entreprises (branche d’activité, taille de l’établissement, 
technologies) soit en se basant sur les formes d’emplois qu’elles génèrent (montant des 
revenus, prestations sociales, contrats de travail, précarité). Mais toutes postulent à partir de 
raisonnements déductifs que le secteur informel est un instrument pertinent d’analyse. Or on 
peut mettre en doute cette assertion souvent non empiriquement fondée. 
Ce doute revient à ce poser la question, en amont de toutes les spécification de 
l’existence du secteur informel. Malgré son apparente trivialité, cette interrogation n’est pas 
gratuite. II semble même que tout aurait dû commencer par là. En effet, s’il est clair qu’il 
existe un fossC incontournable entre d’une part le cireur de chaussures ou le laveur de pares- 
brises, sans antk6dent scolaire, migrant des campagnes, dépourvu de protection sociale et 
disposant d’un revenu infime et aléatoire, et d’autre part, le salarié du secteur public, ou des 
grandes entreprises privées, urbain et diplômé, bénéficiant de la sécurité de l’emploi et dune 
bonne couverture sociale, on peut se demander si entre ces deux membres de la population 
active, stigmatisant deux modes d’insertion distincts sur le marché du travail il n’existe pas un 
continuum qui permet de remonter de l’un à l’autre sans solution de continuité. C’est 
malheureusement souvent à partir de représentations aussi contrastées, voire caricaturales, que 
prend corps la notion de secteur informel. 
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Il est d’autre part légitime de s’interroger sur la probabilité, la fréquence 
d’apparition de ces deux individus génériques, dans la société urbaine mexicaine. Enfin les 
deux groupes sont-ils suffisamment pesants (statistiquement) et homogènes (au niveau des 
caractéristiques et des comportements) pour polariser l’activité économique d’un pays et 
justifier une modélisation dualiste du marché du travail. Car il ne suffit pas de découper une 
population (que ce soit d’individus, ou d’entreprises) en deux, au vu d’un critère fixé 
arbitrairement, et de noter une différence de profil, en moyenne statistiquement significative, 
pour opposer les deux sous-populations et leur affubler une identité propre. Si toute opération 
de conceptualisation visant à rendre intelligible le “réel” passe par la construction ex nihilo 
d’instruments d’analyse, dont le découpage en classes représente une option, on doit 
s’interroger sur la validité de ces catégories. 
Plus spécifiquement, on doit aborder le problème de l’optimalité. Si par exemple 
on choisit pour définir le secteur informel, le critère “taille de l’établissement” (mesurée par 
le nombre de personnes qui y travaille), pourquoi retenir plus ou moins 5 et pas 2, 10 ou 30 
CU? Pourquoi une bipartition et pas une tripartition ou une septi.partition? Enfin et en amont, 
pourquoi avoir isolé le nombre d’employés comme facteur discriminant et pas le chiffre 
d’affaire, le degré de couverture sociale ou l’appartenance à des registres fiscaux? 
En oubliant momentanément nos choix théoriques de la première partie, qui ont 
débouché sur la proposition du chapitre I-4, nous tenterons de répondre aux questions 
énoncées ci-dessus. L..e type de solution que l’on peut apporter à ces problèmes est 
conditionné par deux facteurs: les données empiriques utilisées et les instruments 
statistiques d’analyse. 
Du côté de la méthode, les techniques d’analyse des données fournissent le cadre 
le mieux adapté à la problématique qui nous occupe ici. Contrairement aux outils de la 
statistique inductive telle que l’économétrie traditionnelle, qui dérive leurs tests d’hypothèses 
d’un modèle théorique préalable et sous-jacent, la démarche de l’analyse des données permet 
d’éliminer le biais que pourrait constituer toute idée a priori sur le phénomène étudié. En 
l’occurrence, en partant d’une masse de données relatives à la population active du bassin 
d’emploi de Mexico, nous étudierons les propriétts géométriques du “nuage de points” pour 
tenter d’en inférer des conclusions quant à l’existence d’une segmentation du marché du travail 
dont le secteur informel formerait un @le. II faut ajouter à l’actif de cette méthode, la 
possibilité de prendre en compte la “multi-dimensionnaiité” du phénomène sous revue, quand 
la plupart des traitements habituels se focalisent sur une entrée unique. 
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En ce qui concerne les sources statistiques, nous exploiterons l’enquête emploi 
mexicaine.Tous les discours sur le secteur informel, toutes les vérifications empiriques 
d’hypothèses théoriques, sont conditionnés par les sources statistiques permettant de les tester. 
Or au Mexique, il existe une unique base de données qui présente à la fois les caractères 
d’exhaustivité (ou de représentativité) et de richesse du contenu. Il s’agit de l’enquête nationale 
d’emploi urbain (ENEU). Elle n’a servi jusqu’ici qu’à la publication d’indicateurs généraux sur 
la population active (taux d’activité, taux de chômage, répartition de la main d’oeuvre par 
professions, etc.), et n’a jamais fait l’objet de traitements spécifiques sur données individuelles. 
Parmi ses diverses qualités, nous retiendrons deux lignes de force majeures: 
i) C’est l’unique enquête qui couvre l’univers théorique qu’elle est censée embrasser de 
manière satisfaisante. Partant du ménage et de la population en âge de travailler elle saisit 
toute la population active, quelle qu’en soit la situation, et pas seulement le segment 
“formel” de celle-ci. Par exemple, les recensements économiques qui abordent la mesure 
de l’activité économique par l’autre bout (l’unité de production) ne nous donnent qu’une 
image tronquée des étilissements et entreprises en excluant de leur champ certains 
segments (dits “informels n, a priori (2). 
ii) La thématique de l’emploi informel y a été délibérément introduite, comme un des 
enjeux fon&mentau que se devait de saisir l’enquête. Dans un document méthodologique 
sur les objectifs nouveaux de l’ENEU, ses auteurs mettaient en avant les deux points 
suivants: 
a) reudn euœpte de I’aitcœgédltd du mar& dm trwatl i tmvers k type d’&ablkwnenta et k secteur de 
pmpriitd dam kqmcl IC tnmve &a& k travaiIku, riad que h brme dm lks au dit marcb6. 
b) rpprpbmdlr la questh da coditionr de trwall rfim de dlffhnckr ceox 4111 dkpoœnt dcr pesWona de bue et 
Mention est donc faite des formes non salariales d’insertion sur le (ou les) 
marché(s) du travail, non comme un phénomène résiduel, mais bien comme un des traits 
spkifiques de la réalité mexicaine. On notera par exemple, au sujet du statut dans le travail, 
l’attention portée au renouveau des activités de sous-traitance et du travail à domicile. 
2) Voir pour WC critiqua des source.~ statùtiqm snmptibies d‘&re enpbydes dans l’analyse du secteur in@mel tnaicain, ROUEWD, 
Fr.,’ Elemtn&u cr&icm a proposico de h Encuœta Na&na1 de Em@ Uhno. Doœmanto para dùcusitla~, anumml imrn~ LNEGI, 
hï&ico, 1989,2Sp Uwpartiedeatrawiltstreptire<hrulechnpitret-3. 
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“..Avec la question du statut dans k travail. oo a augmenté k nombre de catégories. Ce changement est dû au fait que 
I’sadeane ciassi6cation était insuMsante pour la réalité mexicaine. Le phénomène central qui a mené 1 cette décision fut 
l’augmentation récente du système de sous-traitance et de travail P domicik”. 
Dans cette perspective, l’accent est particulièrement mis sur l’articulation entre les 
actifs, c’est à dire le facteur travail, et les caractéristiques des établissements qui les emploient; 
à la fois d’ordres physique (type de local dans lequel s’inscrit l’activité), et sectoriel (branche 
d’activité). pour chaque membre de la population active on connait la structure d’emploi 
propre à l’unité économique au sein de laquelle il exerce (taille de l’établissement, type 
d’employeurs, types d’employés travaillant avec lui) et le montant et la forme des revenus qu’il 
perçoit. 
C’est cette dimension, assurant une interface minimale entre l’unité économique et 
le facteur travail afférent, qui permet de dépasser l’horizon de la dichotomie, imposée par les 
sources disponibles, entre les deux sphères (ensemble des entreprises, population active). Il est 
possible alors de s’approcher d’un concept de secteur informel, dont l’emploi informel ne serait ’ 
qu’un élément constitutif. L’utilisation d’une enquête portant sur les individus (ou les ménages) 
n’est pas le meilleur moyen de tenter de repérer l’unité “secteur informel”. Par définition, ce 
secteur étant composé d’établissements, une enquête auprès des établissements eut été a priori 
plus pertinente pour notre propos. En particulier, toute une partie des données portant sur les 
unités de production (les coefficients techniques, le capital ou le type de demandes satisfaites 
par les entreprises) seront absentes. Mais les informations disponibles dans l’enquête emploi 
suffiront pour mener à bien notre entreprise cherchant à repérer le secteur informel à travers 
l’angle partiel du marché du travail. 
Dans la première partie, nous exhiberons un candidat potentiel susceptible de 
servir de crit5re à la définition d’un éventuel secteur informel. Nous passerons en revue ses 
qualités et ses défauts. Puis dans les parties suivantes, nous le mettrons à l’épreuve des 
données empiriques disponibles. Différents tests seront entrepris et comparés pour corroborer 
ou infirmer sa validité pour la construction du secteur informel. La troisième partie sera de 
plus l’occasion d’étudier l’évolution historique des institutions de protection sociale, dont nous 
avons vu le rôle qu’elles pouvaient jouer dans la problématique du secteur informel. 
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Par leur volonté affirmée de saisir toutes les formes d’emplois et pas seulement les 
plus “formelles” (ou accessibles) d’entre elles, les autorités statistiques ont été amenées à 
détailler à l’extrême les composantes atypiques ou marginales (au sens des nomenclatures 
usuelles) du marché du travail mexicain. Nous nous pencherons plus particulièrement sur l’un 
des indicateurs susceptible d’intervenir dans une définition du secteur informel, et que nous 
avons convenu de nommer “secteur institutionnel”. Dans la mesure où cette variable 
constitue la clef principale de toute la seconde partie de cette thèse, elle mérite que nous nous 
arrêtions un instant sur sa formulation et son contenu analytique précis. La question dans 
l’enquête se présente de la façon suivante: 
QUEL EST LE NCU DE L'ENTREPRISI POUR LAQUSLLS . . . A 
TRAVAJLLS LA SLIUINt PASSLL? 
(expliquer .u1 patrons et ind6psndents. qu'il s'agit du 
nom do aa propre entraprime et non dm callm dm ses 
clients) 
1 Une inmtftution publique, antrepriaa dbcmtraliabo 
ou para-publique 
2 Une chalno industrfello. commerciale ou do swvice 
de grand capital 
3 Una coopbatioa. syndicat, association. ou corps do 
mbtimr 
4 Tout l utra typa d'6tablismament avec un NCU l t/ou 
ENUOISTIU 
5 Um ubtnpriom qui n'a pu de NOU et/ou mt NOS 
DSCLARSI qu' il dirige coma patron. *ou*-traitant ou 
indbpandant 
6 Una entreprt8a qui n’a pas do NOM l t/ou l 8t NON 
DECLAttKC l t dont il est malmi&, au tompm. au t. & la 
tAcho. ou non r6mun6r4 
7 Ne vaut pu dire, Na sait pw 
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Cette question était conçue à l’origine comme un premier décodage permettant aux 
enquêteurs d’identifier la branche d’activité et le type de local des établissements dans lesquels 
exerce la main-d’oeuvre. Elle ne devait donc pas servir à un usage analytique spécifique, mais 
était plutôt censée fournir un support interne au bon usage des nomenclatures. Malgré les 
contours flous des catégories statistiques qu’elle appréhende, cette variable constitue un 
instrument imparfait mais inestimable de l’analyse du secteur informel. 
QU ‘est ce qu ‘une “chaîne industrielle de grand capitul “? 
La formulation de la question dans le questionnaire peut prêter à confusion. Si 
l’identification d’une institution fédérale ou d’une entreprise para-publique ne prête pas à 
confusion, il n’existe pas de critères objectivement mesurables pour isoler les “entreprises de 
grand capital” des autres établissements enregistrés ou possédant une raison sociale. Pourtant 
le manuel de l’enquêteur précise que seront déclarées grandes entreprises privées “les 
succursales ou filiales de firmes commerciales, industrielles ou des services reconnues à 
un niveau international, national voire dans la ville même où a lieu l’enquête... mais 
aussi les firmes qui, bien que ne possédant pas de succursales, sont bien connues du 
public, et dont tout le monde sait qu’elles sont très grandes et emploient de nombreuses 
personnes” (3). 
Une telle définition qui repose sur un jugement de valeur et laissée au bon 
jugement de l’enquêteur, peut paraître peu précise pour qui est habitué à des critères de 
classements des unités de production établis à partir de recensements ou de fichiers 
d’entreprises. Pourtant il semble bien que ce soit le seul moyen de reconnaître ce type 
d’établissements dans une enquête auprès des ménages. Il est peu probable qu’un salarié d’une 
grande entreprise soit en mesure de déclarer le montant du chiffre d’affaire de l’entreprise pour 
laquelle il travaille, ou la valeur des immobilisations. L+e seul indicateur susceptible d’être 
raisonnablement appréhendé par les actifs est la taille; soit une approximation du nombre 
d’employés. Cet indicateur est aussi saisi par l’enquête. Nous le confronterons par la suite avec 
le secteur institutionnel. 
3) lh’EGI,“Encuesta ~~lonal de empleo duno: Mamal del amktodor: XNEGI. Mai04 1935 
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Mais on notera que ce type de questions, où il existe une marge de liberté relative 
dans le choix des codages possibles, a déjà fait ses preuves dans les procédures standards des 
enquêtes statistiques. Ainsi, dans les enquêtes auprès des ménages, on reconnaît comme chef 
de ménage la personne déclarée telle par le membre du ménage qui répond à l’enquête, sans 
qu’il existe une définition stricte de son role. Le concept de chef de ménage est pourtant une 
des clefs de voûte des analyses socio-démographiques. 
Peut-on distinguer un établissement “avec un nom etlou enregistré” d’un établissement 
“sans nom etlou non déclaré “? 
Ce doute sur la limite exacte de la grande entreprise se double de la difficulté à 
départir les établissements ayant une raison sociale(et/ou enregistrés) de ceux qui n’en n’ont 
pas. La difficulté se situe à deux niveaux. D’une part il existe un désajustement entre la 
question effectivement posée et la spécification des pré-codages. L’interviewé rt$ond 
explicitement sur l’existence d’une raison sociaie et pas sur le fait que l’établissement est 
enregistré ou non. De plus, de quel registre s’agit-il? L’enquête de 1987-1988 sur les micro- 
établissements en a identifié au moins six (4). Suivant les cas, un établissement (avec ou sans 
salariés) devra figurer sur les registres fiscaux ou municipaux, être déclaré dans une chambre 
de commerce ou d’industrie, éventuellement au ministère de la santé (s’il fabrique ou vend des 
denrées périssables) ou au ministère des relations extérieures (s’il exporte). Enfin il doit être 
affilié à un organisme de sécurité sociale s’il emploie des salariés. Il est aussi censé appartenir 
aux fichiers de la direction de la statistique, et avoir été dénombré lors des recensements 
quinquennaux d’établissements. Donc demander à un patron ou à un indépendant si son 
établissement est enregistré laisse une marge d’incertitude, puisque pour une même unité de 
production plusieurs réponses sont possibles, en fonction de l’idée que se fait la personne 
interrogée du sens de la question po&. 
D’autre part, la seconde faiblesse de la question se caractérise par une erreur 
logique dans la formulation des pré-codages. En effet les items ne permettent pas de 
construire une partition (au sens mathématique) de l’univers couvert. Il existe des 
recoupements de champs. Par exemple, le propriétaire d’un kiosque de journaux employant 
des salariés, pourvu d’une raison sociale, et qui n’aurait pas déclaré ses employés à la sécurité 
sociale peut être classé soit dans le poste 4 soit dans le poste 5 de la nomenclature. 
4) ORDAZ E., ROUBAUD P., “K~W pibro sobre mùm-regoriar..: Op. cit Ch+&e II, %¶iig& y re@tros abiniswatiws 
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TABLEAU II-l.1 
LA SAISIE DES SECXEURS INSTITUTIONNELS: 
UNE QUESTION IMPARFAITE 
avec raison 
m-r:- Id 5Ub ,a LI 
sans raison 
,,,:-1, SULAPLï: 
LECEKüf: : :: etablissemonts de type PFIE 
.-- 
.-- Qtablissements de type Sti& 
.-_ 
En fait on reconnaîtra dans les établissements avec un nom et/ou enregistrés, ceux 
“dont la raison sociale n’est connue que du lieu ou le quartier où ils opèrent... A ce 
groupe d’établissements on ajoute les professions libérales (architectes, comptables, 
médecins, notaires...) dont l’exercice est conditionné par la possession d’une carte 
professionnelle. Ce sera le seul cas où la raison sociale sera confondue avec le nom 
propre de l’individu” (3. 
Finalement dans la dernière catégorie (postes 5 et 6 de la nomenclature) seront 
incluses les personnes travaillant dans des unités qui n’appartiennent à aucun des groupes 
précédents, soit dans celles qui n’ont pas de raison sociale. L’agrégation de ces deux postes se 
justifie dans la mesure où la distinction entre les deux porte non pas sur le type 
d’établissement mais sur le statut occupé (travailleur dépendant ou indtpendant). 
5) Manu01 drl cntwvisrador . . . . op cif., p.lTO. 
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Les imperfections de la question posée (logiques et sémantiques) sont 
contrebalancées par une série de qualités précieuses qui l’élève au rang de candidat sérieux 
pour servir de base à une éventuelle définition du secteur informel, et à la définition opératoire 
de segments sur le marché du travail. 
D’abord, cette question assure un lien entre la population active et le type 
d’entreprises auquel chaque individu se rattache. L’articulation entre main-d’oeuvre et unité de 
production apparaît aujourd’hui comme une condition sine qua non d’une bonne mesure, et par 
là d’une bonne compréhension, du secteur informel. 
Ensuite, et c’est sans doute là l’atout majeur de cette question sur le secteur 
institutionnel d’appartenance de la main d’oeuvre, la mention sur l’existence d’une raison 
sociale permet d’isoler un certain type d’établissements qui exercent en deçà d’un “seuil 
critique”, sur une base juridique. L’enquête sur les micro-établissements menée à Mexico (6) 
a permis d’établir que plus de 33% des unités employant moins de 7 personnes ne possédaient 
aucun des 6 registres ci-dessus mentionnés. Cela signifie qu’au minimum 53.1% des 
établissements sans raison sociale exercent leur activité en dehors de toute norme légale, et 
échappent totalement au contrôle de 1’Etat ou des institutions assimilées (7). De plus, on ne 
peut pas en conclure que 47% des établissements possédant au moins 1 des 6 registres 
exercent dans les conditions imposées par la loi. En effet, être connu d’une chambre de 
commerce ou encore de la direction de la statistique n’implique en aucun cas que l’on paie ses 
impôts, ni même que l’administration fiscale vous connaisse, On se place donc dans le champ 
de définition propos4 par le B.I.T. qui retient comme informels l’ensemble des établissements 
non enregistr& ou partageant avec ces derniers les mêmes caract&istiques productives. 
6) Encuesta piloto sobre micro-negockw, op. cit. 
7) P = a*blc = 0.999V.331/0.623 * O.S31 
où P = Nsrs,nelNsrs h proportion d’&ablissements qui n’ont aucun re&tre parmi ceux qui n’ontpas de raison sociale 
a = N~S, e 7piNms b proprïia d’dtablbssments qui empbùnt moins de 7persomw.t parmi cas qd n’ont pas de raison socbb 
b = Ne ip,nelN~ 7p h ptoprth d’hablissanents qd n’ont aucun regisvc pwnù ccw qui empbht nw>iw de 7pcrsmnu 




PROPOSITIONS PRESENTEES PAR LE BIT A LA XIVEME CONFERENCE INTERNATIONALE 
DES STATISTICIENS DU TRAVAIL: 
L’emploi dans k secteur hhrmel est défini comme comprenant toutes ks prsonncs pourvoes d’un empbl pendant k semaIne 
de référence: 
i) dans une unité écommique non enregistrée, ou 
ii) dans une unité Çeommique cnrrgistrée ayant des caract&ktiq~~ simibires aox oait& économiquea noa enrcgbtrke de la 
brade d’aclivitd hcommique correspondante. Ces caractéc&tiqoes simihim amarnent k nivcam d’orgaakatbo, I’hbclk 
d’ophatbm et k niveau de techobgk. tu niveau d’orgaukatbm est mesw& sur la base de I’afiUiatbn A une caksa de s6curtt4 
sodak ou de peasbm, ou de I’exktence d’un systhe de facturatbn etq I’crhelk d’op&atba sur la base des qualillcatb~ 
requka poatr ks acttvités mn manufactwihs et do type d’hergk atiikd poor fhirr bnctbaoer ks phcipaax Cqalpemeats de 
productbn... pour ks l cttvités manafactu~res. 
7 
m “L’emploi dans le secteur informel”. Rapport gCnCral de la Mme Confh~~~ Internationale des Statisticiens b Travail, 2 
octobre-0 novembre 1987. 
En troisième lieu, le secteur institutionnel permet de repérer clairement le secteur 
informel, de manière statistiquement opérationnelle, sur la base d’une seule information. Nous 
échappons ainsi aux travers des définitions multi-critères qui furent les fondements des 
enquêtes sur le secteur informel de la première génération (approximativement durant la 
décennie 70449, et dont la critique a été faite par CHARMES et KAMOUN (0). 
Nomenclatures de ha comprcrbilité nationale et nos secteurs institutionnel : une même 
perspective 
Il faut souligner les points de convergence qui existent entre notre entreprise de 
segmentation du marchb du travail, et la typologie en secteurs institutionnels de la 
comptabilité nationale. Pour celle-ci, le partage en secteurs institutionnels se fait selon la 
fonction économique principale des unités: production ou consommation. Les unités 
productives sont elles mêmes décomposées selon la nature de leur production et de leur mode 
de financement (9). On distingue cinq secteurs de base: 
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- les sociétés et quasi-sociétés 
- les institutions financières 
- l’administration publique 
- les institutions privées sans but lucratif, au service 
des ménages 
- les ménages et entreprises individuelles 
Notre présent travail, en n’abordant que le marché du travail, se borne à identifier 
les seuls secteurs institutionnels impliqués dans une activité productive, et au sein desquels 
s’insère la population active. Ainsi, notre secteur SNE devrait être intégré dans le secteur des 
ménages, dans sa dimension “entreprises individuelles”. On peut reprendre à notre compte la 
fonctionnalité économique qui a présidé à l’élaboration des comptes d’agents, et considérer 
notre décomposition en secteurs institutionnels, comme une première approximation des 
catégories de la comptabilité nationale. 
Au delà des différences de délimitation, la similitude avec la nomenclature 
comptable est importante. “L’esprit” de notre partition est identique aux principes comptables. 
Ainsi, le secteur public, bien que regroupé sous le même label dans les deux cas, ne recouvre 
pas nécessairement les mêmes secteurs. Souvent, dans les comptabilités nationales latino- 
américaines, qui opèrent un partage en secteurs institutionnels (W, les activités productives où 
la participation des capitaux publics est majoritaire ne sont pas distinguées des entreprises 
privées du secteur des sociétés et quasi-sociétés. On peut chercher à établir une table 
d’équivalence indicatrice, permettant d’établir des ponts entre les différentes typologies. En ne 
tenant pas compte de la désagrégation comptable du secteur des sociétés et quasi-sociCtés en 
un secteur financier (banques et assurances), et un secteur non financier (activités de 
production de biens et services non financiers), on obtient le schéma suivant: 
10) Ce s’est pu le cas de la wwptabilit4 mtionale wmiwiuq bMqucc&-ïien@viel’ineodLcrwIdoruumavenir~ 
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TABLEAU II-l.2 
TABLE D’EQUIVALENCE ENTRE NOTRE NOMENCLATURE EN SECTEURS 
INSTITUTIONNELS, LES AGENTS DE LA COMPTABILITE NATIONALE DU SCN, ET UNE 
TAXINOMIE COMPTABLE “IDEALE” ISOLANT LE SECTEUR INFORMEL 
SECTEURS INSTITUTIONNELS SECTEURS INSTITUTIONNELS SECTEURS INSTITUTIONNELS 
(A partir de l'enqu&te emploi) (A partir du SCN) (selon notre propoeition) 
secteur Public 
-r 
>- Administration Publique ->-Administration Publique 
Grandea Entreprises +>- SecteUr Priv6 (SQS) ->- Secteur Privb (SQS) 
du Secteur PrivI I 
petita et Hopenne 
Entreprieee 










A terme, et comme nous l’avons mentionné dans la première partie, notre objectif 
est de rendre compatible ces deux systèmes afin de pouvoir mettre en relation directe la 
richesse des données saisies dans les enquêtes auprès des ménages, avec les grands flux 
économiques que fait apparaître la comptabilité nationale. Par ailleurs, remarquons que ce 
type de découpage des unités de production à déjà été adopté dans d’autres études. En 
particulier, par le PREALC, lorsqu’il cherchait à étudier les conséquences de l’ajustement 
structure1 sur le marché du travail (11). Dans leur travail sur la dette sociale et l’ajustement, les 
auteurs distinguent un secteur informel, un secteur public et un secteur privé, subdivisé en 
grandes et petites entreprises. 
En définissant un éventuel secteur institutionnel sur une base juridique, nous nous 
abstenons de tout présupposé économique sur la spécificité des performances des 
établissements supposés informels. En particulier, nous échappons aux résultats tautologiques 
bien souvent mis en avant pour prouver la faible productivité de ce dernier. On en trouve un 
exemple caricatural dans les enquêtes qui définissent le secteur informel par l’ensemble des 
actifs qui gagnent moins que le salaire minimum, puis qui concluent que la pauvreté et les 
stratégies de survie y sont les traits dominants. 
Il) PREUC,‘Ajuste y dea& sociok un enfoque estrwtural: On, Smiago, 1987, pla 
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IC-DEE . 
Plus généralement, dans une théorie, plus les axiomes de base, plus les hypothèses 
sont peu contraignantes et plus les résultats obtenus sont puissants (toutes choses égales par 
ailleurs). En ne définissant le secteur informel que par l’absence de raison sociale, nous 
n’induisons (par définition) ni que ses membres soient mal rémunérés ou qu’ils exercent dans 
des micro-unités, ni qu’il ne soit composé que d’indépendants et d’aides familiaux. Seule la 
confrontation avec les données empiriques nous permettra d’en spécifier les contours. Et si tel 
est le cas, il s’agira alors d’un résultat, au sens fort du terme, et pas d’une hypothèse ou d’une 
définition a priori. 
Enfin, la variable secteur institutionnel (dont un des items identifierait le secteur 
informel) réconcilie les deux grands courants qui aujourd’hui constituent les axes de recherche 
sur le secteur informel W). 
- Dans une perspective que nous avons qualifié “d’administrative-légale”, est déclaré 
informel l’ensemble des unités économiques qui ne remplissent pas les conditions d’activité 
imposées par la loi (d’ordre fiscal, les législations du travail, les normes de qualité des 
produits...). En allant plus loin, on a proposé d’appeler secteur informel toutes les activités non 
enregistrées, de manière directe et régulière (W. 
- L’autre est fondée SUT des crithes plus directement économiques, liés aux performances 
d’activité, pour définir l’établissement informel. Par exemple, on repérera l’établissement 
informel par un chiffre d’affaire situé en deçA d’un certain seuil, par l’absence de financements 
extérieurs, ou par l’utilisation de techniques obsolètes. 
Or nos secteurs institutionnels permettent de conjuguer ces deux dimensions. En 
croisant l’origine de la propriété du capital (suivant trois modalités: public, privé 
“capitaliste”, familial) et le statut juridique (enregistr6 ou non en tant que société), on 
distingue de la sorte quatre grands secteurs: 
12) voir chapitre I-2 
14 C-S J.. IUMOUN.4.. ‘Empbi etsous-enqhi &tu le scrtap 1101) -stnutd du pys en ddv+pement. cT&mpts et mdthodes 




- Le Secteur Public (SP) 
- Les Grandes Entreprises du secteur prive (GE) 
- Les PME legales (PME) 
- Le Secteur Non EnregistrO, 
familial et hors normes (SI'=) 
Le secteur des coopératives (le fameux secteur social mexicain) apparaît 
quantitativement trop marginal pour qu’on le retienne dans la suite de cet exposé. 11 n’emploie 
pas 1% de la population active à Mexico. 
Bien sûr, se pose le problème classique des taxinomies associées à ce découpage 
en secteurs productifs. Alors que l’intitulé des deux premiers secteurs ne soulève pas 
d’ambiguïté majeure, comment “étiqueter” les unités dont le rayon d’action n’est que local, 
mais qui sont formellement enregistrées comme société, et a fortiori, quel nom donner à celles 
qui ne posddent pas de raison sociale? On retiendra en première analyse, la dénomination de 
“Petites et Moyennes Entreprises” pour les premières et de ‘Secteur Non Enregistré” pour 
les secondes. On se gardera bien d’un nominalisme formel, dans la mesure où le critère de 
partition originel n’a trait qu’à la possession d’une raison sociale. 
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Les critiques ne manqueront pas d’être adressées, à juste titre, pour le choix de 
telles appellations (partiellement contrôlées). Anticipons-en quelques unes. 
- Nos PME légales ne recoupent pas parfaitement l’univers couvert sous le même label, par le 
ministère de l’industrie et du commerce (SECOFX) (14). 
- Le label de secteur non enregistré pourrait nous induire à croire qu’il n’existe aucun lien 
entre 1’Etat et ce secteur. Or, nous avons vu que les types d’enregistrements sur les fichiers 
administratifs pouvaient être de divers ordres, sans qu’il y ait de séquences obligées. Il est 
possible que certains établissements de ce secteur soient connus des autorités notamment 
locales. De plus, il faut se garder d’associer la cette notion de secteur non enregistré avec celle 
d’économie souterraine. Dans la première partie, nous nous sommes employés à tracer les 
contours précis de chacun des deux concepts, et nous avons montré que secteur informel et 
économie souterraine étaient deux entités, sinon disjointes, du moins non superposables. Pour 
résumer, on peut dire qu’à partir du moment où l’interviewé accepte de répondre à l’enquêteur, 
il ne pratique pas une stratégie délibérée de réduction des coûts en ne respectant pas les lois en 
vigueur. Par conséquent, son activité ne relève pas de l’économie souterraine. 
Aussi, malgré ces imperfections (la neutralité des nomenclatures est un leurre 
clairement dénoncé par les sociologues), nous nous satisferons momentanément de ces 
intitulés, quitte à les réviser au vu des spécificités propres à chaque secteur. 
L’analyse des caractéristiques de localisation du SNE montre qu’en fait, derrière 
une définition qui SC base sur le lien à YEtat, on est proche de ce qui été appelé le secteur non 
structurC MI~ localisé (travail à domicile des femmes dans le textile et la confection, 
tâcherons du bâtiment, travailleurs et marchands ambulants, etc.) (19. 
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TABLEAU II- 1.4 
SECI’EUR NON ENREGISTRE ET SECTEUR NON STRUCI’URE 
NON LOCALISE UNE FORTE INTERSECI’ION 
TYPE DE LOCAL 
Domicile 64.76 
Installation improviaCe 
dans la rue. ambulant 15.63 
Postas fixes dans la 
NC. marcha aux "pucca" 6.67 
ChampB. services parvis 
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la piAc9 
Aide# Famil. 






a: ENEU307, Mexico. 
En dernière analyse, ce sont les données d’enquêtes qui donneront son sens au 
secteur informel. A travers cet indicateur nous n’avons fait qu’exhiber un candidat potentiel à 
la définition du secteur informel. Son élection ne pourra se faire qu’à deux conditions: 
- que le secteur informel soit bien un objet pertinent d’analyse 
- que l’item “établissement sans raison sociale” en soit la meilleure représentation 
opératoire. 
Pour tenter de repker le secteur informel sur le marché du travail, nous avons 
construits deux espaces distincts. Le premier, dit “espace amont”, permet d’identifier pour 
chaque membre de la population active, les caractéristiques physiques des unités de 
production dans laquelle il est employe. Le second, “l’espace aval”, part toujours de la 
population active, mais cette fois décrit le type d’emplois de chacun. C’est la “qualité” des 
emplois, mesurée par le montant des revenus monétaires directs et l’accès a un certain nombre 
de prestations qui définit cet espace. Dans chacun de ces deux espaces théoriques duaux, on 
cherche à savoir si un segment “informel” (qu’il s’agira de qualifier) est ou non structurant au 
sens de l’analyse des données, c’est à dire un facteur fondamental d’hétérogtnéité. 
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Parler d’espace amont et d’espace aval présuppose que la genèse de ces espaces est 
déterminée séquentiellement. L.e schéma d’interprétation que nous voudrions tester suit la 
logique suivante: suivant les marchés sur lesquelles elles sont en concurrence (types de 
produits et caractère de la demande, donnés de manière exogène dans notre analyse) les 
entreprises dominantes prennent des formes spécifiques (technologie, organisation productive, 
etc.). Ces formes conditionnent elles-mêmes le type d’emplois que ces entreprises sont 
capables d’offrir à la main-d’oeuvre. Si l’ordre causal de cette conception ne pourra pas être 
validé, compte-tenu des moyens dont nous disposons, on prendra garde à mettre 
systématiquement en relation les deux espaces pour voir si une correspondance stricte s’établit 
entre caractéristiques physiques des unités de production et qualité des emplois. 
Conformément à notre approche du secteur informel, notre typologie partira des 
facteurs de la demande de travail (issus des unités de production), tandis que les facteurs 
d’offie seront délaissés. Nos utiliserons l’analyse des correspondances multiples (ACM) pour 
répondre aux questions posées. 
Les caractéristiques des établissements nous permettent d’appréhender l’enquête 
est relativement détaillée pour ce type de sources. Pour chaque personne nous connaissons la 
branche d’activité dans laquelle il travaille, son secteur institutionnel d’appartenance, la taille 
de l’établissement et le type de local. Ces quatre variables décrivent l’unité de production. En 
plus, on s’intbessera à la position occup& par chaque actif au sein de I’entreprise. On 
distingue son statut (salariC, indépendant, etc.) et la forme de paiement par laquelle il perçoit 
ses revenus. Soient six variables qui situent tout actif dans le tissu productif mexicain (10. Ces 
caractéristiques, qui s’attachent à chaque membre de la population active, définissent un 
vecteur de coordonnées marquant sa position, à la fois dans l’univers des unités de production 
(inter-établissements), et son statut à l’intérieur de l’établissement qui l’accueille (intra- 
établissements). La carte obtenue par 1’ACM est très lisible. 
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L’axe 1 oppose un certain nombre de caractéristiques traditionnellement associées 
à “l’informalité” (“travailleurs indépendants”, “perçoit des bénéfices”, “auto-emploi”, 
“secteur non enregistré”, “travail à domicile”, etc.), à des modalités associées au secteur 
public (“établissements de plus de 250 personnes”, “secteur public”, “dépendance du 
gouvernement fédéral, “étatal” ou municipal”, “salariés au temps”). On pourrait qualifier 
cette première dimension, d’axe de formalité, où s’échelonnent successivement le SNE, les 
PME, les grandes entreprises et enfin le secteur public. Les tailles d’établissements s’égrènent 
dans le même sens, des plus petites aux plus grandes. 
L’axe 2, quant à lui, se structure à partir d’un pôle constitué autour du secteur des 
petites et moyennes entreprises (telles que nous les avons définies). Ce secteur attire autour de 
lui un certain nombre de modalités, constituant un ensemble homogène. On lui trouve 
associés, les “petits ateliers de production ou de réparation”, “les épiceries et services de 
restauration”, pour le type de local, des établissements compris entre 6 et 50 personnes, 
“les salariés à la tâche”, ou “à la commission”. Cette économie de type traditionnel, 
composée de petits artisans et commerçants, se distingue à la fois du SNE organisé autour des 
formes les plus précaires d’emplois, et des membres du secteur public, dont le statut 
professionnel est fixé par des conventions collectives strictes. Cette composante du marché du 
travail mexicain est celle qui se rapproche le plus de cette frange population non-salariée, ou 
aux marges du salariat, qui coexiste encore dans les pays occidentaux avec les grandes firmes 
capitalistes, et que l’on a appelée la petite production marchande. Mais, à la différence des 
pays du Centre, cette PPM n’est pas le maillon le plus faible du système productif. Au delà, il 
existe dans les PED une économie de survie, qui occupe entre un quart et un cinquième de la 
population active, et qui se trouve en position de dépendance face la PPM “légale”. 
Dans cette dimension, les grandes entreprises du secteur privé sont plus proches 
des PME décrites ci-dessus que du secteur public, ou du SNE. En termes statistiques, la 
configuration de l’espace met en lumière un effet de Guttman, où les tailles intermédiaires sont 
opposées aux tailles extrêmes, apr6s avoir été ordonnées par ordre croissant. 
La variable “secteur institutionnel” apparaît finalement comme structurante de 
l’espace des caractéristiques, défini par quatre pôles correspondants aux quatre modalités de la 
variable. C’est d’abord le secteur public et le SNE qui se démarquent fortement. Puis dans un 
second temps, le secteur privé légal (grandes entreprises/ PME) marque sa spécificité. Cette 
variable semble d’autant plus centrale, que sur l’axe 3, l’appartenance au secteur coopératif 
(secteur social) est la seconde variable par ordre d’importance pour sa contribution à l’axe, et 
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TABLEAU II-l-5 
QUALITE DE REPRESENTATION SUR LE PREMIER PL.&4 
FACTORIEL DES SECI’EURS INSTITUTIONNELS (17) 
Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
QLT (%) 67 21 46 67 
De plus, le secteur institutionnel est entouré d’un certain nombre de variables bien 
corrélées avec lui, lui donnant un statut cohérent. Si pour le secteur public, les relations 
existent par définition (“secteur institutionnel public”, branche “administration publique” 
ou “secteur productif public”, local “dépendance du gouvernement”), les autres variables 
nous servent à identifier les différents types d’actifs en fonction de leur insertion dans tel ou 
tel secteur. En fin de compte, cette analyse empirique nous incite à penser que le secteur 
institutionnel, qui paraissait en première approche ne pas avoir de définition conceptuelle 
précise, est un excellent indicateur qui cristallise des types spécifiques d’insertion sur le 
marché du travail. 
Mais si le secteur institutionnel est particulièrement discriminant comme facteur 
de différentiation de la population active, au vu de ses caractéristiques d’activité, que reflete en 
fait ce phénomène? S’agit-il d’un effet propre (les modalités des secteurs institutionnels 
contribuent fortement à la formation des axes) ou bien s’inscrit-il dans la logique d’un corpus 
de variables inter-corrélées (local, taille, position, branche), dont il représenterait l’essence, le 
substrat le plus polarisant. Nous connaissons déjà bien les corrélations qui existent, en 
particulier entre taille, type de local et secteur. Mais l’analyse des données nous permet de 
mesurer les interactions entre variables et corrélations multiples. Nous avons exclu de l’espace 
actif la variable secteur institutionnel et nous l’avons projetée en variable illustrative. Le 
résultat montre que les axes ne changent pas de place, et que le secteur institutionnel (vu 
comme variable explicative; en fait plus synthétique qu’explicative) reste très bien projeté. 
17) la qualitd de repnfsatation se ddjlnit comme le la somme du ~&RUS ca& de la variable sur chocw~ da dau paniers axesEUe 
caractdrise la qualitd ak la projecdon sur la ata foctoriels consid&&. 
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La projection en variables illustratives des indicateurs de qualité des emplois 
(revenus et prestations), nous permet de voir que le pôle associé au SNE se situe du côté des 
formes de travail les moins gratifiantes (au moins en termes monétaires), mais que celles-ci 
ne sont pas l’apanage du seul secteur informel. Par exemple, le point correspondant aux “non- 
prestations” est très mal représenté sur le premier plan factoriel, et se situe au centre du nuage. 
Quant aux revenus, si l’on joint les classes par ordre croissant sur le plan, on note que la 
séquence des tranches de revenus n’a pas de profil précis. Si ce n’est que ceux qui touchent 
moins de deux tiers du salaire minimum sont proches du SNE, les autres catégories sont 
proches du centre de gravité. La déconnexion relative qui existe entre secteurs institutionnels 
et revenus, est un indicateur de la forte superposition des distributions des rémunérations entre 
secteurs, que nous étudierons en détail dans le chapitre suivant. 
De la même manière, le nombre d’heures ouvrées associe le SNE à la fois aux 
horaires les plus légers (moins de 20 heures par semaine) et les plus chargés (plus de 60. 
heures). Le secteur public et les grandes entreprises du secteur privés sont les lieux de l’espace 
économique où “la semaine légale de travail” réglée par la loi s’impose comme mode, avec 
cependant une plus grande prégnante des emplois du temps allégés dans le premier secteur. 
Ce résultat est dû à l’importance du travail à temps partiel des femmes, courant dans le secteur 












Une analyse alternative à la première a été menée sur les différentes composantes 
du revenu. Nous avons vu précédemment que dans l’espace des caractéristiques d’activité de la 
population active du bassin d’emploi de Mexico, le secteur institutionnel apparaissait comme 
une des variables structurantes, définissant un certain nombre de pôles homogènes. Cette fois 
nous nous placerons en aval des caractéristiques productives physiques, pour construire un 
espace de performances d’activités, c’est à dire des “bénéfices” tirés par les actifs de l’exercice 
d’un emploi. Des performances quantifiables, l’enquête nous en fournit de deux types: 
- Le revenu monétaire direct (salaire, bénéfice...). 
- Les prestations (couverture sociale, participation aux bénéfices, congés payés...). 
Nous procéderons en deux temps. D’abord, en n’intégrant que les prestations, nous 
définirons le champ homogène des différentes formes de revenu indirect perçu par les 
individus. Puis, nous étendrons cet espace en introduisant les classes de salaire et de bénéfice. 
Dans cette opération, si nous gagnons en exhaustivité en juxtaposant les revenus directs et 
indirects qui peuvent être au même titre des arguments de la fonction-objectif des actifs, nous 
perdons en homogénéité, à la fois thématiquement (revenus monétaires vs prestations) et 
statistiquement (information quantitative sur le revenu direct, qualitative sur les prestations). 
1. L’espace des prestations. 
L’enquête emploi propose une batterie de neuf items, ayant trait aux prestations 
perçues. La question se prkente sous la forme suivante: 
Duu votr. RMPLOI PRINCIPAL. do la SRMRINE DLRRIRRR: Des 
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Les interviewés répondaient par oui ou non, suivant qu’il percevaient ou non ces 
prestations. Nous disposons donc d’une information assez complète sur l’ensemble des droits, 
institutionnalises OU consensuels, permettant de saisir l’ensemble des revenus indirects 
associés à l’exercice d’un emploi. 
Des neuf prestations énumérées, nous avons écarté les deux dernières (“sécurité 
sociale facultative ou volontaire”, “autres prestations”), puisque personne ne déclarait en 
jouir. La mise en oeuvre d’une analyse factorielle sur l’espace des prestations nous permet de 
voir comment s’organise celui-ci, quels en sont les axes les plus discriminants. Les résultats 
empiriques nous donnent un espace particulièrement intelligible. Le premier axe, que nous 
intitulerons “en avoir ou pas”, oppose toutes les modalités positives aux modalités négatives. 
Ce sont les variables “congés payés”, “participation aux bénéfices”, et “primes annuelles” 
qui contribuent le plus à cet axe (72% à elles trois). 
Le second axe met en regard les emplois protégés, suivant que l’on est affilié à 
l’institut de sécurité sociale du secteur public ou à l’organisme responsable du secteur privé. 
Ces variables sont aussi celles qui apparaissent sur le premier axe. Cest le fait d’être affilié qui ’ 
positionne l’axe (contribution=46.5%), et qui est la modalité la mieux projetée 
(cosinus2=82.%). D’autre part, si cette modalité apparaît seule, le fait d’être à I’IMSS semble 
très fortement corrélé avec “participation aux bénéfices”. En résumé, cet axe distingue les 
individus qui possèdent une couverture sociale, suivant qu’ils sont rattachés à 1’IMSS ou à 
1’ISSSTE (opposition travailleurs de l’Etat, salariés des grandes entreprises du secteur privé) 
Cl@. 
Ce premier plan factoriel, qui dOMe 62.6% de l’inertie totale, est d’interprétation 
aisée au vu des groupes de variables qu’il met en perspective (“aucune prestation”, “couverture 
sociale des salarib du secteur public”, “couverture sociale des salariés du secteur privé”). 
Pour affiner le diagnostic, et en tenant compte du spectre des valeurs propres, on peut retenir 
les deux axes suivants qui présentent la particularité d’être presque déterminés par une seule 
variable: “service médical particulier” (pour l’axe 3; contribution à l’axe=81.8%), et le 
“crédit logement” (pour l’axe 4; contribution à l’axe=70.9%). Cest à dire, qu’une fois que 
l’information sur les non-couverts, et les couvertures institutionnelles a été “épuisée”, c’est 
dans un premier temps, le fait d’avoir une couverture sociale sectorielle, puis de pouvoir 
souscrire un crédit logement, qui discriminent les actifs (dans l’espace des prestations). 
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Cherchons à identifier les segments productifs auxquels on peut associer les 
différentes qualités d’emplois repéré par les prestations reçues. En projetant ces variables 
d’état sur les plans factoriels, on peut savoir: 
- s’il existe des variables illustratives bien corrélées avec les variables actives; 
- quelles sont, au vu des proximités topographiques, les caractéristiques des différentes 
associations de prestations. 
La lecture du premier plan factoriel est éclairante. On y distingue une structure 
tripolaire, où le secteur institutionnel apparaît comme la meilleure variable explicative de cette 
carte. Le “secteur non enregistré”, associé à un certain nombre d’autres variables (“activité h 
domicile”, “poste fixe dans la rue”, “ambulants”, ” taxis”, pour le type de local; “salaire B la 
journée ou à l’heure”, “salaire B la pièce”, “bénéfices”, “pourboire ou revenu en nature”, 
pour la forme de paiement; “patrons”, “sous-traitants” et “indépendants”, pour le statut) 
polarise le premier axe, autour des valeurs de non-prestation. Si pour certaines modalités, ce 
résultat peut sembler une évidence (par définition, un actif du SNE ne peut pas être affilié à 
1’IMSS ou à l’ISSSTE), 4 des 7 prestations retenues peuvent être accordées selon des règles 
non institutionnelles. Théoriquement un actif du secteur informel peut recevoir les congés 
payés, une participation aux bénéfices, jouir d’un service médical individuel ou de primes en 
fin d’année, de façon non institutionnalisée, comme résultat d’un accord (formel ou tacite) 
entre un patron et ses employés. Donc, le fait qu’il soit exclu de ce type d’avantages montre 
que le SNE n’a pas cr6é de substituts aux institutions nationales de couverture des risques 
sociaux. 
Nous obtenons la confirmation à travers cette analyse que le secteur institutionnel, 
tel qu’il est sp&ifié dans l’enquête, est une variable particulièrement discriminante des formes 
de prestations perçues par les actifs. De plus et surtout, l’existence d’un SNE, à la morphologie 
propre et singulièrement différent& des autres secteurs d’activité, se voit corroborée, à l’aune 
de ce test empirique. Non seulement le SNE se distingue (et avec lui la variable secteur 
institutionnel) comme un pale identifiable sur les variables d’état, mais aussi prend corps par 
son profil spkifique de prestations. 
355 
2. Introduction de toutes les composantes du revenu. 
Si l’ensemble des prestations constitue en soi un univers homogène, il reste 
tronqué au vu des performances d’activité. En effet, dans la stratégie d’allocation de son temps 
de travail, un individu tient aussi compte du revenu monétaire que lui procure son emploi. Le 
choix d’un poste de travail est conditionné par l’ensemble des bénéfices qui peut en être tiré, 
avec au premier rang, la rémunération directe et les prestations. Nous avons donc introduit les 
tranches de revenus monétaires déclarés dans l’enquête à côté des droits et prestations, pour 
voir si cette nouvelle dimension perturbait les axes structurants de l’espace des seules 
prestations. 
Dans la problématique du secteur informel, la question des revenus revêt une 
importance cruciale. En effet, la plupart des modèles dualistes postulent une substantielle 
différence de revenus, les tranches les plus basses étant localisées dans le secteur informel, 
pour expliquer la dynamique de ce dernier (19). On aurait pu imaginer que le revenu direct 
fasse éclater la cohérence dégagée sur les prestations, par exemple à partir d’un arbitrage chez 
les actifs entre couverture sociale et revenus. Ce type de calcul de la population active peut 
être envisagé, par analogie avec ce que l’on observe dans les économie développées, où 
certaines catégories d’agents ont la liberté de choisir entre un emploi protégé mais peu 
rémunérateur (dans la fonction publique par exemple), et un emploi plus aléatoire (quant à la 
stabilité et à l’ampleur des acquis sociaux) mais dont l’espérance de gains est supérieure (Cf. 
les professions libérales, ou certaines catégories d’artisans et de commerçants). D’autre part, 
on aurait pu penser que le revenu direct était le facteur le plus discriminant (échelle des 
revenus sur l’axe l), les prestations n’apparaissant que comme facteur secondaire. 
Or il n’en est rien. L’introduction des revenus dans l’analyse factorielle n’apporte 
pas de bouleversements majeurs dans la topologie de l’espace, par rapport à celle ne tenant 
compte que des prestations. Les variables contribuant aux premiers axes restent les mêmes (en 
particulier sur le premier plan factoriel). Cest à dire que ce sont les prestations, et leurs 
systèmes d’oppositions, qui restent les premiers facteurs d’organisation des divers segments de 
la population active. Naturellement, la variable de revenu apparaît un peu mieux représentée 
dans l’analyse la prenant comme variable active (ce qui est normal, puisqu’elle contribue au 
positionnement des axes), mais la position relative des différentes modalités reste identique. 
Non seulement les revenus contribuent peu à la formation des premiers axes, mais ils sont très 
mal représentés sur les premières dimensions de l’espace factoriel. De plus, ce n’est qu’à partir 
du quatribme axe, que les différentes tranches interviennent de façon déterminante. 
19) Voir au &Q&C suivaw, lu modtlisations du wmrchl du wavaü inmaiuisant le stnav hfômeL 
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Les différences de revenus apparaissent relativement secondaires dans la typologie 
des qualités d’emplois; soit la typologie des “bénéfices” tirées de l’exercice d’une activité. C’est 
l’ensemble des prestations, qui polarise et différencie les formes de mise au travail. Donc au 
niveau de la population active, c’est d’abord la distinction entre secteur protégé (de façon 
institutionnelle ou consensuelle) et secteur non protégé qui doit fonder une analyse en termes 
de dualité, relativement indépendamment du montant de revenu. Mais relativement seulement. 
En effet, si la corrélation entre secteurs institutionnels, qui reste le meilleur indicateur des 
divers types d’emplois, et tranches de revenus est beaucoup moins bonne qu’avec les divers 
types de prestations, le SNE est associé aux tranches de revenus les plus faibles. On verra 
même par la suite, que prestations et revenus jouent de façon cumulatives. Les emplois les 
mieux protégés sont aussi les mieux payés. Aussi, en réduisant l’analyse à une seule 
dimension et une seule opposition, on obtiendrait bien une opposition entre actifs non 
protégés et faiblement rémunérés (largement inférieur au salaire minimum) contre un autre 
segment, mieux rémunéré et socialement couvert. Mais sans aucune garantie que cette 
partition soit “optimale”. 
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Types d’entreprises et qualité des emplois 
L’analyse en termes de qualité des emplois, duale de celle qui considère les 
caractéristiques des établissements dans le tissu productif, montre que dans certaines branches 
coexistent plusieurs types d’organisation de la production et de relations de travail. Par contre, 
dans d’autres branches, le type de produit élaboré ne laisse la place qu’à une seule forme de 
combinaison productive, qui détermine la qualité des emplois proposée dans ces branches. 
Ceci explique pourquoi dans certaines branches, le secteur informel peut être un substitut à 
l’organisation en grandes entreprises, et à contrario, pourquoi d’autres branches ne sont 
organisées que sur un seul modèle, informel ou moderne, sans concurrence entre différents 
segments. Là où le capital nécessaire à la réalisation du procès de production est élevé, et où 
les rendements d’échelle sont cruciaux pour permettre la croissance, la concurrence inter- 
sectorielle (entre secteurs institutionnels) sera faible. En conséquence, les unités de production 
de ces branches seront de grande taille, de type capitaliste, et la relation salariale dominera, 
dans le respect des législations du travail (emplois protégés). Si la mobilisation de capital fixe 
pour produire est faible (coûts fixes limités), il existe un espace pour une concurrence inter- 
sectorielle, et on verra des branches où s’affrontent plusieurs types d’entreprises, et donc de 
relations de travail. La sous-valorisation du facteur travail qui caractérise le secteur informel, 
pourra s’exercer pour pallier le retard technologique. Enfin, dans les branches où les coûts 
fixes sont un handicap à la production, le secteur informel s’appropriera le marché du bien (ou 
du service). Le type de produits impose un sentier technologique, qui détermine le type des 
unités de production présentes sur ce marché, qui lui même impose la forme des emplois 
dominant dans chaque branche. On expliquera la coexistence de différentes “qualités” des 
emplois, suivant les branches, par le schéma suivant: 
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TABLEAU II-l.6 
E MARCHE DU DES COUTS FIXES PAS DE CONTRAINTE PEU DE CAPITAL AVRC PEU DI CAPITAL SANS 
IMPORTANTS FILIERE DU PRODUIT FILIERE DU PRODUIT 
OHBINAISON liAUTEP(ENT VARIABLE INTENSIVE EN INTENSIVE EN 
RODUCTIVE CAPITRLISTIQUE TRAVAIL 




PM DE CONCURRENCE 
INTERSECTORIELLE 
(CO~PLS~IENTARITE) 
PAS DE CONCURRENCE 
INTERSECTORIELLE 
(DEC0ttNtxI0~) 
PKINOPOLE DU SECTEUR SUBSTITUTION POSSIBLE 
MONOPOLE DU SECTEUR WJNOPOLE DU SECTEtiR 
DNCURREWCE CONCURRENCE INFORMEL 
INTRASECTORIELLE LA SOUS-VALORISATION DU 
TRAVAIL DAWS LE SECTEUR 
INPORHEL PRLLIE L'ASSLNCE INFORMEL A EVINCR LE INPOWLL A EVINCE LE 
DE CAPITAL SECTEUR MODERNE Si!CT&UR MODERNE 
D'EflPLOIS PROTEGES 
COEXISTENCE ENTRE EMPLOIS EMPLOIS NON PROTEGES EMPLOIS NON PROTEGES 
PROTEGES ET EMPLOIS "INFORME 
INDUSTRIE DSS BIEN.9 
D'SQUIPSHENT 
INDUSTRIE TEXTILE PETITE REPARATION SLRVICES DOMESTIQUES 
COMUERCE 
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Ainsi, les industries les plus capitalistiques, comme l’industrie chimique, ou celle 
des biens d’équipement, se trouvent dominées par le secteur moderne privé, et assurent à leur 
main d’oeuvre un ensemble de prestations sociales institutionnel, comme l’affiliation aux 
organismes de sécurité sociale, ainsi que l’intéressement aux résultats de l’entreprise. A l’autre 
extrémité, les services de réparation, le commerce de détail ou la construction, sont plutôt 
intégrés au SNE, ou aux PME, et laissent leurs membres sans couverture sociale. La situation 
atypique des services domestiques (qui appartiennent au SNE) s’explique par l’existence d’un 
fort contingent d’individus jouissant d’une prise en charge des soins médicaux par l’employeur, 
modalité quasi-absente dans le reste du SNE. Nous verrons dans la partie suivante que la 
couverture maladie des employées domestiques par les employeurs s’explique par les lois du 
travail et de la sécurité sociale. 
Compte tenu de l’importance majeure des prestations sociales, empiriquement 
constatée dans l’analyse de la segmentation des emplois, il est important d’effectuer un détour 
abordant le thème de la protection sociale au Mexique, dans ses grandes orientations 
historiques. Les réglementations qui régissent le travail et ses degrés d’application sont des 
éléments déterminants des choix professionnels des individus, et donc de la configuration du 
marché du travail à un moment donné. De plus, dans le mesure où il existe un débat pour 
savoir si le secteur informel peut (ou doit) être défini à partir du non respect des régulations 
sociales, il est fondamental de comprendre quels sont les mécanismes historiques qui sont à 
l’oeuvre. 
1. Réglementation publique de l’emploi: la loi du travail et de la sécuritt sociale. 
L’enquête emploi saisit un certain nombre de prestations qui contribuent à ce que 
nous avons appelé la qualité des emplois. Si on retient le terme d’informalité pour mesurer la 
distance plus ou moins grande qui existe entre normes légales et pratiques réelles, il faut 
savoir ce que garantissent les législations publiques, et à qui elles bénéficient. Quelle est la 
situation de chacun devant la loi? Ne pas être affilié à un organisme de sécurité sociale, n’est 
pas forcément un acte “informel” ou illicite, si la personne touchée est exclue par son statut du 
champ d’autorité de ces institutions. Voyons, en partant de la loi f6dérale du travail et de la loi 
de la sécurité sociale, quels sont les droits garantis à la main d’oeuvre. On se penchera plus 
spécifiquement sur les prestations enregistrées par l’enquête emploi. 
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La loi fédérale du travail s’inscrit dans le cadre de l’article 123 de la constitution 
mexicaine. Elle règle les droits et les devoirs des patrons et des travailleurs. La relation de 
travail suit théoriquement des règles très strictes, régulant l’exercice brutal des lois du marché. 
Cet article est considéré à juste titre, comme un des acquis fondamental de la révolution 
mexicaine. Il affirme avec vigueur le droit au travail et à la protection sociale pour tous. Sa 
dimension révolutionnaire apparaît dans sa conception de la sociéte mexicaine, divisée entre 
travail et capital. L’Etat, par une série d’institutions, se place au dessus des parties, pour 
arbitrer “les différents ou les conflits entre le capital et le travail” (Art.123, XX). Droit de 
grève, salaire minimum garanti, codification de la journée de travail, égalite entre les sexes, 
protection sociale, cet article est éminemment moderne (dans la mesure où l’on peut associer 
le concept de modernité à celui d’Etat-Providence). Aussi, il serait légitime de renverser la 
proposition de BLAUTIER, qui parle de mimétisme ou de parodie à propos des cadres de 
YEtat-Providence en Amérique latine GQ. Historiquement, le cas mexicain est singulier et 
antérieur aux législations européennes. C’est en partie pour cette raison que la révolution 
mexicaine est qualifiée de “première révolution du vingtième siècle” à propos de la 
révolution mexicaine. 
Les catégories de base distinguent patrons (“personnes physiques ou morales 
qui utilisent les services d’un ou plusieurs travailleurs”), et travailleurs (“personnes 
physiques qui prêtent B une autre, physique ou morale, un travail personnel 
subordonné”). Pour mettre en relation ces catégories légales avec les critères statistiques, il 
faut analyser le lien de subordination qui existe entre les contractants. 
20) LMYTIER &%a gtn&e de I%I~I-Rovidure en Europe tt en .4m&iqw Lutin~ mimhme, parodie w wie altenative 7: mha% 
abcumem du GRElTD4EDE.S Paris, 1989,3l& 
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TABLEAU II-l.7 
LES PRESTATIONS SOCIALES INSTITUTIONNELLES 
TYPI DE 
PRESTATIONS 
BENEPICIAIRES ET CARACTERISTIQUES DE LA PRESTATION 
Leo travaillaure auront droit a une prima annuelle qui devra btre pay6e avant 
le 20 dkembre et 6quivalente I au moine quinze joure de salaire (Art.87) 
-Lea travailleurs participeront l um bdnificem dea l ntrmprimem, conformdment au 
pourcentage gum d6tmrminera la Commi8mion Nationale pour la Participation des 
PARTICIPATION Travailleurm aux Bln6fic.a dem entreprisem. Le b4nUicm corraspond au revenu 
AUX BENEPICES impomable. conform6ment I la Loi d'Impomition du Revenu. (Arts. 117 et 120) 
-Les b6nMicem ainni distribu6s ae repartiront en deux partie 6galem:la prridr. 
sera diatribu suivant le nombre de jour8 ouvrb de chaque travailleur, 
ind&pendamment du montant de mon salaire. La l econdo sera proportionnelle au 
montant dem salairem individuelm dimtribuim danm l'annle ( Art. 123) 
CONGES PAYES -Laa travailleurs gui ont plum d'un an d'anciennet jouiront d'une pkiode 
annuelle de congh pay&m. gui ne pourra jamaim btre infhrieurm a 6 jourm 
ouvrables. (Art. 78) 
-Lem travailleuro auront droit & une prfme au moinm 6gale a 25% dem 
salaires corrempondant a la pdriode do conglm. (Art. 50) 
Touter lem l ntreprimem l gricolem, indumtrielles. minikom. ou de quelque autre 
LCGgMtNT fomo do travail mont oblfg6em do fournir & leura travailleurm des habitationm 
cowdem et hygi6niguem. A cotte fin. lem l ntreprîmem devront apporter au 
rond National de L’Habitat 5% dem l alairem dem tr8vallleurs a leur service. (Art. 136) 
u metmur p 
(Inmtitut de &zuritl l ociale et de l anth dem trmvailleurm de 1'Stat (ISSSTI), 
OROAIIISMSS Inmtitut l pacifique aux force* armdem. etc.). Lem l utrem dbpendront de 1'Inmtitut 
muicain de l hurith mociale (MSS) 
SKUl?ITE Deux r4gimem mont en vigueur: le r6gime obligatoire l t 10 r6gime volontaire. 
Sont l ujettem au -r&gime obligatoire tout.0 lom personnes ispliqubem danm une 
relation de traveil. quelle que #oit le nature konomique du patron. Lo 
r4gime obligatoire couvre 4 risquam: -accidentm du travafl, - maladiem. matemiti, 
- invalidit6, vieilleame. mort - gardorie dea enfanto 
-Le regime volontafro vaut pour lem -travaillourm dem induatriem familialem, 
lee ind6pendantm. Les l rtimanm, lem travailleurm non l alerihm. - 1-m travailleurm 
dem l ervicmo dormtiquem. -lee pmtronm pmrmonnmm phymiguea. - lem agriculteurs. 
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2. Une couverture incomplète: l’absence de droits à des allocations-chômage. 
L’ensemble des prestations institutionnalisées, garanties par la loi, est relativement 
étendu. II faut pourtant noter l’absence d’un droit couvrant le risque chômage. Alors que celui- 
ci est spécifiquement mentionné dans l’article 123 constitutionnel, (“la loi de la sécurité 
sociale comprendra... une assurance contre l’interruption involontaire de l’emploi” 
art.l23,XXI), il n’apparaît pas dans les textes de la loi sur la sécurité sociale. Ce vide juridique 
est d’une importance capitale pour expliquer le fonctionnement du marché du travail, 
l’existence (ou la non existence) du chomage, et l’émergence du secteur informel. L’absence 
d’allocations charnage, rend d’autant plus improbable la situation de demandeur d’emploi, telle 
qu’elle est définie par les standards internationaux. C’est certainement une des raisons qui 
permet d’expliquer l’apparent paradoxe de la baisse des taux de chomage avec le 
développement de la crise, depuis 10 ans. La chute des revenus réels ne peut être compensée 
(même partiellement) que par une insertion accrue sur le marché du travail; quelle que soit la 
précarité des emplois trouvés. La seule protection contre le chomage est accordée à certaines 
personnes âgées. 
Normativement, ce droit est accordé à tous les assurés sociaux de plus de 60 ans et 
étant au chomage. En fait, les conditions de son autorisation sont très restrictives. Le potentiel 
bénéficiaire doit avoir au moins 60 ans et avoir cotisé plus de 500 semaines. Cette prestation 
est exclusive, et ne peut être associée avec la perception de pensions retraite. Au mieux, elle 
permet de faire “la soudure” entre 60 et 65 ans, âge auquel il aura droit à une retraite. Elle 
procure l’avantage de pouvoir être combinée avec un travail rémunéré, toutes les fois que 
celui-ci ne correspond pas au poste occupé antérieurement. Le montant des pensions délivrées 
est toujours infkieur aux pensions retraite, augmentant progressivement, de 75% de celles-ci 
à 60 ans, jus@ 95% à 64 ans. 
3. Un projet universaliste, une application tronquct: I’cxclusion des non-salariés. 
Ce cadre général, qui norme les relations de travail, souffre des exceptions; 
exceptions qui souvent touchent des segments productifs ou des groupes de population liés au 
phénomène de l’informalité. Par exemple, ne sont pas sujets aux réglementations sur la 
participation aux bénéfices, les entreprises nouvelles durant la Premiere année de 
fonctionnement. Mais surtout, on notera que les entreprises qui disposent d’un capital inférieur 
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à un certain seuil (fixé par le ministère du travail), seront également exemptées. A ce critère 
de taille des unités de production, viennent s’ajouter certaines catégories de population comme 
les employés domestiques, et les travailleurs intermittents (ayant travaillé moins de 60 jours 
dans l’armée). Dans le cas du crédit logement, les travailleurs à domicile ne sont pas “encore” 
intégrés à ce système de prêts. 
Il existe des groupes entiers d’individus, définis par leur mode d’insertion sur le 
marché du travail, qui sont mis en marge des dispositions générales de la loi. Cela ne signifie 
pas nécessairement qu’ils sont totalement “découverts”, mais qu’ils jouissent d’un statut 
spécifique. Cest le cas des travailleurs à domicile, des travailleurs domestiques et des 
industries familiales (les ateliers familiaux qui n’emploient que des membres de la famille). 
On mesure les difficultés rencontrées par le projet intégrateur de “normalisation salariale”, en 
notant que ces catégories sont en situation d’exception, comme d’autres inclassables: les 
sportifs professionnels, les acteurs et les musiciens... 
Finalement, la grande majorité de la population active employée dans le secteur 
informel, approché par le segment des micro-activités, est exclue du régime général de la loi 
du travail, exception faite des salariés. Le noyau central des emplois salariés des grandes 
entreprises est la cible des régulations publiques. C’est lui que vise avant tout, les lois de 
l’Etat-Providence. Au sein de “l’hors-champ”, le “secteur informel” est un segment à “régime 
d’exception”, qui entre en contradiction avec la volonté universaliste de l’intervention de 1’Etat. 
Le projet de protection du travail de 1’Etat est fondé sur la volonté d’intégrer progressivement 
des secteurs considérés comme “atypiques”, c’est à dire ne s’inscrivant pas dans la logique du 
salariat et de la grande entreprise, censée caractériser la modernité. A aucun moment 
l’extension des réglementations en dehors de cc noyau central n’est prise en compte. L.a 
croissance est supposée absorber “l’excédent de main d’oeuvre” suivant la dynamique 
observée dans les pays industrialisés. Il n’y a donc pas d’excédent structurel. Ce projet qui a 
pu faire un temps illusion est totalement remis en question par la crise qui sévit depuis près de 
10 ans, dans la mesure où les chances d’absorption de l’ensemble de la main d’oeuvre par les 
grandes entreprises du secteur moderne se sont fortement réduites. 
La “discrimination” à l’égard des non-salariés en général, est aussi présente dans 
la loi sur la sécurité sociale. La déclaration d’intention est très claire. Elle stipule, en calquant 
l’article 123 de la Constitution, que tous les travailleurs mexicains sont sujets à l’affiliation au 
régime obligatoire. Mais certaines catégories (les non-salari&) ne sont pas effectivement 
prises en charge par ce système. C’est à l’organisme de sécurité sociale de déterminer la date et 
les modalités de leur intégration (Art.13). “En attendant”, ils peuvent s’affilier au rkgime 
volontaire. Mais cette concession sur la voie de l’intégration n’est pas définitive. L’article 202 
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précise que l’affiliation peut être remise en question si, “de manière prévisible, elle risque de 
compromettre l’efficacité des services que l’institut dispense aux membres du régime 
obligatoire”. Cette contradiction entre le projet revendiqué et les conditions réelles d’exercice, 
est bien traduite par la délicate circonlocution “d’incorporation volontaire au régime 
obligatoire”. 
Finalement, la juridiction du travail et le système de prestations mexicains 
garantissent aux salariés un certain nombre de droits. Nous ne préjugerons pas de l’importance 
réelle des transferts opérés, puisque l’information dont nous disposons ne nous renseigne que 
sur les caractéristiques de la population couverte. Mais, en termes normatifs, la législation 
mexicaine est très ambitieuse. 
Au regard de la loi il existe deux catégories dans la population active: celle qu’elle 
considère comme son domaine privilégié d’intervention, et un “résidu”. Modelée sur les lois 
européennes, la législation du travail est inadaptée à la structure nationale du marché du 
travail. Elle ne peut qu’engendrer une population active “à deux vitesses”. Les deux lois (du 
travail et de la sécuritk sociale), se situent en retrait par rapport à l’article 123 de la 
constitution, qui ne différencie que les employés du secteur public, du reste de la population 
active; du reste pour leur accorder globalement les mêmes droits. 
Apparaissent donc clairement les limites d’une approche du secteur informel (ou 
de l’informalité des activités) par l’aspect juridique, suivant la légalité des conditions d’emploi 
de la main d’oeuvre. Si tous les salariés non d&lar&r sont nécessairement hors la loi, ce n’est 
pas le cas des indépendants ou des aides familiaux, voire des travailleurs domestiques. Dans le 
cadre urbain, les travailleurs à domicile, les membres d’industries familiales, les domestiques, 
etc.) ne sont pas @aux en droit devant la loi, aux autres catégories de travailleurs. D’où la 
difficultd thcorique à définir le secteur informel sur la base du non respect des législations du 
travail en vigueur, puisque celles-ci laissent vacant un “no man’s land” où certaines catégories 
de main d’oeuvre ne sont pas prises en compte. Pour contourner cette diffkulté, certains 
auteurs ont recours non plus à la légalitd effective, mais à une ltgalité théorique, fondée sur la 
norme de l’égalité de tous en droit (a). 
21) Garbs hURQUEZ parb de &oit du citoyen (‘duecho adhdoml”), qui &vroit &re &ol pur tous, et nom poa di@rmcü suivont 
cutainu aptdgorbs, pur ddfhir l’anp&i inj%rmsL lhnt cate prsprclivc. il ddjW l’aqbi injiwnte~ conwwI’~dupwonnunc 
pcrcowrtposou~bsobùe~~c’utddirccrux~n’~pu~~d~pouvoird’~~~~ tclqu’ilurdcpNporune 
. . . -n sonctionn& par I’Etat sous b forww spdcifîque (ir sobriab) de rebth pmwe a ammdc d&imbk &ns b lcgihtion 
cwupondontr MARQUEZ C,“Lu oqmi4n injbrmal wbona en M&ico: un enfoqw rqiod: lLET, 1988 
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Par ailleurs, l’ensemble des prestations saisies dans l’enquête emploi ne représente 
qu’une partie des règles légales qui régissent l’emploi. Le plein acquittement par une entreprise 
de celles-ci ne signifie nullement qu’un emploi doive être classé comme “formel”, c’est à dire 
s’exerçant dans des conditions juridiquement irréprochables. Il faudrait aussi prendre en 
compte le contrat de travail, le respect de l’obligation de formation de la main d’oeuvre, le 
traitement réservé aux syndicats, les horaires ou les normes de sécurité. 
L’analyse des réglementations institutionnelles (normatives) que prend la 
législation du travail au Mexique doit être confront& à leur évolution historique. Cette mise 
en regard va nous permettre de mettre à jour les contradictions du projet “modemisateur” 
affiché par les autorités mexicaines. La crise économique aiguë qui secoue le Mexique depuis 
1982 est à l’origine d’une remise en question de l’Etat-Providence, sinon dans ses principes, 
du moins dans ses modalités d’application. 
4. Des textes P la rCalit6: la crise de la Sccuriti sociale. 
Bien qu’expressément mentionnée dans la constitution de 1917, la première loi de 
la sécurité sociale a été signée le 31 décembre 1942 par le président A. CAMACHO, et 
l’institution chargée de sa mise en application (I’IMSS: l’institut mexicain de sécurité sociale) 
ne commencera à opérer qu’à partir de 1944. En 1959 est créé YISSSTE (l’institut de santé et 
de sécurité sociale des travailleurs de l’Etat), tandis que PEMEX, le secteur des transports 
ferroviaires, la défense et la marine jouissent de caisses indépendantes. A l’heure actuelle, 
1’IMSS couvre environ 80% des assurés sociaux, 1’ISSSTE 16%, les autres organismes se 
partageant le reste. Dans la mesure où les organisations hors IMSS se placent sur des champs 
sectoriels rtiuits, bien circonscrits, et comptant des activités a priori formelles, nous nous 
pencherons plus en détail sur la dynamique d’affiliation de 1’IMSS. 
Depuis le début de ses activités, l’institut de sécurité sociale a étendu son champ 
de couverture des activités salariées. Les vingt années qui s’écoulent entre 1957 à 1976 sont 
considérées comme la p&iode faste du système. Le nombre d’assurés est multiplié par 8, et le 
budget par 13 (à prix constant). A partir de cette date, s’amorce une crise financière de la 
sécurité sociale, qui se traduit par la stagnation absolue de son budget, et une régression en 
proportion du PIB. 
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GRAPHIQUE II-l.5 
L’EVOLUTION DU BUDGET DE LA SECURITE SOCIALE 
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Pourtant, le taux d’affiliation se maintient à un niveau très élevé. Ce n’est qu’en 
1981 qu’on observe un renversement de tendance. Alors que de 1977 à 1981 les effectifs 
s’accroissaient au rythme de 11.3% par an, ce chiffre est ramené à 2.3% pour les annCes qui 
suivirent. Comme la croissance de la population active reste approximativement constante, 
aux alentours de 3.6% l’an, le taux de couverture de l’institut tend à se dégrader. Il atteint 30% 
en 1987 alors qu’il était de 31.1% en 1982. Dans la mesure où les secteurs d’activité qui 
dépendent d’autres institutions (essentiellement secteur public et para-public) n’ont pas 
augmenté leur part dans la structure de population active, cela signifie qu’une proportion de 
plus en plus importante de la main d’oeuvre travaille en marge de la protection sociale. Au 
niveau national, l’emploi protégé (actifs affiliés à un organisme de sécurité sociale, que ce soit 
comme permanent ou éventuel) couvre 62.8% de la population active en 1985. 
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L’intégration à marche forcée au système de couverture du salariat urbain au cours 
des années de croissance, puis la concomitante entre crise économique, crise finar&re de 
1’Etat et dégradation du taux de couverture de l’emploi protégé, nous amènent a douter de la 
validité d’une thèse qui s’interroge sur la volonté de I’Etat à instaurer une protection, sinon 
universelle, du moins généralisée à l’ensemble du salariat; au moins dans le cas du Mexique. 
B.LAUTIER doute que le problème de fond, en Amérique latine, soit lié à la capacité de 
contrôle étatique et s’interroge sur le sens “d’une législation qui n’est pas faite pour être 
respectée, ou même qui est faite pour ne pas être respectée” (22). Ce point de vue, qui charge 
I’Etat de la responsabilité du maintien d’une partie de la population active en dehors du 
salariat, revient à lui attribuer la volonté de maintenir le pays dans son état d’économie 
dépendante, puisque cette bi-polarité du marché du travail est une caractéristique structurelle 
des économies périphériques. Implicitement, choisir cette voie d’interprétation permet de 
réintroduire le principe de fonctiormalité du secteur informel, non plus pour assurer la 
pérennité d’un certain mode de développement de l’économie mexicaine, mais pour 
consolider le pouvoir politique en place. Or, il est douteux que le salariat organisé soit 
politiquement plus dangereux ou contestataire qu’un secteur informel marginalisé. Surtout 
dans le cas mexicain, où les syndicats de salariés des entreprises du secteur moderne forment 
un des piliers majeurs du pouvoir d’Etat (la CI34 de Fidel VELASQUEZ est une des trois 
composantes du PRI). 11 semble qu’au Mexique, il faille inverser la perspective. 11 ne s’agirait 
plus pour le pouvoir de limiter la protection sociale à une couche de salariés parce que cette 
intégration facilite l’émergence d’organisations ouvrières revendicatrices, mais d’intégrer 
seulement l’ensemble des travailleurs dont l’appui apparaît nécessaire (W. En outre, cette 
stratégie permettrait de fractionner le collectif de travail, de façon à affaiblir son identité, sa 
cohésion et donc sa puissance réelle (diviser pour régner) (24. En tout état de cause, cette 
interprétation politique de la configuration et des blocages du système de protection sociale au 
Mexique reste secondaire. 
23) C’ut bien k cmuhuion b laquelk aboutit RlAUn’ER.. ‘La vis& r&lk (de I’Etat) est bien de limiter cette protemion a du 0~uch.u 
socialudontl’qpp*~~cQnvne r&usaùc’ C’ ‘La gdse de l’Eta+m&ncc.: opcit, ~23. 
24) C’est aussi k position de FORl’UhA et PRAlES &US kw hde k sectew informel a ~?uguay. n< dcriwnt no@muaU, Wc&not 
~neto~~UticPhrUncStA<ltm8~~oqpilelink*~~’cclprbkofr~8ahckborfiwccroquirad~~strr~eof 
its developnmt N&k.ss, WC bdiew that thae mw &liberate intention in the ueation of a )kagmmted labor fçm umbk to gnard its 
ckss identity, weakiy Or@hZ4 ad with fou pauibiku of vindcdon’. . FORlU% J.C, PR.4m &“In- &Tm VS hfm?naluad 
Labo? Rektiom k urugtmy: la -ne rl+rmal EcœKnny. studks in AdVSWdalUiLu&Wkp?dthlWW,EdpaFOR~A, 
CXTELLSM., BEN?ONL.A, John Ii#i~ Univwsity Rew, Lorda, et Rabinuw~ 1989.~92 
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Bien que cette question ne soit pas notre propos central, on peut penser que la 
volonté publique d’instaurer un régime de sécurité sociale s’apparentant aux systèmes 
européens est réel (au moins pendant la période de croissance), et que la raison principale du 
blocage de son extension dans la période récente est avant tout d’ordre économique. Le 
salariat a été massivement pris en charge par la couverture sociale (par exemple le taux de 
couverture dans l’industrie manufacturière s’est stabilisé au dessus de 97% depuis 1985), et les 
limites sont atteintes aux frontières du salariat. 11 est intéressant de rapprocher ce débat sur la 
faiblesse de la protection sociale en Amérique latine, avec celui qui anime les économistes à 
propos de la capacité d’absorption de la main d’oeuvre par le secteur “moderne” (souvent 
assimilé au secteur manufacturier). Contrairement au premier diagnostic qui interprétait 
l’existence d’un secteur informel urbain massif comme la conséquence de l’anémie d’une 
industrie languissante, les études plus récentes ont montré que la création d’emplois industriels 
a été particulièrement dynamique au Mexique (et dans toute l’Amérique latine), avec des taux 
de croissance largement supérieurs à ceux observés en Europe, à quelqu’époque que ce soit 
(W. De plus, la création d’emploi industriel a toujours dépassé (jusqu’au début des années 80) 
le taux d’accroissement de la population active, entraînant une absorption croissante de la* 
main d’oeuvre par ces branches. A notre avis, le rapprochement entre ces deux dynamiques est 
plus qu’une analogie. II ne faut pas restreindre les raisons du blocage à des raisons purement 
internes (stratégie consciente des entrepreneurs, de l’Etat, ou du capitalisme visant à inhiber le 
processus de développement), mais y voir aussi (et peut-être avant tout), le reflet d’une 
division internationale du travail polarisée. 
La question centrale est donc pour les pouvoirs publics (ou la société dans son 
ensemble), de concevoir un modèle qui ne soit pas calqué sur les syst&mes déjà existants au 
Centre (abandon du mimétisme), et de réfléchir sur la modalité de création d’un modèle 
original, cons6quent avec l’existence d’une fraction importante et durable de la population 
active non fixée dans le salariat. Dans cette perspective, les travaux de HLOPEZ et 
F.TOBON, sur les modalités opérationnelles d’instauration d’un système de protection pour les 
travailleurs indépendants en Colombie, nous semblent dignes d’être encouragés (ta. 
23 Paur l’epdrience maicahc, wir GARCL4 R.Ve.tam& cumhico y  ahtorciht drjtaza k trabajo QI Mbioa MO-M!U’, El 
Cobgb h M&m, M&ùa, 198Q 212 p A I’khelle du mut contùwtc voir: PORTES A., BENlVN L, %dumiai Dtwbpat and hbar 
Absorpionz o ReWupret~: Popubtion ond Dcvebpnmt Rwiew, VoLlO, n4, New Yik, decl984,pp.389-6lt 
26) LOPE2 CH., lVBON RP.,“lhbaja&ru wbanat iwdepmdiaua, cicb ak vida bboral y  squùhd social a Cobmbin: mundo, 
Rdtatd b b co~&atce de h FWCSO, Brasilia, sqx 1939.36p 
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GRAPHIQUE II-l.6 
TAUX DE CROISSANCE DE L’EMPLOI TOTAL, DE L’EMPLOI 
ENREGISTRE ET DE L’EMPLOI PROTEGE DEPUIS 1977 
(taux de croissance annuel) 
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En fait, si l’on compare le nombre d’affiliCs avec l’emploi salarié tel qu’il apparaît 
dans les comptes nationaux, on note que I’IMSS améliore son taux de couverture, même si le 
rythme de progression s’est atténué après 1981. Les deux courbes présentent une forte 
similitude. En choisissant d’appeler “emploi formel”, l’emploi enregistré par les comptes 
nationaux, on peut résumer les évolutions depuis dix ans par ces deux conclusions: 
- Une part croissante de la population active ne relève plus de l’emploi formel, et donc 
échappe à la protection sociale. 
- A l’intérieur de celui-ci, I’IMSS gagne environ un point par an. 
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Cette dégradation de la couverture sociale (tant qualitative que quantitative) ne 
semble pas encore (en 1986) être intégrée dans les discours officiels. Ceci nous amène à 
penser que la crise économique était considérée par les autorités politiques comme passagère. 
Celles-ci ont d’abord considéré qu’il n’y avait pas besoin de changer les règles du jeu 
économique. Le projet universel et intégrateur par l’Etat-Providence reste d’un édifiant 
optimisme, comme en témoigne l’introduction a la nouvelle loi de la sécurité sociale de 1986 
(27). Pourtant, sans remettre en question son projet, 1’Etat se montre interessé à prendre en 
charge avec plus de vigueur l’ensemble des populations non protégées. Les réformes de 1986 
par rapport à celles de 1984, ont trait au retrait de 1’Etat dans le financement de la sécurité 
sociale; les employeurs devant compenser le manque à gagner. L’Etat se désengage pour 
pouvoir se concentrer sur les groupes marginalisés, en leur apportant un service de santé 
d’urgence (système assistantiel que prennent en charge les cliniques de I’IMSS- 
COPIAMAR). 
Finalement la législation différentielle suivant les catégories d’emplois 
(salariés/non-salariés) et la crise économique se conjuguent pour mettre en marge des instituts 
de sécurité sociale un contingent croissant de travailleurs du secteur informel. Si l’on se 
penche plus spécifiquement sur le bassin d’emploi de Mexico, la répartition des effectifs par 
types de régime est particulièrement instructive. En premier lieu, le nombre total d’assurés 
sociaux au régime permanent a chuté, alors même que la croissance de la population active se 
maintient à un rythme soutenu (arrivée massive de jeunes en âge de travailler, croissance des 
taux d’activité et forte immigration locale). Mais surtout, la proportion d’affiliés au régime 
volontaire est dérisoire. Mis en demeure de payer à la fois la part patronale et les cotisations à 
la charge des employés, les travailleurs indépendants ne jugent pas rentable de recourir aux 
services & 1’IMSS. Ceux-ci comptent pour moins de 2% de l’ensemble des assurés, alors 
qu’ils repr&entent pr&s d’un quart de la population active du secteur privé. Ces résultats 
montrent la &essit& de repenser le cadre d’intégration au système de protection sociale des 
formes non salariales d’emploi. 
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TABLEAU II-l.8 
EVOLUTION DU NOMBRE D’ASSURES PERMANENTS A L’IMSS 
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Renversons la perspective précédente. A la place de voir dans le secteur 
institutionnel un facteur explicatif des performances d’activité (projection des variables 
supplémentaires dans l’espace des performances), on peut se demander si la donnée des 
caracthistiques d’activit6, ou des performances permet de déduire le secteur institutionnel 
d’appartenance, ou dans un premier temps de distinguer le SNE du reste de l’économie. Cet 
angle de vue est typiquement un problbmc “sympt8me-diagnostic” d’analyse discriminante. 
Existe-t-il une combinaison de variables des espaces amont ou aval, dont la seule donnée 
serait suffisante pour connaître le secteur institutionnel de la main d’oeuvre? 
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On peut déjà avancer une réponse pour certains archétypes. Un salarié sans 
couverture ni prestation sociale d’aucune sorte, travaillant dans la rue en vendant des 
cigarettes au détail pour un revenu dérisoire, sera sans nul doute membre du SNE. Mais, il 
existe des cas plus complexes, où l’intuition ne permet pas de se prononcer. Le premier 
traitement que nous proposons, divise a priori la population active en deux groupes: les 
membres du SNE et les autres. On cherche à les différencier à partir des seuls résultats 
d’activité. Le plan de discrimination a été calculé d’abord, en ne retenant que les trois premiers 
axes de l’analyse en composantes multiples, puis en incluant les deux axes suivants. Par ce 
biais, on se fait une idée de la stabilité des résultats W. 
TAJHXAU II-l.9 
TABLE DE CLASSEMENT DE L’ANALYSE DISCRIMINANTE 
DU SNE A PARTIR DES PERFORMANCES D’ACI’MTE 
prt!stations et revenu) 
Le premier constat est la robustesse des résultats. Que l’on prenne trois ou cinq 
facteurs, la distribution ne varie presque pas. Environ 95% des membres du SNE sont bien 
classts par I’hyperplan de discrimination. Cela signifie que la connaissance des seules 
performances d’activité permet de savoir si un membre de la population active est ou non dans 
le SNE. IA “qualit4” des emplois du SNE est suffisamment homogène, pour qu’elle soit 
associée à ce secteur, presque sans risque de se tromper. Par contre, pour le reste de la 
population active, le bilan est moins clair. 30% de ceux-ci sont classés, à tort, dans le SNE. 
28) Lp mdthnhbgie de l’analyse d iscrbhmte peut are mmvde tiens VOLLE M., Z’analyw des domtu: EcQ-~ Paris 1984 
Aspi@c VIL 
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Ils partagent donc les mêmes conditions d’emploi que les membres du SNE. On peut voir deux 
types d’explication à ce résultat. D’une part, la possession ou non d’une raison sociale pour une 
unité économique génère bien des profils d’emplois différents, mais en moyenne seulement. 
Le BIT prévoit d’ailleurs ce cas de figure puisqu’il propose de regrouper dans le secteur 
informel, tous les établissements non enregistrés, ainsi que ceux qui partageraient avec eux, 
les mêmes caractéristiques économiques. 
Mais d’autre part, la seule donnée des prestations et des revenus est insuffisante 
pour caractériser un emploi. Nous prendrons l’exemple des aides familiaux. A première vue, 
rien ne les distingue. Qu’ils appartiennent au SNE, ou au secteur des PME, ils ne perçoivent ni 
revenu, ni prestation. Pourtant, il serait abusif de considérer que leurs emplois sont 
équivalents. Les premiers sont employés dans des unites dont la rentabilité est minimale. Au 
jour le jour, leur train de vie est précaire. Le revenu moyen du chef de ménage est un 
indicateur des conditions de vie qu’assurent les unités du SNE. Mais en plus, les perspectives 
d’avenir (d’héritage par exemple) ne sont pas non plus communes. Le revenu inter-temporel 
des aides familiaux (leur revenu étant nul aujourd’hui) a toutes les chances de ne pas être le 
même suivant qu’ils sont dans l’un ou l’autre secteur. Finalement, il existe bien un certain 
nombre d’unit6s productrices qui n’arrivent pas assurer à leur main d’oeuvre des revenus ou 
des prestations très différents de ceux que l’on perçoit dans le SNE. Mais potentiellement, la 
population active qui en est sujette doit être inférieure aux 30% de mal classés. 
Les résultats de L’ACM nous induisent à penser, au vu de la proximite des 
variables SNE et PME sur le premier plan factoriel, que ce sont des actifs des PME, qui 
partagent les mêmes conditions d’activité que leurs homologues du SNE. Si l’on retenait cet 
ensemble (ceux qui ont étk classés dans le SNE à partir de l’analyse discriminante), on 
obtiendrait un nouveau secteur informel. Mais celui-ci serait défii, non plus à partir de la 
non-d&Aaration sur les registres administratifs, mais à partir de la qualitt des emplois qu’il 
procure. 
Pour tester cette hypothèse, nous avons mené une seconde analyse discrirninante. 
Mais cette fois, au lieu d’isoler le seul SNE, notre partition retiendra un segment composé du 
SNE et des PME.‘L’autre ensemble sera formé du secteur public et des grandes entreprises, 






(Prestations et revenu) 
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minantc IUI les pcrfon~ancas dfacriminanta sur les performances 
(3 facteurs de 1’acM) (5 facteura de ~‘ACM) 
D’un c&é, le pourcentage de mal classés du secteur formel a baissé. Il n’est plus 
que 18% contre 30% dans la première analyse. Mais de l’autre, le secteur “informel” perd une 
partie de sa spécificité, puisque maintenant 16% de ces membres sont mal associés au secteur 
moderne. La coupure entre les deux groupes ne s’opère pas aussi nettement que 
précédemment. La variable “secteur institutionnel” ne permet pas d’isoler deux 
segments, avec une intersection vide ou négligeable. On peut penser que la zone de 
recouvrement entre les deux sous-ensembles affecte des salariés travaillant dans les PME ou 
dans les grandes entreprises, dont les profils d’emploi se ressemblent. Ainsi, ceux qui 
appartiennent au secteur informel et qui ont étC identifiés comme “formel” pourront être des 
salariés protégés des PME relativement bien rémun&&, tandis que ceux qui ont été classés à 
tort dans le secteur informel, seront essentiellement ces salari& des grandes entreprises 
embauchés sur une base temporaire, ne jouissant pas de prestations sociales et disposant d’un 
faible revenu; ce que BLAUTIER appelle le salariat non codifié (2% Cette intersection 
reflète l’absence de discontinuiti dans la séquence ordonnée des secteurs institutionnels 
(du SNE aux PMB, des PMB aux grandes entreprises, et des grandes entreprises du secteur 
privé au secteur public). 
Nous terminerons ce travail, en gén&k+nt la bipartition op&Ce jusqu’à 
maintenant, par un découpage distinguant les cinq secteurs institutionnels (secteur public, 
grandes entreprises privées, secteur social, PMB, SNB). Cette fois ce sont les caracttristiques 
des unités de production qui vont nous servir de critère de discrimination. 
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TABLEAU II-l.11 
TABLE DE CLASSEMENT DE L’ANALYSE DISCRIMINANTE DES SECX’EURS INSTITUIONNELS 
A PARTTR DES CARAc’lXlUSTIQUES D’AClTVlTE 
(% de bien C~ES& P partir de l’analyse discriminante sur les caractirlstiques; 5 facteurs de I’ACM) 
0 5.7 0 j 90.1 j 4.2 j 100 
SNE 0 0 0 0.7 93.3 100 
Quel que soit le secteur institutionnel retenu, la probabilité de reconnaître un de 
ses membres à partir des seules caractéristiques des établissements, dépasse 99%. Par ailleurs, 
la matrice précédente nous donne des indications sur les proximités entre secteurs. Par 
exemple, les 7% d’individus mal classés du SNE, se retrouvent tous dans les PME, et aucun 
dans un des trois autres secteurs. En général, il existe une ligne de convexité, qui ordonne les 
secteurs institutionnels suivant un axe unique. Qn pourrait le qualifier d’axe de formalité: il va 
du secteur public au SNE, en passant par les grandes entreprises et les petites et moyennes 
entreprises. Pour conclure, on dira que le secteur institutionnel est un bon indicateur des 
caractéristiques physiques des unités de production, puisqu’il satisfait aux deux critères 
suivants: 
i) l’intersection entre les ckasses formées est faible 
ii) les individus situés aux marges de leur classe, le sont &ns l’ensemble le plus proche. 
Dans quelle mesure cette discrimination presque parfaite par les caractéristiques 
d’activité, se reproduit-elle lorsqu’on prend en compte les performances d’activité? S’il existait 
une relation biunivoque entre types d’etablissements et qualit des emplois proposes, on 
devrait obtenir la même force discriminante. La r6alitt5 ne correspond pas à ce schéma ideal. 
Le nombre d’individus dont le secteur n’a pas pu être identifié, au vu des seules prestations et 
revenus perçus, est loin d’être négligeable. 
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TABLEAU II-l.12 
TABLE DE CLASSEMENT DE L’ANALYSE DISCRMINANTE DES SECTEURS 
INSTITUTIONNELS A PARTIR DES PERFORMANCES D’ACTIVITE 
(% de bien classés P partir de l’analyse discriminaote sur les performaoces; 5 facteurs de I’ACM) 
73.7 17.2 
5.1 1 69.5 0 1 lb.5 
3ecteur 1.6 17.1 0 25.2 
social 





Encore une fois, c’est le SNE qui obtient le meilleur score. Plus de 84% de bien 
classés. L.a faiblesse du revenu monétaire, et l’absence généralisée de prestations sont bien des 
traits qui structurent ce secteur institutionnel. Par contre, la lisibilité de la carte se brouille 
ailleurs. D’abord, le secteur des PME a éclaté, avec moins de 27% de bien classés. Pr& de la 
moitié d’entre eux partagent les performances identifiées dans le SNE. Plus d’un quart, vont 
grossir les rangs des grandes entreprises. Quant aux grandes entreprises, les trois quarts sont à 
leur place. Mais 10% viennent s’ajouter au SNE, et 15% au PME. Enfin, du côté du secteur 
public, ce sont les grands entreprises privées qui accueillent ses transfuges. Qn peut penser 
que certains membres des entreprises para-publiques en sont l’objet privilégié. En dernière 
analyse, le SNE est un #le qui cristallise une forme particulière de “qualités d’emplois”. 
Mais, prh de 20% de la main d’oeuvre d’autres secteurs institutionnels en partagent les 
modalités. Le secteur public est le seul secteur qui ne semble avoir aucun point commun avec 
le SNE. 
IVB - F!A&DE COCDUUNITES 
Le faisceau de corrélations entre qualitb des emplois exercés et types 
d’établissements, que met en lumière l’analyse factorielle, permet-il de conclure qu’il existe 
une adéquation de ces deux univers? Cest à dire que les caractéristiques d’informalit6 des 
unités de production (que ce soit du point de vue ltgal, ou du mode de produire) entraînent 
nécessairement la création d’emplois “informels”. Ou s’agit-il de deux univers qui se 
superposent partiellement sans s’identifier? En second lieu, la dualité formel/ informel, que 
nous avons postulée dans le cas des premières analyses discriminantes, réalise-t-elle 
réellement la partition optimale, soit de l’univers productif, soit des types d’emplois? Les 
procédures de classification automatique nous permettent de répondre à ces questions. 
Ni dans un cas, ni dans l’autre, le dualisme est la meilleure façon de classer les 
actifs, ou les caractéristiques des unités de production les employant. Puisque nous sommes 
amenés à retenir sept sous-ensembles de main d’oeuvre, et six types d’établissements (30). S’il 
est toujours possible de diviser l’espace économique en deux, cette partition n’est pas 
statistiquement la meilleure. Pourtant le faisceaux de corrélations est suffisamment homogène, 





caracteristiques des uniles de production) 
300 - 
200 - 
hbic Clurtcr Critcrium 150 -’ 
1 2 3 4 5 6 7 6 9 10 
Nombra de C~ISSOS 
+ QUALITE DES EMPLOIS 0 CARACTERISTIQUES DES UNITES DE PROoUCTlON 
30) La me?ho&b& ok h classif~otion oscendonte hidrorchique peut être fnxv& dans VOUE hi., ‘L holyse des donndes ‘, Econm~Ùco, 
Po?is 1934, chopitrc VIII. Conoirew nous avons procCd4 d une chssiJknion automatique sur les 5 premiers /ocrcws des deux NM 
(celle sur les prcrtarions et lu tevenus, et celle sur las caractCrist@es physiques du &obIIssenunrs), cn cnchoinanr les pogrommes S4.7 
FASTCLUS et CLVSTER Lo choix du nombre de classes s’est fait ou vu du critbe Cubic Cluster Crùerium (voir graphiques reproduits ci- 
desus). 
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Il n’existe donc pas une ligne de fracture, marquant une discontinuité entre deux 
univers, l’un formel et l’autre informel. Ces espaces représentant la qualité des emplois ou les 
caractéristiques productives des établissements ne s’en organisent pas pour autant sur une 
échelle uni-dimensiormelle, sur laquelle existerait une relation d’ordre permettant de classer 
les individus suivant leur plus ou moins grand degré “d’informalité”. Il est plus pertinent de se 
représenter le marché du travail, comme une juxtaposition de pôles relativement homogènes, 
dont l’épicentre est bien localisé, mais dont les frontiéres sont floues. 
Nous ne chercherons pas à établir une typologie formelle des formes d’emplois à 
partir de nos classifications, mais plutôt à en tirer les enseignements essentiels, dans la 
perspective de la construction d’un critère de partition opérationnel du marché du travail. 
Nous avons croisé les classes issues de la procédure avec l’ensemble des variables de 
l’enquête, notamment celle qui caractérise l’offre de travail. L’étude des six catégories résultant 
de l’analyse des unités de production et des sept classes identifiant sept types de qualite des 
emplois montre: 
i) dans chacune des deux dimensions, les classes d’actifs ne sont pas réductibles à kz 
variable secteur institutionnel 
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TABLE DE CORRESPONDANCE ENTRE QUALITE DES EMPLOIS 
ET STATUT D’ACTIVITE 
(Tableau croisant les classes obtenus h partir de l’analyse des performances et de l’analyse des caractkristiques) 
STATUT D’ACTIVITE 
SECTEUR INFORMEL SECTEUR INFORMEL EMPLOIS NON ECONOMIE SALARIES FONCTION 
"CODIPIE" DES FAMILIALE STATUTAIRES 
MARGINALISE INSERE PME. AUX PIECES INDEPENDANTE GRPJDES ENTREP PUBLIQUE 
OU INDEPENDANTS PARA-PUBLIC 
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,.j. 
PARA-PUBLIC 27.2 0 1.0 3.8 j54 . 0 14.0 
INTERMEDIAIRE 11.6 0 1.7 1.1 :Ij: 6.0 7. 
PROTtGE ::. 
(ET SERV.DOME) ..:. , :
:: .: 
PROTEGE 0.6 4.7 17.5 I:I 20.3 8. 
7EVENUS MOYENS 
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10.4 3.1 18.5 46.4 9.4 





































W: ENEU387. Mexico. Les nome des clesaee l ont proposb, & titre indicetii. apr68 eroir 6tudi6 Le 
profil de chacune d'antre elles. 
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La dynamique d’agrégation laisse pourtant apparaître, dans les deux cas, la 
formation de deux blocs de taille à peu près identique (chacun absorbant environ la moitié de 
la population active), qui ne s’assemblent qu’en dernière instance. Le premier est composé par 
un ensemble d’emplois “informels” (faiblement rémunérés et peu protégés) correspondant à 
une insertion professionnelle dans des unités “informelles” (de petite taille, appartenant au 
SNE ou aux PME), et un ensemble d’emplois “formels” (protégés et relativement bien 
rémunérés). Tandis que le second est formé par un secteur “moderne” (comprenant la majorité 
des emplois publics est des grandes entreprises) couvrant ses salariés et leur assurant une 
rémunération directe conséquente. L.a relative adéquation entre ces deux univers d’emplois se 
traduit par le fait que la table croisant les différentes classes est de structure bloc-diagonale. 
A partir de l’analyse globale, le SNE apparaît, en première analyse, comme un 
pôle structurant du marché de l’emploi. Malgré la grande diversité des situations internes, le 
SNE se démarque de tous les autres secteurs institutionnels. En particulier, la notion de 
secteur institutionnel est plus opératoire que la position dans l’unité de production. On pouvait 
imaginer l’existence d’une homogénéité au sein du salariat, s’opposant aux détenteurs du 
capital (si peu nombreux soient-ils, en termes d’emplois). En fait, la distinction entre secteurs 
institutionnels parait plus discriminante de la qualité des emplois que le statut de la main 
d’oeuvre (travailleurs dépendants/ travailleurs indépendants). On peut parler pour le Mexique, 
“d’aristocratie salariale”. Mais ce sont les secteurs institutionnels qui en sont la clef, et le réel 
facteur de segmentation du marché du travail. 
Ces résultats sont en partie (mais en partie seulement) contenus dans les 
hypothèses, pour ce qui touche l’analyse des caractéristiques d’activité. Quatre des six 
variables actives de l’analyse sont propres à l’unité de production. Cest à dire que les 
employeurs et les employés d’un même établissement vont être identifiés par un même vecteur 
de caractéristiques. Deux variables seulement sont liées au statut (position et mode de 
paiement). Par contre, l’analyse en termes de qualité d’emplois, fonde la puissance de la 
partition en secteurs institutionnels. 
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Toujours au niveau général, ce n’est pas le revenu direct qui apparaît comme 
facteur structurant, mais les prestations. Cela vient en contradiction avec la plupart des études 
sur le secteur informel, qui prennent le revenu monétaire direct comme base de discrimination 
(salaire d’équilibre concurrentiel e salaire protégé). Ce rôle déterminant du système de 
prestations met 1’Etat au centre du débat sur le secteur informel. 
Cependant, il n’existe pas de stricte correspondance entre les secteurs 
institutionnels et la qualité des emplois qu’ils procurent. Si par définition, la protection dans le 
SNE et dans une moindre mesure dans les PME est négligeable, les revenus obtenus dans ces 
secteurs peuvent être supérieurs aux salaires distribués par les grandes entreprises, En sens 
inverse, certains postes de travail du secteur moderne contreviennent aux normes établies par 
la législation du travail, en accordant à ses titulaires des emplois précaires et peu 
rémunérateurs (31). 
L’entreprise, parfois laborieuse, visant à établir des catégories d’emplois, suivant 
les bénéfices qu’ils procurent à leurs membres, et le statut qu’ils leurs dorment, a le mérite de 
prouver qu’il n’existe pas de principe empirique optimal de discrimination des emplois et des 
unités de production. Plut& que de s’ingénier à rechercher la partition du marché du travail 
introuvable (parce que mythique) sur la base de critères théoriques, nous pensons avoir extrait 
avec la variable “secteur institutionnel”, un critère opératoire permettant de mettre en 
perspective la structure du marché de l’emploi, et sa dynamique de reproduction. L’analogie 
avec la genèse de la construction des catégories socio-professionnelles (CSP) de I’INSEE, 
fournit un parallèle éclairant fondant notre démarche. Sans avoir la prétention d’apporter une 
solution définitive au problème théorique de la définition des classes sociales en France, elles 
représentent le meilleur indicateur statistique les repérant, explicatif des valeurs et des 
comportements des actifs. Dans le même ordre d’idée, nos secteurs institutionnels fond& 
sur la propriété du capital et le lien à la légalité des unités de production constituent une 
catégorie analytique pertinente, empiriquement validée, pour approximer le concept de 
l’informalité dans les pays en développement. Ils ont l’avantage fondamental d’être 
compatibles avec la distinction en secteurs institutionnels de la comptabilité nationale 
(moyennant quelques aménagements), et donc d’homogtnéiser les instruments d’analyse 
macro-économique du marche des biens avec ceux qui président à l’étude du marché du 
travail. Nous nous efforcerons dans les chapitres suivants d’établir les propriétés différentielles 
de ces secteurs, puis d’en étudier les formes d’articulations. 
31) Nous avions ddjd p&entl un indiamur montrant b superposition partielle entre empkùs et Ctabliuemen~ infan et /awuLs, b 
partù de l’aq&te ak 1976 sur l’enpbi informel, d pnriir d’une aune difrnition de l’in~omalit~ Voir chapitre 1-3, tablean i-3.10. 
CHAPITRE II-2 
LE SECTEUR INFORMEL SUR LE 
MARCHE DU TRAVAIL : 
MYTHES ET REALITE 
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INTRODUCTION 
Les analyses précédentes nous ont convaincus de la pertinence du concept de 
secteur informel appliqué au marché du travail. Elles nous ont aussi permis d’exhiber un 
critère de classement opératoire isolant le secteur informel, voire dans une perspective plus 
large de découper le système productif mexicain ainsi que la main-d’oeuvre en quatre grands 
secteurs (dont le secteur informel ne serait qu’un segment). Dans cette entreprise 
d’identification, nous avons brossé les linéaments de chacun de ces secteurs, dans leur position 
relative les uns par rapport aux autres, en termes de caractéristiques physiques des unités 
productives et de types d’emplois exercés dans chacun des secteurs. 
Nous voudrions ici nous centrer plus spécifiquement sur le SNE pour cerner avec 
précision quelles sont les implications d’ordre économique, d’un segment analytique construit 
sur une base en premier lieu juridique. Nous aborderons cette partie dans une optique 
largement descriptive. L’absence de données temporelles nous interdit de facto hypothèses et 
raisonnements sur le fonctionnement et la dynamique du secteur informel. Cependant 
l’analyse des structures fines du secteur informel et de ces caractéristiques comparatives nous 
amènera à en cadrer précisément la population (tant la main-d’oeuvre que les établissements 
la composant) et surtout à en finir avec un certain nombre d’idées reçues sur les vices et les 
vertus de celui-ci. 
La reconstitution d’une image du secteur informel, la plus fiable possible, 
constitue un des objectifs de ce chapitre. Trop souvent, les résultats partiels de travaux 
ponctuels, les extrapolations douteuses, les descriptions journalistiques “sensasionnalistes”, 
sont à l’origine d’une vision caricaturale du secteur informel. Malheureusement, faute 
d’informations quantitatives précises et exhaustives, ce sont ces “images d’Epinal” qui sont à 
la base des Politiques élaborees pour le secteur informel. 
Ces représentations sociales relèvent de la mythologie, dont la construction passe 
par un procédé courant d’interprétation des résultats en sciences sociales. II consiste à 
transformer des différences relatives en diffhences absolues. Pour peu qu’un groupe ait 
une propension plus importante à croire en quelque chose, ou à agir d’une certaine façon, que 
la moyenne supposée de la population ou que tel autre groupe de référence, et c’est l’ensemble 
de tous ses membres qui se verra affublé de ces modes de vie ou de pensée spécifiques. Le pas 
est vite franchi. Il y a plus de femmes, de jeunes et de vieux dans le secteur informel, et voilà 
celui-ci composé exclusivement de femmes, de jeunes et de vieux. Que les ménages de 
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faibles revenus aient une propension à consommer supérieure à celle des fractions aisées de la 
population, et cela suffit pour leur refuser toute capacité d’épargne. Ce type de raisonnement 
trouve une explication assez simple. En gommant la diversité des situations rencontrées dans 
le secteur informel, il donne à chacun l’impression de posséder une intelligence fulgurante des 
phénomènes sociaux ou économiques, que l’étude minutieuse n’entérine pas. Dans le cas du 
secteur informel, s’est créée une “imagerie simplificatrice”, un stéréotype quant à sa 
composition, que nous allons confronter à la réalité mexicaine. Ce travail de mise en lumière 
de la structure du secteur informel présente d’autant plus d’intérêt qu’il n’avait jamais été 
réalisé auparavant au Mexique. 
Nous passerons en revue successivement: les caractéristiques de l’offre de travail 
(première partie) à travers la composition de la main d’oeuvre (sexe, âge, scolarité, place 
dans le ménage, migration, statut dans l’entreprise), la demande de travail (seconde partie) 
avec les caractéristiques des unités de production (taille, branche, type de local), et enfin les 
problèmes d’emploi et de sous-emploi (troisième partie) souvent associés au secteur 
informel. La question des revenus, fondamentale pour traiter de la place du secteur informel 
sur le marché du travail, fera l’objet de développements spécifiques dans le chapitre suivant. 
La partition du marché du travail en fonction du secteur institutionnel, discutée au 
chapitre précédent, servira de point d’entrée à notre analyse. Le secteur informel sera assimilé 
au secteur non enregistré (SNE). Ce choix, s’il convient parfaitement avec le concept de 
secteur informel que nous avons adopté au cours de la première partie, présente l’inconvénient 
de ne pas être directement comparable avec d’autres travaux, dans lesquels le secteur informel 
est défini à partir d’un critère de taille. Cependant, comme nous le verrons dans ce chapitre, 
ces deux indicateurs sont fortement corrélés. 
La population de référence qui nous occupera ici, est la population active occupée 
(PAO) à l’exclusion des individus employés dans le secteur dit “social”, c’est à dire des 
coopératives, des syndicats, etc. Regroupant moins de 1% de la PAO, ce secteur représente un 
poids trop faible pour être traité à part entière et l’analyse des données n’a pas mis en évidence 
d’agrégation légitime avec un de nos quatre grands secteurs. 
Notre objectif central est bien de mettre en évidence les propriétés spécifiques du 
secteur informel. Mais la partition opérée permet d’aller plus loin et de confronter les 
caractéristiques du secteur informel à celle des trois autres secteurs identifiés. Si cette 
perspective de statique comparative ne peut pas nous éclairer sur les inter-relations entre les 
différents secteurs, elle conduit à en reconstituer la position relative, des uns par rapport aux 
autres. 
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La répartition par secteur institutionnel de la PAO fait apparaître quatre segments 
de poids comparable; le secteur des PME étant légèrement plus important que les autres. 
L’objet de notre étude étant centré sur les propriétés comparees des quatre secteurs, nous 






SPYIU: Calculs proprem. A partir de la ENN387, Mexico. 
En analysant la composition de l’offre de travail du secteur informel on cherche à 
répondre à un certain nombre de questions, à mettre à l’épreuve un certain nombre de thèses, 
sur les caract&istiques de la main-d’oeuvre dans le secteur informel. Les employés des 
différents secteurs institutionnels correspondent-ils à des groupes de main d’oeuvre poss&ant 
des proprittCs socio-démographiques opposées? Les qualifications sont-elles uniformément 
distribuées selon les secteurs? Le secteur informel est-il un refuge pour les migrants ruraux, 
ou pour tous les laissés-pour-compte de la sociCtC mexicaine moderne? Si le chapitre 
précédent nous a donné quelques informations sur les caractéristiques physiques des 
entreprises du secteur informel, rien n’a encore ét6 dit sur la main-d’oeuvre. les résultats de 
cette investigation montrent que de nombreux schémas admis tombent. 
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1. Pour quelques femmes de plus. 
Ainsi, si le sexe ratio (fernmes/hommes) y est plus fort que dans les autres 
secteurs, cette sur-représentation des femmes y est toute relative. En particulier, le SNE est en 
majorité compose d’hommes. De plus, si l’on exclut les services domestiques du SNE, celui-ci 
perd toute spécificité quant à la répartition entre les sexes, par rapport aux autres secteurs de 
l’économie. 
TABLEAU II-2.1 
TAUX DE FEMIMSATION DES DIFFERENTS SECTEURS IN !3TRUTIONNELS 
61.6 / 67.7 / 66.1 / ,;:S;, / 6j.1 
w: Calcul8 propres. I partir de la BnN387. nuico. Lw chiifrw l tro parenthbam correspondont A 
la rbpartltion par l m du SWE un. foia excluas 1oS employlm domemtiquaa vivant au domicile do leur8 
employeura. 
Mais qui sont les hommes et les femmes qui travaillent dans le SNE et quelle est 
leur situation au sein du ménage? Encore une fois, et contrairement à une idée reçue, le SNE 
ne cristallise pas toutes les formes atypiques (déviantes, marginales, voire à éradiquer) de la 
main-d’oeuvre quant au poids relatif de chacun des membres de la famille intervenant dans sa 
composition. 
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2. La position dans le ménage: le secteur informel n’est pas un segment pour la main 
d’oeuvre secondaire 
Le premier point battu en brèche est l’idée selon laquelle le secteur informel serait 
constitué d’individus n’apportant qu’un revenu d’appoint à l’économie familiale. 38.6% des 
membres du secteur informel sont des chefs de ménage. Ce ratio est à peine inférieur à 
celui qui est enregistré sur la population active totale, tous secteurs confondus. Ce léger 
décrochage est entièrement dû à la présence de personnel domestique dans le SNE. En les 
éliminant, la proportion de chefs de ménage devient identique à celle observée sur l’ensemble 
de l’aire métropolitaine. 
Dans l’enquête, les employés de maison qui vivent au domicile de leurs 
employeurs sont considérés comme faisant partie du ménage dans lequel ils vivent. Cette 
catégorie de personnel travaille exclusivement dans le SNE. Elle forme 11% des effectifs de 
ce secteur. La place occupée par ce groupe est compensée (en termes purement comptables) 
par une moindre présence des chefs de ménage, et de la main-d’oeuvre qui se déclare fils ou 
fille de ce dernier. On pourrait être surpris de voir le poids relativement faible occupe par les 
enfants du chef de ménage, alors qu’il est souvent considéré comme un des gros bataillons du 
secteur informel. 
En fait, s’il est vrai que les groupes les plus jeunes sont relativement plus 
nombreux dans le SNJZ (voir tableau II.2.3), ces jeunes lorsqu’ils travaillent dans ce secteur 
ont quitté leurs parents plus tôt. Ils ne sont donc pas identifiés comme “fils ou fllle du chef de 
ménage, vivant sous le même toit”, mais comme chefs de ménage eux-mêmes. Cette 
situation dbmarquc sensiblement le SNE des PME. Alors que les très jeunes sont aussi très 
nombreux dans le secteur des PME, ceux- ci ont les moyens de rester chez leurs parents. Ils 
peuvent alors travailler comme employés familiaux non r&munkés, avec pour perspective 
l’héritage de l’unit& de production. Ou encore, la capacité de “rétention” du ménage leur 
permet, tout en exerçant en dehors de la petite entreprise familiale, d’accumuler un petit pécule 
et/ou de s’assurer une stabilité d’emploi, pour aborder le passage de l’indépendance 
domestique dans de meilleurs conditions w 
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Le second résultat notable ayant trait à la structure familiale provient de l’absence 
de spécificité du SNE quant à l’usage d’une main-d’oeuvre composée de parents et d’amis du 
chef de ménage vivant sous son toit. Cette hétérogénéité supposée proviendrait de 
l’assimilation entre secteur informel et famille élargie, le secteur moderne correspondant à une 
structure familiale nucléaire. La proportion de collatéraux du chef de ménage (ascendants ou 
descendants) ainsi que des amis demeurant dans le même foyer ne représente que 7.5% des 
membres du SNE pour 9% en moyenne. Plus de 8 actifs du SNE sur 10 sont soit des chefs de 
ménage, soit des conjoints ou des enfants de ce dernier. C’est dire la prééminence de la famille 
nucléaire, quel que soit le type d’insertion professionnelle des membres du ménage. 
Bien sûr il faut distinguer la structure des ménages associée au SNE et la 
composition de la main-d’oeuvre en fonction de la position dans le ménage. Ainsi, on peut 
penser que la part d’individus d’une même famille (nucléaire et a fortiori élargie) travaillant 
dans la même unité de production sera plus répandue dans le SNE, ou plus généralement dans 
le secteur informel qu’ailleurs (2). Seule une analyse partant des ménages eux-mêmes et non 
plus des seuls individus permettra de comprendre comment est déterminée la participation sur 
le marché du travail des différents membres de la famille (3). Pourtant les chiffres cités plus 
haut nous fixent une borne supérieure à la proportion de familles élargies, qui en tout état de 
cause sont loin de former la norme démographique du SNE. 
2) GARCIA B, MU.OZ Ii., de OLNEIRI 0.. ‘Hogares y habaj&rcI en k Cia&d aè M&ico: Cbkgio de MbricolUNAM Mxiw, 1982, 
2%. 









GRANDES PME SNE TOTAL 
ENTREPRISES 
45.5 41.0 38.3 43.1 
(43.1) 
CONJOINTS / 14.7 9.2 / 10.9 / ,::M, / 12.1 
ENFANTS 1 29.3 / 34.0 / 38.2 / ,:;H, / 32.7 
TOTAL 100 100 100 100 100 
SQ.UXSS Calculs propre., A partir de la ENEV387, Mexico. Les chiffres entre parenthbes 
correspondent à la Apartition par position dans le m6nage du SNE une fois exclues lea amployle 
domestiques virant au domicile de leurs employeurs. 
Finalement la composition de la main-d’oeuvre travaillant dans le secteur 
informel en fonction de la position au sein du ménage ne présente pas de particularité 
marquée. Ce n’est qu’en d&omposant par sexe que la spécificité relative du SNE apparait. On 
note la pr&ence d’un fort contingent de chefs de ménage féminins, qui représente 18.5% des 
chefs de menage du SNE contre 11.5% en moyenne. On verra dans le chapitre III-3 que ces 
femmes chefs de ménage, qui dans la plupart des cas élèvent seules leurs enfants, pâtissent des 
conditions d’emploi les plus précaires. Par ailleurs, le tableau ci-dessus apporte des 
présomptions sur le fait que pour une grande partie des menages, le secteur informel n’est pas 
une simple source de revenus d’appoint. Il peut même contribuer seul à l’entretien de certaines 
familles. 
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3. Lu pyramides des âges: des jeunes et des vieux. 
Les points examinés plus haut montrent la difficulté à “marginaliser” les 
populations travaillant dans le secteur informel. Sa particularité s’inscrit en creux, son 
originalité réside justement dans la non-spécificité, ou dans des traits dominants tout relatifs, 
par rapport aux schémas postulés. Par contre, la structure par âge des trois secteurs retenus 
met en évidence certaines caractéristiques propres au secteur informel. L’âge moyen, 
relativement uniforme pour les trois secteurs, masque des disparités. Le SNE, à parité avec le 
SIL emploie un nombre important de personnes aux extrémités de la pyramide des âges. C’est 
surtout du côté des jeunes que l’écart est important puisque 18% des actifs du SNE ont entre 
12 et 18 ans, alors qu’il ne sont que 3% dans le secteur public. On retrouve ici la structure 
familiale d’organisation de la production informelle et son recours à la force de travail des 
aides familiaux. Mais elle n’explique pas tout. L’absence ou la relative modestie des 
qualifications nécessaires, ainsi que l’inexistence de régulations législatives sur le travail font 
du secteur informel le débouché “naturel” des exclus du système scolaire (qu’ils soient en 
situation d’échec scolaire, ou dans la nécessité de travailler pour des raisons financières). La 
demande de ces jeunes rencontre une offre d’emplois d’unités informelles, qui y voient 
l’occasion d’employer une main-d’oeuvre peu exigeante en termes de rémunération et de 
couverture sociale (4). 
4) voir chopim III- 1. 
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TABLEAU II-23 
PYRAMIDE DES AGES PAR SECI’EUR INSTITUTIONNEL 
SECTEUR CRRNDES PME SNE TOTAL 
PUBLIC ENTREPRISES 
DE 61 U.3I 1.8 / 1.0 
TOTAL 100 100 100 100 100 
Source: Calcula proprca, & partir de la ENN387, Mexico. 
Du côté des plus vieux la spécificité est moins marquée. Encore une fois un 
certain nombre d’arguments “naturels” semblent concourir à expliquer cet état de fait. Pour les 
membres du SNE, l’absence de couverture du risque vieillesse, la faiblesse de la séquence des 
revenus limitant les possibilit& d’accumulation, justifient en soi qu’ils travaillent jusqu’à un 
âge plus avan& D’autre part les procédures légales de mise à la retraite à partir d’un certain 
âge (ou d’une certaine anciennete) dans le secteur moderne de l’économie peuvent entraîner un 
certain nombre d’actifs a se “recycler” dans le secteur informel, où de telles normes n’ont pas 
cours. Seule l’étude des trajectoires professionnelles pourrait nous dire laquelle des deux 
stratégies joue de manière prépondérante pour expliquer la présence d’actifs informels au delà 
de soixante ans, voire de soixante-dix ans. Elle sera entreprise dans le chapitre III-l. 
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4. Secteur informel et migration: 1 ‘autonomisation. 
Une autre des hypothèses de base de la dynamique du secteur informel urbain, est 
le lien étroit existant entre la migration vers les grandes métropoles des pays en 
développement, et l’insertion de cette main-d’oeuvre nouvelle sur les segments les plus 
marginaux du marché du travail en ville. Selon cette thèse le secteur informel est le refuge de 
prédilection des migrants, dans leur majorité d’origine rurale, qui fuient les conditions 
précaires de vie, et de survie à la campagne. Attirés par les Lumières de la Ville, mais sans la 
formation nécessaire, ces déracinés se heurteraient dès leur arrivée, à l’impossibilité de 
s’employer dans le secteur moderne de l’économie. Ils se verraient donc obligés d’occuper des 
postes de fortune, s’auto-employant comme ambulants, dans les activités les plus misérables. 
Cette conception du secteur informel dont la dynamique serait totalement 
déterminée par le phénomène migratoire se décompose en deux interprétations distinctes, 
suivant la vision plus ou moins optimiste que les chercheurs (économistes ou sociologues) se 
font des mécanismes de marché (marché du travail) ou de la mobilité sociale. Pour les tenants 
de la théorie de la marginalité, le secteur informel représenterait le stock de migrants. Ceux- 
ci seraient définitivement exclus du marché de l’emploi formel. Le secteur informel aurait 
tendance à se gonfler en absorbant les vagues migratoires successives, sans que jamais 
les migrants n’aient de perspectives alternatives. 
A cette conception vient s’ajouter l’idée que tous les migrants arrivent comme les 
fameux “parachutistes” (“paracaidistas”). Ces derniers, le plus souvent d’origine rurale, 
envahissent les terrains urbains inoccupés à la nuit tombante, et construisent un abri, de bric et 
de broc, en attendant mieux. Un mieux qui peut très bien ne jamais arriver. Cette image 
identifie le secteur informel (comme ensemble d’activités économiques) et les bidons-villes 
(les fameux “cinturones de miseria”, les ceintures de pauvreté) à la périphérie des grandes 
villes (comme base spatiale de l’émergence de ces activités). 
D’autres auteurs, plus confiants dans le rôle positif du secteur informel, lui 
attribuent la propriété de réguler les flux de migrants. Pour eux, le secteur informel est un 
sas, un état transitoire, par lequel passe le nouvel arrivant avant de trouver à s’embaucher dans 
le secteur formel. Les mécanismes du marché du travail urbain sont alors modélisés comme 
une file d’attente. Mais à la différence de ce qu’on observe dans les pays développés, ceux qui 
sont dans l’antichambre de l’emploi formel ne sont pas des chomeurs, mais exercent dans le 
secteur informel. De ce point de vue, le secteur informel constitue le vecteur d’intégration 
des migrants ruraux à la civilisation urbaine. 
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L’analyse des données conduit à réviser (ou pour le moins à nuancer) ces deux 
versions (la vision misérabiliste et la vision intégratrice) du rôle des migrations dans 
l’émergence du secteur informel. 
Déjà plusieurs études ont montré que les migrants de la campagne à la ville, ne 
sont pas les plus démunis ni les moins éduqués si on les compare aux habitants de leur lieu 
d’origine. De plus, le rêve de la grande ville n’est pas une réponse irrationnelle aux blocages 
observés dans l’ensemble des milieux ruraux au Mexique. Dans la majorité des cas, ceux qui 
ont quitté la terre atteignent des niveaux de vie supérieurs sur leurs nouveaux lieux de 
résidence (5). En renversant la problématique, on cherchera à connaître le passe migratoire de 
la population active en fonction de son secteur d’activité (6). 
Le premier résultat saillant est que seulement la moitié des membres du SNE sont 
des migrants arrivés il y a plus ou moins longtemps dans l’Aire Métropolitaine de la Ville de 
Mexico (AMVM). Cela signifie que l’informalité possède une dynamique propre, et ne dépend 
pas exclusivement des flux migratoires. Le secteur informel n’est pas seulement une salle 
d’attente, permettant aux nouveaux arrivés de survivre en attendant leur intégration au secteur 
moderne de l’économie. Un informel sur deux est natif de la Ville, ce qui limite la thèse de 
l’adéquation entre secteur informel et migration. Ce constat est congruent avec la réalité 
colombienne, telle que la décrivent I-ILOPEZ, M.L.HENAO et O.SIER4 (7). La première 
interprétation structurelle du secteur informel, réceptacle de migrants incapables à terme de 
s’intégrer sur le marché de l’emploi formel, est battue en brèche. 
Sj GREGORY, P., lire myth of market failure Empbyment and labor market b Maica” A Wald Bank Reuarch Rtblicatbn, John 
Hopkiw Uniwrsity Press, Raltimre and London, 1% m 
6) Nous utilùemns ici lu nidte& disne enqudte nu lu migratbns intituk ‘Encuesta National de Uigracidn tn Amas Urlmmu’ 
(ENMXU), r4dù4e pu k Consdl National de k Population (CONAPOJ Levde au awrs du misi&ne trimeme 19&5 dans l’aire 
wdtropolitaine & k vilk de Maùm, elle dtait coque comme un mdu& ad&bnnel b l%nqudte em&i (ENEUJ Il focrt noter qw lu 
dmn4a sur b migration sont ant4rieures d’un an d ceilu utilis&.s dnn.s k reste de l’hdr Tous lu r&uhts ont &d ibbor& pr nos soins. 
Si cette enqdte a dom4 lku b une publication (‘Gzracttr&ticas ptincipaks & k migraci6n a k.s grandes c&e.~ del pis. Rcsultadm 
prdiminam en la Encuesta Nacbnal de Migraci4n en areas urabam (ENBXtJg, CONAPO. Maùq I937,313p), elk n’avait jamaù HC 
tapbit& conjointment awc k.s &mn&.~ d’empk œudrieuremm~ 
7) UPEZ-UST&O, H, HENAO, ML, SIERA,O. #El sector infonnal wbano. Esinicturq Dindmica y Poltticas’, Ccntm de Investigacidn 
Econ6micas (CIE), Universidad dt Antbquia, MaleU& Maya 1986 
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Inversement, seulement 28% des migrants occupés travaillent dans le SNE. Le 
rôle d’amortisseur des tensions du marché du travail, que l’on attribue au secteur informel pour 
ajuster les afflux massifs de la migration et la capacité limitée d’absorption de la main- 
d’oeuvre par le secteur moderne, n’est peut-être pas sa caractéristique principale. Le secteur 
informel n’occupe a priori qu’un poste secondaire comme facteur d’intégration des vagues 
successives de migrants. 
TABLEAU II-Z.4 
ORIGINE MIGRATOIRE DES ACFIFS OCCUPES 
PAR SEClWJR INSTITUTIONNEL 
TOTAL 
(structure 
pst t secteur) t r) 
NATIFS 05.4 65.5 61.9 50.0 60.9 
a: Calculs propres. A partir de la CNHW/ENEI~~~~. Mexico. 
Evidemment la division entre migrants et natifs est une partition très grossière. 
Nous agrégeons dans une même rubrique des personnes qui sont arrivées en ville il y a plus de 
trente ans avec d’autres qui viennent juste d’effectuer le “grand saut”. D’autre part, le fait que 
la proportion de migrants n’est pas très supérieure clans le SNE ne suffit pas en soi à infirmer 
la thèse de la “flle d’attente”. Il faut tenir compte du temps écoult depuis l’arrivée en ville. Il 
est facile d’imaginer un cas de figure, où le taux de migration serait relativement faible et où le 
secteur informel absorberait tous les migrants pendant quelques années, avant qu’ils ne 
trouvent une autre insertion professionnelle, et où l’immense majorité des migrants se 
concentrerait dans le secteur moderne (qui jouerait alors le raie d’état absorbant). 
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En fait le SNE est bien en partie un refuge pour les migrants de fraîche date, 
comme nous l’indique la pyramide des temps de résidence dans la ville en fonction du secteur 
institutionnel d’appartenance. Si dans l’ensemble, le phénomène migratoire vers la capitale est 
un fait ancien qui a tendance à se ralentir (8) (plus de 30% des migrants sont arrivés il y a plus 
de 30 ans), les migrants informels sont en moyenne d’origine plus récente. Ceux qui résident à 
Mexico depuis un certain temps sont plus ancrés dans le secteur public. Lorsque l’on connaît 
la hiérarchie qui existe entre les différents secteurs, du plus désavantagé (le SNE) au mieux 
place (le secteur public) en termes de revenus distribués et de prestations offertes, on est en 
droit de valider (partiellement au moins) l’hypothèse d’intégration graduelle et séquentielle 
avec le temps, des migrants aux secteurs les plus modernes de l’appareil productif. L.e SNE, 
avec sa facilité d’entrée, procure pour certains la possibilité de survivre, en attendant de gravir 
les échelons de la société à mesure que les migrants acquièrent de l’expérience (éducation 
spécifique, capital social...). 
TABLEAU II-25 
REPARTITION SECTORIELLE DES EMPLOIS DES MIGRANTS 
EN FONCTION DE LA DATE DE MIGRATION 
ENTREPRISES 
n: Calculs propre, I partir de la ENHw/ERRIJ~~~, Moaico, (1762 individu). 
8) CONAPO, ‘Caracteristias pinc@ks & la migmcidn en hc grandes cidda dd pdr Resultodar pdiniwa tn b En- 
Nacional de MïgracL5n m araw urabaw (ENMU)‘, Maico, 1987,313p 
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Cependant cette conceptualisation intégratrice a peu de chance de modéliser de 
façon adéquate la réalité. D’abord parce que, même si la date moyenne de migration des 
informels est plus récente, 30% sont arrivés il y a plus de 30 ans. Qu’ils puissent intégrer le 
secteur public ou les grandes entreprises paraît peu probable. En second lieu, plus de la moitié 
des migrants récents (moins de 5 ans) travaillent déjà dans le secteur moderne. Bien que nous 
n’ayons pas d’informations sur le secteur institutionnel des individus au moment de la 
migration, on peut penser qu’un certain nombre se sont intégrés directement au secteur 
moderne. En particulier les plus diplômés d’entre eux, ou ceux qui sont venus à Mexico pour y 
terminer des études. Enfin, l’interprétation intégratrice est fondée sur l’hypothèse d’une 
mobilité à sens unique entre le secteur formel et le secteur informel. L.e chapitre III-2 nous 
montrera que le mouvement inverse, du secteur formel vers le secteur informel, caractérise un 
grand nombre d’indépendants et de petits patrons du secteur informel. 
En dernière analyse, pour tester formellement l’hypothèse que nous avons appelée 
“de la salle d’attente”, il faudrait disposer de l’ensemble daté des deux trajectoires, 
professionnelle et migratoire, pour chaque individu, avec ses durées de séjour et ses 
changements. En particulier, il faut tenir compte de la conjoncture économique générale. La 
crise économique a sans doute pousse des familles à venir chercher fortune dans la capitale. 
Les portes du secteur moderne s’étant refermées, elles ont dû s’employer dans le secteur 
informel. On peut penser’ qu’à des époques plus fastes, on observait le mouvement inverse. 
On trouve certainement des traces de cette dynamique dans le tableau 11-2.5. La plus forte 
proportion de migrants arrivés entre 1976 et 1981 dans le secteur public et les grandes 
entreprises traduit en partie les conséquences du boom pétrolier, période de forte croissance 
des secteurs “modernes”. 
Nous avons émis l’hypothèse que le phénomène migratoire vers la capitale pouvait 
ne pas résulter de la seule pression des campagnes en marge du développement. Aux 
mouvements de la main-d’oeuvre agricole peu qualifiée se juxtapose une migration 
d’individus hautement diplamts qui viennent à la capitale pour profiter des nombreuses 
opportunités de carrière dans la fonction publique ou dans les grandes entreprises para- 
publiques ou privées. 
Pourtant, l’origine géographique des migrants ne semble pas mettre en évidence 
des logiques fondamentalement différentes quant aux modes d’insertion de ceux-ci sur le 
marché du travail. L’origine des migrants suivant leur Etat de provenance en fonction de leur 
secteur institutionnel d’appartenance ne varie que très faiblement. Huit Etats contribuent pour 
plus de 80% de la migration. Ce sont d’abord les quatre Etats qui jouxtent la zone 
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métropolitaine (Etat de Mexico, Puebla, Guerrero et Hidalgo), auxquels il faut ajouter quatre 
autres Etats de tradition migratoire fort ancienne (Michoacan, Guanajuato, Vera Cruz, 
Oaxaca). Comme l’écrit le CONAPO, “Dans le cas de la ville de Mexico, qui est à la fois le 
noyau de population le plus important, et le centre économique, politique et culturel du 
pays, bien qu’elle soit située dans la zone la plus densément peuplée du territoire 
national, son pouvoir d’attraction démographique est tel que ses immigrants 
proviennent de distances relativement grandes”. Il convient de noter que les mouvements 
migratoires ne s’effectuent pas de façon aléatoire; pas plus qu’il ne sont exclusivement 
conditionnés par des différentiels de revenus espérés entre lieu d’origine et de destination, 
comme le postule trop souvent les économistes. Le poids des traditions migratoires et 
l’existence de filières organisées semblent plus fondamentaux pour expliquer le rôle central 
joué par certains Etats, pas nécessairement les plus pauvres. 
Au delà de fortes similitudes, on note une concentration plus importante des 
migrants du SNE, à partir de certains Etats: 1’Etat de Mexico, Guanajuato, Oaxaca, et Puebla. 
Ce résultat conduit à penser que la migration qui aboutit au secteur informel est plus souvent 
fondée sur l’existence de filières, de réseaux de solidarité, de recommandations, de prise en 
charge partielle des nouveaux arrivants par des connaissances (du village, des membres de la 
famille, etc.); afin de surmonter les premières difficultés d’insertion. Moins les migrants sont 
qualifiés, plus ils proviennent de zones rurales, bref plus le lieu d’accueil est socialement 
éloigné du point de départ, et plus une étape de transition est nécessaire pour se mettre au 
diapason des nouveaux modes de vie. Ce constat confirme les études anthropologiques, 
comme celles de L. de LOMNITZ sur l’insertion en ville des marginaux (9). 
9) LOhfNl’lZA.L(de~ “Gmo sobrtiva la ~~~giwa&s’, Sigb AlU ad, Maice, 197S, .22%4 
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TABLEAU II-2.6 
ORIGINE MIGRATOIRE DES MIGRANTS PAR SECI’EUR 







m: Calcul~ proprom, 6 partir de la SNMU/ENEU366, Hoxico. : 
Etat de Mexico on dehors des 12 municipao dm la conurbmtion de la ville de Uexico. 
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La provenance des migrants par Etat ne nous instruit pas sur l’origine rurale ou 
urbaine de ces derniers. Trop souvent et en l’absence de données quantifiées, on impute la 
migration aux seules zones rurales, en assimilant migration et urbanisation (10). En réalité, près 
de 47% des migrants proviennent de zones urbaines (11). Ce résultat traduit le rôle que joue la 
capitale comme pôle d’attraction pour les populations des villes moyennes. On ne peut 
cependant pas exclure qu’une partie des migrants urbains soit en fait d’origine rurale, la ville 
de second ordre n’étant qu’une étape intermédiaire et provisoire dans la stratégie migratoire. 
Mais ces trajectoires “polyétapiques” ne devraient pas remettre en question l’importance du 
contingent de migrants urbains, dans la mesure où l’origine rurale ou urbaine est mesurée à 
l’âge de 11 ans pour chaque individu. 
C’est dans le SNE que la proportion de migrants ruraux est la plus élevée. Mais 
celle-ci ne dépasse pas deux tiers. Cela confirme l’hypothèse d’une migration à deux vitesses: 







m: Calculm proprem. & partir do la ENUAU/ENEU386. Uarico. Sont rhpartorihm com “migrants” tous le8 
individus qui ont dbclarb provonir d'una localith ext4riaura b ~'AMW. q 4n l 'ilm y sont rILe. A 
contrario. les “nrtif8” *ont eaux gui y *ont ds fi qui T *ont toujours rosth. 
10}Lc~mudecro~eannwl~~utcnMLd1.7QOpourluwnunvolcs.rt61%~LSw~vbO~~de194061985. 
11) sont rdpertorides comme U)nes urbaines (~2500 habitants~ lu kualit4.s identipes cœmme relia dans k recensonenr de pquktion & 
l!%O. Lu migrants San ckss& urbnhs ou ruraux a @ution & kur lieu d’bbitation 0 I’dge de Il 0115. Par wns+ent, l’origine 
effèciivement nuak du migrants ut sous-esimde &ns k robknu Il-2 Z Compte tenu du phdnomhe dlrbenisation du puys, c~ainu 
kcalit& re~&des wmme urbaines en 1980 &aiar rwales aqmrmnr Mak k pouxenrage de migrants efectivenwu urbains ne devrait 
jms L*e infkrkur d un fias. 
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Le dernier point qu’il est intéressant d’explorer concernant les mouvements 
migratoires a trait aux migrations internationales vers les Etats-Unis. On connaît le fort 
pouvoir d’attraction des marchés du travail nord-américains (notamment des quatre Etats 
frontaliers qui ont été annexés par les Etats-Unis au siècle dernier) sur la main d’oeuvre 
mexicaine. L’enquête ENMAU, centrée sur les migrations internes, ne saisit qu’une partie du 
phénomène. Elle n’identifie que les individus qui au cours de leur vie sont allés aux Etats- 
Unis de façon temporaire et en sont revenus. 
Même si les flux migratoires entre les deux pays sont plus conséquents à partir des 
Etats mexicains de la frontière nord, ou de ceux à forte tradition migratoire (Guanajuato, etc.), 
ces mouvements sont loin d’être négligeables dans la capitale. Près de 3% de la population 
active de I’AMVM a un jour été travailler aux Etats-Unis. Encore une fois, le SNE se 
distingue en présentant les plus forts taux de migration, même s’ils sont circonscrits (4%). La 
main-d’oeuvre employée dans le secteur informel, compte-tenu des conditions d’emploi 
(souvent défavorables) qui sont les siennes, est plus sujette à aller chercher fortune ailleurs, là 
où les opportunités de trouver un travail plus rémunérateur sont censées être meilleures: à la 





w: Calculs propre. il partir de la E?iEU/ENEV306. Mexico. 
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La partition entre migrants et natifs en fonction du secteur institutionnel 
d’appartenance sur le marché de l’emploi doit être affinée, pour prendre en compte le degré 
d’hétérogénéité de ces secteurs. Si les migrants ont une propension à intégrer le SNE 
légèrement supérieure à celle des natifs, l’écart en termes de qualité des emplois exercés 
pourrait se révéler bien plus important que celui induit par les seules différences de structure 
(accès différentiel aux secteurs institutionnels). Ainsi, les migrants pourraient n’occuper que 
les postes les plus précaires au sein de chaque secteur. L’analyse des revenus mensuels et des 
types de prestations reçues nous fournit des éléments de réponse. 
Comme nous pouvions le prévoir, les natifs sont en moyenne mieux rémunérés 
que les migrants. Mais l’écart est faible: 5.4% de bonus en faveur des natifs. Moins de 20% de 
la différence totale de revenu provient de niveaux de rémunération moyens intrasectoriels 
défavorables aux migrants. Les 80% restants sont imputables à un degré d’accès aux secteurs 
les mieux rémunérés plus faible pour les migrants. En fait, les écarts de revenus ne sont 
statistiquement significatifs que dans le secteur public et dans le SNE. Ils sont à l’avantage des 
migrants dans le premier. Ce résultat confirme l’hypothèse d’une migration d’individus 
fortement scolarisés, qui viennent chercher dans le secteur public de la capitale des 
opportunités d’emplois très qualifiés. 
Par contre, l’écart observé dans le SNE est très défavorable aux migrants. Dans ce 
secteur, la rémunération des migrants n’atteint que 84% de celle obtenue par les natifs. Il faut 
y voir la forte concentration de migrantes qui intègrent les services domestiques, tandis que 
les individus originaires de la capitale trouvent des emplois dans des branches plus 






Spyrçn: Calculs propres, 6 partir de la ENHRU/ENEU386, Mexico. 4131 individus. Les chiffres entre 
parenth6aos correspondent 6 la Apartition par sectwrs de la population activm occup4a rCaun6rh. 
Globalement, la qualité des emplois occupés par les migrants n’est pas 
sensiblement différente de celle des natifs. On peut l’apprécier par le type de prestations liées 
à l’exercice d’une activité. A secteur institutionnel donné, les non-originaires ne sont pas plus 
cantonnés dans des emplois sans couverture sociale que les autres. Seuls les taux différenciés 
d’accès aux quatre secteurs expliquent une couverture moyenne légèrement moins bonne pour 
les migrants. Au sein de chaque secteur, les deux sous-populations occupent des postes 
équivalents. Cela signifie que l’origine migratoire n’est pas un facteur pertinent de 
discrimination rendant compte de l’hétérogénéité sectoriel des emplois. 
Cest seulement dans le SNE que la sur-représentation des migrantes dans les 
services domestiques induit une meilleure couverture sociale pour ces dernières. En effet, le 
salariat de maison, s’il est relativement mal payé, fait l’objet d’une attention particulière dans 
les lois du travail et de la sécurité sociale (Cf. chapitre II-l). Cest ce qui explique la plus forte 
proportion de migrants membres du SNE qui touchent une prime de fin d’année, et qui 
jouissent des congés payés et d’une attention auprès de services médicaux particuliers. 
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TABLEAU II-2.10 
TAUX DE COUVERTURE SOCIALE SUIVANT LE SECI’EUR INSTITUTIONNEL PAR TYPE DE 







ERVICE MEDICAL PARTICULIER 
m: Calcula propres. A partir de la CXWWJ/ENEU~~~, Mexico. Pour la l AcuritA socialo, noua 
avons agrAgA CN.S qui sont couverts soit par 1'IMSS soit par L'ISSSTO. 
En conclusion, le secteur informel n’est pas l’unique refuge des migrants, même 
s’il peut servir de premier point de contact avec le marché du travail de la capitale pour les 
moins qualifikz d’entre eux. Ils trouvent alors à s’employer dans les services domestiques pour 
les femmes ou la construction pour les hommes. De ce fait, il sert de tremplin à une partie de 
la population active en quête d’une meilleure insertion professionnelle. Cependant dans son 
ensemble, le secteur informel dépasse largement le phénomène migratoire, et est doté d’une 
dynamique propre. 
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5. Niveau d’éducation scolaire: la grande fracture. 
Finalement l’analyse menée sur les caractéristiques socio-démographiques de la 
main-d’oeuvre a mis en lumière un spectre relativement plat, montrant des profils similaires 
tant entre les deux segments SNE et PME, qu’entre le SNE et le secteur moderne de 
l’économie. En fait toutes les différences se cristallisent dans la qualification mesurée par les 
niveaux scolaires obtenus. Déjà le nombre d’armées d’étude moyen des actifs du SNE leur 
assure un cycle primaire complet, alors qu’en moyenne, la main-d’oeuvre du secteur moderne 
a amorcé le second cycle d’études secondaires. Mais ce taux moyen cache des disparités 
encore plus frappantes. Un actif du SNE sur 9 est analphabète, les deux tiers n’ont pas 
dépassé l’école primaire, et moins de 5% ont accédé à un cycle d’études supérieures. Le SNE, 
et dans une moindre mesure les PME sont le refuge de prédilection pour une population sous- 
diplômée. 
On peut aussi remarquer que les formations techniques, qu’elles soient dispensées 
à la fin du primaire, du premier cycle du secondaire, ou après le baccalauréat, sont 
pratiquement inexistantes dans le SNE. Le savoir-faire des artisans du secteur informel 
provient d’un apprentissage sur le tas, pas d’une éducation formelle. Contrairement au cas 
français, où les filières techniques jouent le rôle de refuge pour les jeunes qui obtiendront les 
emplois les moins valorisés, elles restent au Mexique le privilège de ceux qui ont accès à 
l’école. L’alternative n’est pas entre formation générale et formation technique, mais entre 
bénéficier d’une éducation scolaire, et ne pas en avoir du tout. 
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TABLEAU II-2.11 




Source: Calcula propros, A partir de la 15~~~387. llexico. 
8: Comprend wmf 10s ~CO~U normalmm ('vocacional") 
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Pourtant il faut bien se garder de conclusions trop hâtives et faire du diplôme 
scolaire l’unique critère de discrimination sectorielle, ou d’affectation de la main-d’oeuvre, et 
donc le deus ex machina explicatif des répartitions sectorielles. En particulier ce que nous 
avons appelé le secteur moderne de l’économie groupe en son sein 28% des analphabètes 
présents sur le marché de l’emploi et plus de 38% de ceux qui n’ont pas achevé le cycle 
primaire (donc pour qui la lecture et l’écriture sont des exercices périlleux). Grandes 
entreprises n’est pas synonyme de diplômes élevés. On peut très bien assurer l’entretien d’une 
institution prestigieuse et n’avoir aucune qualification. L’ensemble des emplois “improductifs” 
du dit secteur moderne (pensons à la pléthore de garçons d’ascenseur, de portiers ou de 
chauffeurs présents dans le secteur public ou les grandes entreprises du secteur privé) nous 
montre les limites du découpage en secteurs institutionnels, du point de vue de la main- 
d’oeuvre. Au Mexique le sous-emploi et la faible productivité n’est pas l’apanage exclusif du 
secteur informel. 
6. Position hiérarchique au sein de 1 ‘unité de production. 
Nous terminerons notre revue des caractéristiques de l’offre de travail informelle 
par l’analyse des positions occupées par la main-d’oeuvre au sein de l’unité de production. En 
fait le statut d’activité (patron, indépendant, salarié, aide familial, apprenti) peut tout aussi bien 
être interprété comme un paramètre d’offie (propre à chaque individu) ou comme une 
propriété de la demande de travail (type d’emploi recherché par les entreprises). Cet indicateur 
touche à la fois à l’offre et la demande d’emploi, au marché du travail et à l’ensemble des 
unités de production, au ménage et à l’entreprise. 
Bien sûr la relation de travail et la position au sein de l’unit6 de production est un 
des traits discriminants du SNE (comme des PME). Si la relation salariale est généralisée dans 
le secteur formel (97.5% des actifs), elle minoritaire dans le secteur informel. Ce que l’on 
pourrait appeler l’économie familiale y est la norme dominante: indépendants et aides 
familiaux représentent plus de la moitié de la main-d’oeuvre du SNE. 
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Il n’est pas possible pour autant de négliger la composante salariale du SITE. 37% 
des actifs du SNE se déclarent salariés au temps. Cette proportion atteint même 43% si on y 
ajoute les salariés à la pièce ou à la commission. Il n’est donc pas tenable de passer sous 
silence ce groupe du secteur informel dont les caractéristiques d’activité en font le segment le 
plus marginal de la population active. Comme salariés, ils tombent sous le coup des 
législations du travail. Mais l’immense majorité d’entre eux ne dispose d’aucune couverture et 
perçoit un salaire dérisoire. 
Cette population se trouve en porte à faux par rapport au projet modemisateur 
implicite aux régulations étatiques et aux lois du travail. Le salariat informel est un groupe 
sans statut théorique, ou plutôt qui ne devrait pas exister aux yeux des théories réductrices. Ce 
n’est d’ailleurs pas une coïncidence si, dans les premières définitions du secteur informel 
adoptées par le PREALC, n’apparaissait pas la catégorie des salariés U). Le processus de 
salarisation qu’a connu le Mexique dans sa dernière phase de croissance soutenue relève bien, 
dans ses grandes lignes, d’une version locale de régulation tayloro-fordiste (13). A travers la 
socialisation des revenus, le développement du Welfare State, la multiplication des 
conventions collectives, 1’Etat instaure un compromis historique entre les macro-acteurs dont 
il institutionnalise le pouvoir de négociation (syndicats, organisations patronales, union de 
consommateurs...). Il vise ainsi à éliminer, autant que faire se peut, les incertitudes et 
:‘f 
permettre la croissance sur une “ligne droite économique” (14). Le salariat, avec sa norme de 
consommation et de classements sociaux (M.AGLIE’ITA parle de luttes de classements), joue 
comme facteur d’intQration de l’ensemble de la population active à la société fordiste. Gr les 
salariés informels sont dépourvus de tout ce qui compose la relation salariale comme principe 
régulateur des capitalismes monopolistes. Dcpourvus de pouvoir de négociation, l’absence de 
contrat de travail formel sanctionné par la loi les laisse à la merci du premier retournement de 
conjoncture venu. La gestion de cette forme salariale relève au mieux des lois du marché, et 
dans la majorité des cas de l’état des relations personnelles qu’ils entretiennent avec ceux qui 
12) PREALC, “Secta infômsl::funcio~mùnto y poUtiaas’ On; Smriogo, Chilc, 1978. M9p. 
14 ABOlTES J., ‘h r@hion au hkxiq&, note CEPW, 
Park 1982 M.HUSSON parle de ‘fardime restreinta, limit4 au seul secteur indwtrie~ ou plus emcfemtnt, d l’aurmb& du SW~U~ 
SU@~ d’W@WU du pvogrlz de podlaivitk HUSON M., ‘L4 ‘en* de l’indu.strie mcricoi&, min&, colbquc & 
GRElTV, Amiau, 6-8 d& I9W, ~19. 
14) AGLlETEA M., BRENDER A., “Les tdtan8o~e.s de la sodtt sakuiak L.a Prance en ptojet: GaImann-LJVY, porL. 1984, ,274~ 
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les emploient. Donc la relation salariale telle que la modélise l’école de la régulation, comme 
stabilisateur macro-économique, n’a pas cours dans le segment du salariat employé dans le 
SNE. Tout au plus on pourrait parler de “fordisme restreint” au secteur moderne de 
l’économie (19. 
Si l’on reprend les bases théoriques avancées par l’école de la régulation (W, il ne 
fait aucun doute que les formes du rapport salarial (formes juridiques et institutionnelles) qui 
régissent l’usage du travail salarié dans le secteur informel, ne relèvent pas de la même 
logique, des mêmes règles ou normes que celles qui sont en vigueur dans le secteur moderne 
de l’économie (privé ou public). Quant à l’organisation du procès de travail, la hiérarchie des 
qualifications, la mobilité des travailleurs (tant interne qu’externe à l’entreprise), les principes 
de formation du salaire, ou l’utilisation du revenu salarial WI, le marché du travail mexicain se 
présente comme la juxtaposition d’au moins deux modes archétypaux de gestion de ce rapport. 
Mais à notre avis, le modèle “informel” ne peut pas à lui seul présenter une solution à la 
recherche de nouveaux modes d’obtention de gains de productivité, qui serait englobé dans 
une tactique de flexibilisation du marché du travail. 
15) Voir HUSYONM., “b madernisatùm libdrale de l’dcotwmie maicaine: problhe d’Am&ipe Lutine nolOI, 3hc trimane 1991. 
16) BOYER R.,“La th&rie da la régubtion: une analysr crikpe’, Agal~ la Ddcauverte, Paris, 1987,142p 
17) .#imt lu 5 cmqwsaata reMes SIR R BOYER pour carmtdriwr le raplpaf sohrial Sous & direction ak BOYER R., ‘Lu fkibilitd du 
travail m Ewope’, La D&auwrte, Paris, 1987,331~ 
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TABLEAU II-2.12 
REPARTITION DE LA POSITION DANS L’ENTREPRISE 
PAR SECI’EUR INSTITUTIONNEL 
ENTREPRISES 
-: Calcule propre‘. 4 partir de la ENBU307. 
correepondmnt & la r&partition par sexe du SNL une foie 
domicile de leure amployeurs. 
tlexico . Lee chiffra= entre parenthbsee 
l xcluem lee l mploy4e domeetiquee rivant au 
Lorsque l’on rapporte le nombre de salariés au nombre de patrons, on devrait 
obtenir une estimation de la taille moyenne des établissements de chaque secteur employant 
des sala&. Les résultats obtenus pour les deux secteurs SNE et PME (resp. 17.8 et 8.3) 
peuvent sembler paradoxaux, alors que l’on sait que le SNE est le secteur le plus marginal de 
l’économie. 
En fait cette distorsion s’explique si l’on considère le caractère d’enquête auprès 
des ménages de notre échantillon. Les salariés enregistrés ne travaillent pas (du moins pas 
forcement) pour les patrons recensés. En particulier 52.5% des salariés du SNE sont les 
travailleurs domestiques qui à raison de 91.2% se trouvent être des femmes. A ce type de 
salariés ne correspond aucun patron (sauf coïncidence), puisque celui qui emploie chez lui un 
tel persormel sera enquêté et saisi dans l’enquête par sa position dans sa propre activité 
principale, et non en tant qu’employeur. 
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En fait c’est toute la branche des services domestiques qui appartient au SNE. 
Certains auteurs notamment le PREALC, arguant de la spécificité des services domestiques, 
excluent ses membres du secteur informel, et leur réservent un traitement spécifique WI. Pour 
notre part, la définition du SNE sur la base de l’enregistrement sur les fichiers administratifs, 
ne justifie pas une telle discrimination. De plus, en termes proprement économiques, les 
caractéristiques avancées pour modéliser un marché du travail segmenté, s’appliquent aux 
services domestiques. Lorsqu’on isole un secteur informel dont l’absence de barrières à l’entrée 
est le critère fondamental, les services domestiques tombent bien sous le coup d’une telle 
classification. Un même individu sans capital physique ni qualification peut se présenter 
alternativement sur le marché du travail comme domestique, ou bien comme salarié d’un 
commerce ambulant ou encore comme travailleur du bâtiment. Pourtant si l’on se refuse à 
isoler les services domestiques, il faut garder à l’esprit son caractère tout à fait particulier. En 
conséquence, le sens du rapport salarial dans le SNE, dans lequel le personnel domestique est 
prépondérant doit être manié avec précaution. Cette forme de salariat peut être considérée 
comme une relation de travail pré-capitaliste. 
DE LA DEMANDE DU SNE. LES Um . 
L’étude des positions occupées par les membres du SNE nous a montré la très 
forte concentration de ce secteur dans certaines activités productives. De la définition même 
du SNE découle sa relative faiblesse dans les branches à forte intensité capitalistique, où les 
économies d’échelle jouent comme facteur principal de la rentabilité économique. C’est donc 
dans les secteurs ne nécessitant pas d’importants apports de ressources (financières, en capital 
physique ou humain) que l’on trouvera les lieux de prédilection du SNE. 
18) C’est le cas du tmw~~ du PR&ALC En fait I’aqwnen&tion awncde sanbk &rc plut& d’ordre technique L’apputaumcr sectorielk 
du pwsonnel datn&que dewait se fab sui- la nature de l’cn~@se qui l’anplaia ck CII gdnhal cette injmnatbm n’est pris dispnibk 
dam ks cnquhcr w recen.semcnts de popuktim. PREALC Thc urkrn irrfomnl sector and kbow nuwb injumation systemf, Santbgo 
de Chik, 1987. 
314 
1. Les poches d’informalité se concentrent dans certaines branches 
C’est surtout dans les services domestiques, le commerce de détail, la construction, 
et les services aux ménages (nettoyage,...), que s’accumulent les poches d’informalité. Ces 
quatre branches regroupent plus de deux actifs informels sur trois. L’industrie manufacturière 
n’est pas totalement absente, puisqu’elle compte pour 9.1% des membres du SNE (26.1% dans 
le cas des PME). On peut parler de sous-industrialisation du secteur informel, puisque 30.9% 
de la population active occupée du secteur moderne l’est dans l’industrie. 
Ce sous-développement industriel nous montre les limites des retombées 
économiques prévisibles de la rkente loi sur les micro-industries, du moins dans la 
perspective de l’intégration du SNE à l’économie formelle du pays (19). Même en surmontant 
toutes les difficultés techniques encourues par la relative complexité de sa mise en oeuvre WI, 
on n’est pas en droit d’attendre de cette simplification administrative, ni des politiques d’appui 
sélectif dans la seule branche manufacturière, la résolution du problème de développement 
posé par le secteur informel. 
19) Lcy FederaA para d Fomenta & h Micraindustria, LMrio C$Wal de b Fcderach, 26 de eawo de 1988. 
20) Pour une critique du potentiaiitds de cette b& wù M4RQUEiZP.C ‘Lia oapa& infômmi nrbma a M&ica m en- regimal: 
LLEl; M4irico, 15w pp 29-33. 
315 
TABLEAU 11-2.13 
COMPOSITION PAR BRANCHE D’ACI’MTE 
DE LA PAO DANS CHAQUE SEtXEUR 
-agro-alimentaire 
-textiles et cuirs 
















SpvLu: Calculs propres, I partir dm la ENEV387. Mexico. 
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C’est la branche “textiles et cuirs” qui génère le plus d’emplois industriels dans le 
SNE puisqu’elle occupe 42% des actifs du SNE exerçant dans les manufactures, et qu’elle 
couvre 20% de l’ensemble des emplois de cette branche. Cette concentration est toute 
particulière au SNE, puisque l’industrie textile n’emploie qu’un actif “industriel” sur quatre 
dans le secteur des PME. Si l’on ajoute aux textiles et cuirs, la transformation agro- 
alimentaire, les bois et papiers, on tient là 75% des emplois industriels du SNE. 
En fait, et malgré la contraction de l’emploi industriel formel observé au cours des 
dernières années (211, le secteur informel ne semble pas capable de venir concurrencer 
sérieusement les grandes entreprises, même dans le secteur des biens de consommation 
courante. Si la substituabilité entre secteurs joue peu, ce n’est pas par défaut de rentabilité, 
mais parce que le SNE est techniquement incapable de produire des biens demandant une 
transformation relativement élaborée. 
Le tableau précédent fait apparaître clairement une structure par branche fortement 
polarisée. La concurrence entre secteurs joue peu. Ils entretiennent plus un rapport de 
complémentarité que de substituabilité. Dans certains domaines le secteur informel est le seul 
à proposer des emplois. On a établi dans le tableau 11-2.14 le taux d’emplois informels par 
grandes branches. Mis à part les services domestiques, le taux d’informalité n’est supérieur à 
50% que dans la branche des services divers. 
21) Cuentas Nacionaks, DGE, NEGI, M&ica 
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TABLEAU II-2.14 
PART DE L’EMPLOI INFORMEL AU SEIN DES BRANCHES 
OU SA PARTICIPATION EST LA PLUS FORTE 
INFORMELS 
EURAICMOE TRXTILES. CUIRS 
REPWTION RLSTI! DE L'ECONOIUE 
I I I 
w: calculs propres, A partir de la ENEU387, Mexico. 
2. Lu taille et le type de local: pour une définition opérationnelle du SNE. 
Nous avons déjà montré dans le chapitre précédent la très forte corrélation existant 
entre les trois variables: secteur institutionnel, taille de l’établissement, et type de local. Ces 
liens confirment l’imbrication étroite qui existe entre une approche du secteur informel à partir 
de critères juridiques, et sa définition en des termes plus strictement économiques. L’absence 
de raison sociale est bien caractérisée, au niveau des unités de production, par la faiblesse de 
l’échelle d’activité. Elle implique aussi des formes marginales d’intégration de la main- 
d’oeuvre au marché du travail “moderne”. 
Les activités ambulantes, qui sous leurs diverses formes emploient un cinquième 
des actifs du SNE, peuvent difficilement faire l’objet de promotion en soi, dans le cadre de 
politiques économiques visant à la rationalisation et à l’efficacité des processus productifs. On 
trouve bien là les archétypes de l’informalité mis en avant par les modèles dualistes. Il s’agit 
essentiellement d’activités-refuge, sans barrière à l’entrée, que l’on voit fleurir directement en 
raison des revers de la conjoncture économique, génératrices de revenus de survie et poches 
de sous-emploi. 
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Par contre dans le cas du travail à domicile, le diagnostic à porter est plus ambigu. 
D’un point de vue historique, ce type de production correspond à la fois à des modes 
d’organisation du travail issus du passé (comme le putting-out system de la première 
révolution industrielle), mais qui peuvent dans certaines conditions se révéler encore 
aujourd’hui particulièrement efficace. L’exemple italien est le symbole de la réussite des 
activités à domicile W. Le réseau serré de micro-entreprises familiales tout à fait 
compétitives confère à l’économie italienne une partie de son dynamisme GV. Pourtant le 
travail à domicile mexicain semble aujourd’hui incapable de se spécialiser dans des 
technologies performantes et d’atteindre une masse critique permettant de faire concurrence 
aux entreprises d’une taille supérieure. En fait, le travail à domicile correspond avant tout à 
des stratégies de survie de la part des populations les moins qualifiées. Sous sa forme actuelle, 
il n’assure une rentabilité économique que dans la mesure où le contexte macro-économique 
poursuit sa trajectoire dépressive. Mais à la différence des activités ambulantes, cette forme 
d’organisation productive n’est pas nécessairement un archaïsme. Une politique d’orientation 
adéquate pourrait lui faire jouer le rôle positif qu’on peut observer en Italie, mais aussi au 
Japon ou à Taïwan. 
Par ailleurs, le travail à domicile ne semble pas a priori faire partie dune stratégie 
délibérée d’extemalisation des coûts (du moins sur le marché que nous étudions ici). La part 
des sous-traitants y est infime (moins de 0.5% de la PAO totale, et 1.7% de celle du SNE)CW. 
Cette question demanderait à être traitée avec beaucoup de précaution, tant cette dimension 
paraît dérisoire par rapport aux discours souvent véhiculés sur ce thème. Une série d’études 
récentes font de la sous-traitance et du travail à domicile, un des piliers de la reconversion du 
capital, privé ou public, face B la crise de valorisation dont souffre le Mexique (2s). Cette 
dynamique peut sans doute être le moteur de cette “mutation adaptatrice” sur des marchés 
locaux (le cas de Guadalajara est exemplaire à cet égard), mais ne touche pas de manière 
déterminante la capitale et sa nébuleuse. Enfin le travail à domicile semble avoir été 
délibérément choisi, et non pas imposé, par une main-d’oeuvre souvent réfractaire aux 
rythmes de l’usine (zc). 
22) voir cha@tre f-3. 
23) CEPAL, “Elpracesa de desawollo de lo peque#a y  media~ empesa y  su papel en cl sirtema indwtrial: cl caso de Mia: Cnadernos de 
b CEFAL rr57, santbgo ak ch& 1988, mp 
24) La cha@tre III-3 fait le point sur le rdle des activitds d &micile et de b sous-traitance vas le secteur UfomeL 
2s) kr revue Estudios sokob5gùos du GAegio de M&iro a consac& une sdrie d’articks au probhe de b ?mqmiUm dairiliorùa l , b 
sous-traitance d domicile.. studios Sodo&icar de l l Cokgio de M&ica, vai.M, mitnI& sep-dit, 1988, ppS17-601. 
26) Y. ORDAZ E, ROVBMID F. ‘Emuesta pibto sobre cl sector informel (Zona Memphna de b Ciu&d de M&h+ dit de 1987) 
Docwnmto metodoldgùo, presentaci6n de tabulodos y  breve onalisis~, INEGX, Aguascalientg 1989. 
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Le type de local, plus encore que la branche, est un indicateur qui discrimine 
clairement les quatre secteurs identifiés. Il existe une certaine polarisation entre d’un côté les 
formes les plus précaires de l’insertion sur le marché du travail et des modes de produire, 
toutes condensées dans le SNE, et d’autre part le secteur moderne de l’économie. Mais 
toujours sur la base du lieu physique d’accueil de la main-d’oeuvre, il existe une partition 
assez nette entre le SNE et le secteur des PME. 
TABLEAU II-2.15 
DOMxcILE 
INSTALLATION IMPROVISEE SUR LA 
VOIE PUBLIQUE. AMBULANT 
MRAICHER 
SERVICES OFFERTS DANS VEHICULES 
(2 rouas, charrettes) 
SERVICES OFFERTS DANS VEHICULES 
(4 roue*) 
POSTE FIXE DANS LA RUE, IlARCHE 
Aux PUCILS 
TAXI, COLLECTII' 
ATCLIER DE PRODUCTION. RIPARATIO 




CABINET (N~cHITxTR. AVOCAT. 
NEDECIN. ETC.) 
ETASLISSEMENT DE DIPIENSIONS 
NOYENT#EETGR&NDK 


















































m: Calcula propres. & partir do la ENEU387, Nuico. 
320 
Si l’on voulait résumer à une échelle uni-dimensionnelle l’ensemble de la diversité 
effective des unités de production, on passerait par sauts qualitatifs successifs des activités les 
plus précaires aux établissements comptants les ressources matérielles et humaines les plus 
importantes, du SNE aux PME, et des PME au Secteur Moderne de l’économie. 
Quant au SNE, il s’approprie des espaces physiques qui ne sont pas destinés à 
l’exercice d’activités économiques et monétaires. Ce constat se traduit d’abord par un véritable 
choc visuel, pour qui vient d’Occident. Des employés de banque des quartiers les plus 
modernes de Mexico, venant manger quelques “tacos” (27) cuisinés dans la rue sur des 
installations de fortune par des femmes en général indiennes ou métisses, est une image 
paradoxale. Mais au delà des impressions, c’est l’aménagement urbain que remet en question 
la distribution spatiale des activités informelles. 
Que ce soit à domicile, espace privé et lieu de consommation, ou dans la rue, lieu 
public par excellence, le SNE se développe comme une forme d’usurpation des espaces 
fonctionnels que s’invente la cité moderne. Le SNE se réserve les lieux les moins facilement 
contrôlables, et a priori les moins propices au développement exclusif des activités 
économiques. Le domicile et la rue sont bien des espaces non identifiables par les agents 
recenseurs cherchant à dénombrer les lieux de production, et non identifiés comme tels par les 
représentations consacrées de ce que doit être le modèle urbain, la Ville. Cette immixtion du 
SNE dans un espace spécialisé et fonctionnel se traduit (ou traduit) par des formes de 
sociabilité hétérodoxes tendant à rejeter implicitement les modes de différenciations spatiales 
et le morcellement du temps au rythme séquentiel des activités journalières. Le SNE n’est pas 
soumis à la division taylorienne des temps et des lieux de la vie quotidienne. 
Ce n’est pas seulement aux marges des grandes villes, dans les fameux “cinturones 
de miserias” et autres “favelas” que le SNE prolifère. Cest aussi dans les interstices laissés 
vacants par l’organisation rationnelle de la ville planifiée. Par là aussi, il entre en contradiction 
avec le projet de modernisation de la société mexicaine, dont 1’Etat est le garant. 
27) Galette de ma& accomod de de toutes srxtu d’aliments et de sauces. Un du plots typiqw du Maiquc 
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3. Le SNE et les indicateurs de crise sur le marché du travail. 
La “volonté de savoir” des autorités statistiques, donne indirectement des 
instruments qui peuvent se révéler précieux dans le champ des politiques économiques. 
L’enregistrement systématique des formes les plus précaires d’insertion devrait permettre de 
créer des indicateurs d’alerte précoce, diagnostiquant les retournements de conjoncture, les 
tensions sur le marché du travail, ou la mauvaise allocation des ressources humaines, dans les 
meilleurs délais. Peut-etre plus encore que le taux de chômage ouvert, la proportion et la 
dynamique des actifs travaillant comme ambulants (ou de toutes autres formes marginales 
d’emploi saisies par l’ENEU), nous renseigne sur la situation du marché de l’emploi. Ces 
options de type de local (“ambulants ou démarcheurs à domicile”, “services rendus sur deux 
roues”, ou encore “charrettes à bras”) sont déjà disponibles dans l’enquête-emploi. Le suivi de 
ces indicateurs, rendu possible par la permanence de l’enquête emploi, donne la possibilité aux 
autorités politiques de mettre en place des dispositifs de lutte instantanés. Par son degre de 
précision, la décomposition par type de local génère un indicateur d’une grande sensibilité, qui 
pourrait pallier l’imprécision et les délais dans la réaction engendrée par les indicateurs 
classiques. Ces retards amènent à agir une fois que les processus sont largement enclenchés, et 
parfois irréversibles. 
La discrimination des secteurs par la taille de l’établissement est moins nette que 
celle que l’on peut opérer avec le type de local. Pourtant le partage des strates de personnel 
occupe s’effectue de manière quasi exclusive entre les différents secteurs retenus. Les trois 
secteurs s’échelonnent par ordre croissant du SNE au Secteur Moderne, 
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GRAPHIQUE H-2.1 
SECTEUR INSTITUTIONNEL ET TAILLE D’FrABLISSEMENT: 
UNE FORTE CORRELATION 
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0 GRANDES ENTREPRISES q SECTEUR PUBLIC 1 
Les définitions du secteur informel retenant la taille comme facteur 
d’identification, mélangent le SNE avec les Ph4E, alors qu’ils ont des caractéristiques fort 
différentes. .Pourtant malgré notre effort pour distinguer deux segments là où d’autres n’en 
retiennent qu’un, nous n’avons pas réussi à réduire l’hétérogénéité intrinsèque du secteur 
informel. Il ne s’agit pas cependant d’un “pot-pourri”, où l’on aurait rassemblé tout ce qui n’est 
pas moderne, quel que soit le sens que l’on peut attribuer à cet adjectif. le SNE possède une 
réelle identité dont l’auto-emploi est une des composantes essentielles. 
C’est à partir de ces trois variables caractérisant les unités productives (secteur 
institutionnel, taille de l’établissement et type de local) que l’on trouvera la pierre angulaire 
d’une définition opérationnelle et normative du secteur informel. 
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SOUS-E- 
Une des thèses souvent avancées dans le diagnostic porté sur le secteur informel 
est qu’il est la résultante de trois facteurs: 
- la faible capacité d’absorption de la main-d’oeuvre par le secteur moderne de 
l’économie; 
- la difficulté pour une grande part de la population active à survivre en situation de 
chômage ouvert (28); 
- l’afflux massif de nouveaux entrants sur le marché du travail urbain. 
En conséquence le secteur informel est caractérise par le sous-emploi et la faible 
productivité. Pourtant un ouvrage récent (29) développe une thèse polémique, voire totalement 
opposée à la vision “Todarienne” du fonctionnement du marché du travail mexicain (30). 
Bien que P.GREGORY n’introduise pas le secteur informel dans le coeur de son 
argumentation, il affirme que sur la période 1950-1980 le sous-emploi n’a pas été une 
caractéristique dominante du marché du travail mexicain. Celui-ci aurait même connu des 
tensions sur lesquelles seraient venues buter la politique de relance (Lapez-Portillo, entre 
1976 et 1978). L’étude s’arrêtant au début des années 80, le retournement drastique opéré en 
1982 n’y est pas enregistré. Pourtant GREGORY apparaît résolument optimiste quant à la 
capacité d’absorption de la main-d’oeuvre, et la maintien d’un sous-emploi contenu dans des 
limites raisormabks. 
28) La faibkse du tour de ch&agc reste un phknaw&w d ce jaur inexpliqud L ‘argumenr~ikm qui cvnstite b faire ak celui-ci un luxe que 
ne peuvent se permettre que les actifs dkpsant d’un pauimaiw nmdtaire cv&qum, en l’absence de cauvemues sociales 
insdtutionnalisd~ n@porte aucuu Unau de @onse satisfaisant au fait que doru du situation< ügislativu anabgues, k tata de 
ch&nage meingnanr environ 15% QI Cabmbk C’est d’aillaws cura anomalie d+m taux de ch&nage apraordimairement bas en pkode de 
rtcessior qui apliqua l’im+dulitd de la plupart du &mwmiuu se penchant sur la Mcrigur Pour une m&me *iode lu uiimations 
peuvent varier de 4 d 23% de la popdation active 
29) P.GREWRY me w@ of market failmz Bnp~ymtmr and labor wmrket in Maico.’ A World &nk Research PUliuAm, John 
Hopkins Univtrsity Press, Raltimare and London, 1% 2!A$ 
30) lVDAR0 M.P., “A Mode1 of Lubour hfigradan ami Urban Unempb~t in Lus Dcvelapai Gwmia Ameriran .&vnomic Reviaw. 
March 1969 
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Si l’on analyse bien le débat, parfois acide Qn, qui s’engage aujourd’hui parmi les 
économistes mexicains sur l’importance du sous-emploi (tant sur sa taille, que sur son rôle 
dans les régulations du marché du travail), une bonne partie des divergences résulte de 
l’hétérogénéité des indicateurs employés pour sa mesure. Certains voient dans le sous-emploi 
une mauvaise affectation des ressources humaines, d’autres le définissent comme l’ensemble 
des emplois de faible productivité, d’autres enfin l’estiment par le nombre d’actifs qui ne sont 
pas attachés au marché du travail de manière permanente, ou qui exercent un nombre d’heures 
inférieur à une limite législative ou empirique supposée représenter une norme acceptée par 
tous. Sans prétendre faire le point sur la question, nous apporterons quelques éléments de 
réponse qui ont le mérite de se baser sur des données à la fois plus récentes (1987), et plus 
détaillées que celles employées jusqu’ici au Mexique. 
1. Lu “semaine de 40 heures “: une norme bien fragile. 
La distribution du nombre d’heures ouvrées affiche sans équivoque la très forte 
propension des membres du SNE à avoir une charge de travail inférieure à celle des autres 
secteurs. Près d’un actif sur trois déclare avoir oeuvré moins de 35 heures durant la semaine de 
référence, et jusqu’à un sur cinq moins de 20 heures. Pourtant un horaire hebdomadaire allégé 
n’est pas le monopole du SNE, ni du secteur informel dans son ensemble, puisque la moitié 
des emplois de moins de 35 heures sont proposés par le secteur moderne de l’économie (le 
secteur public pesant d’un poids prépondérant dans ces postes à temps partiel). D’autre part si 
le temps partiel correspond au type d’insertion d’un actif sur trois du SNE, plus d’un sur quatre 
exerce au-delà de 48 heures par semaine. 
31) Cette joute Ecrite ne semble p.s foire siane les rtglu de police des moews du roman cawtois mddidvaL El lHwu.mc E&mmùcv 
nm, IN re.soIos bibliogr6fic<u. 
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TABLEAU II-2.16 
DISTRIBUTION DES HORAIRES HEBDOMADAIRES PAR SECl’EUFtS 




s I I I 
spyIT1L: Calculs proprmm. 1 partir da la ENtC1387, Mexico. 
II apparaît donc que le secteur informel ne peut être assimilé au sous-emploi, 
même s’il constitue l’un de ses refuges de prédilection. 
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D’autre part, seulement 39% de la population active est occupée sur un poste 
équivalent à un emploi de temps plein (32). En fait cette irrégularité ne l’est que par rapport à 
un modèle normatif qui n’a jamais eu cours au Mexique. La plage horaire (35-48 heures 
hebdomadaires) correspondant à un emploi de temps complet, auquel on voudrait associer un 
revenu et une protection sociale conséquente, dont les théoriciens de la régulation ont fait le 
noeud central de la société salariale, n’est pas un trait dominant du mode de gestion de la 
main-d’oeuvre. D’où les biais systématiques encourus par les prosélytes de cette école, 
lorsqu’ils plaquent le schéma européen ou nord-américain à la réalité mexicaine. Le projet 
méthodologique analysant les formes historiques de la relation capital-travail reste à notre 
avis valable, mais doit être adapté et non calqué sur des modèles fantomes. 
Donc la norme qui s’impose (partiellement seulement) dans le secteur moderne de 
l’économie, en s’appuyant sur la législation et les conventions contractuelles, ne régit ni le 
SNE ni les PME. L.e premier voit se gonfler les tranches horaires les plus faibles, tandis que 
dans le second ce sont les journées surchargées qui prédominent. En fait, dans un pays comme 
le Mexique, la frontiére entre activité et non-activité, entre emploi et chômage ouvert ne revêt 
pas le caractère exclusif que l’on observe dans les pays développes (s). Plutôt qu’une 
distribution discrète entre les diverses situations observées, la gradation tend à être continue. 
L’inactivité, le chômage et le travail à plein temps ne seraient que trois états, trois points de 
passage parmi d’autres (34). 
32) Les italiens l’a&lent unit4 de travail standard dons leur rlestimetlon du PIB SIE.970 VI, ‘Cbncqts ami methods lnwlvcd in thc last 
rekor of Italy’s GDP*, in European conference an medium mm ecvnomic asstssment, Mat, Rome, Ckt. 1987,2Sp 
33) Même si aujourd’hui lu barrières entre les d$f&atu formes d’octivitd tendent d s’interphd~er. 
34) Ce qui aplique l'inad4vation d’un aitire comme le taIcL de chbmoge ouvert comme unique lndiuzteur de h situation sur le nuarcrhc du 
travaiL Voir infia 
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Il est possible de calculer un volume d’emploi sous- utilisé (39, et éventuellement 
de le valoriser pour obtenir une estimation d’un PIB potentiel, mais une telle procédure tend à 
gommer la diversité de situation des actifs travaillant avec des horaires réduits. Ainsi, un 
temps de travail hebdomadaire inférieur à 35 heures, n’est pas nécessairement subi comme une 
contrainte du marché, mais peut être le résultat d’une décision individuelle librement choisie. 
En particulier, l’absence de normes rigides dans ce domaine peut amener certaines populations 
à rechercher un emploi, action qu’elles n’entreprendraient pas dans des conditions de rigidité 
des horaires. Le SNE peut alors être retenu comme le secteur le plus à même de satisfaire leur 
besoin d’emploi (que ce soient pour obtenir un revenu monétaire, des prestations, ou acquérir 
une expérience professionnelle). 
Pour certaines femmes ayant à charge toute ou une partie de l’économie 
domestique, la somme des travaux ménagers et d’un poste à temps complet peut s’avérer 
insupportable, ou tout au moins non désirée. Pour elles, l’activité dans le SNE, ou le secteur 
informel dans son ensemble, présente certains avantages. D’abord, elle offre des possibilités 
d’horaires variables. Mais aussi, une collaboration comme aide familial permet de conjuguer 
la réalisation des tâches ménagères, ou l’éducation des enfants, avec un apport non négligeable 
à l’unité de production domestique; le tout sur le lieu même du foyer. 
De la même manière, les jeunes peuvent décider de combiner la poursuite des 
études avec l’exercice d’un emploi à temps partiel 06). Cette option est dans certains cas 
(famille d’origine modeste) la seule envisageable pour obtenir un diplôme scolaire. Ce projet 
de formation se verrait nécessairement contrecarré par une demande de travail rigide. Donc 
pour parler de sous-emploi, il faut connaître les raisons exactes qui ont poussé certains actifs 
à se situer dans des plages horaires atypiquement faibles. 
35)SEa~i011-Hi)NSi=SNE,PME,GE,SP.~: 
SE = sous-en& cn volume (nombre d’heurespar semaine) 
N = norme d’hewa mvailldes h&domtAzù~ (4fl hewes pnr aempk) 
Hi= horaire hebAmadoùr moyen pour le sectau i 
Ni- nombre d’actifs aàns le secteur i 
36) Voir cha@@e II-4. 
328 
2. Les causes du temps partiel: une contrainte du marché ou un choir personnel? 
On peut regrouper en trois raisons principales les motifs proposes par l’enquête 
pour expliquer les horaires allégéWk 
- il l ‘agit d’un horaire hebdomadaire normal 
- d’une rCduction du temps de travail r68ultant do la crisa 
Cconomique. 
- do motifs personnels ou familiaux 
Ceux qui ont choisi délibérément de ne pas travailler plus représentent une part 
négligeable de cet ensemble. Cela signifie, à première vue, que l’immense majorité des 
horaires réduits observés correspond bien à du sous-emploi (subi). Pourtant la formulation de 
la question prête à équivoque. Un actif peut déclarer qu’il s’agit de son horaire normal mais 
celui-ci peut résulter soit d’un manque de demande structurelle, soit dune volonté de 
travailler peu. Les résultats obtenus dans le secteur public (qui propose plutôt qu’il n’impose 
des emplois à temps partiel) nous induisent à penser que la confusion a bien joué dans le sens 
d’une sous-estimation du “sous-emploi volontaire” (as). D’autre part le concept “motifs 
personnels ou familiaux” particulièrement important dans le secteur informel, n’est pas une 
information suffisamment précise pour qu’on en puisse faire un usage interprétatif 
rigoureusement fond& 
37) Voir le que.stion~Ùe de l’aqu&t m annexa 
38) Pour une cririque d&aill& des concepts urilit& dbns l’enq&e emploi maicainc ROUE4UD, F. ‘Elknsentos crhicas a papariro de lo 
Encuesta Na&na1 de Empleo Urbano’ Note DGE, MEGI, 1989. 
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TABLEAU II-2.17 
RAISONS INVOQUEES POUR JUSTIFIER UN HORAIRE 
HEBDOMADAIRE INFERIEUR A 35 HEURES 
NOTIFS PERSONNELS 




m: Calculm propres, & partir de la ENEU387. Mexico. 
D’abord, l’ajustement par la réduction du nombre d’heures ouvrées à un 
environnement économique déprimé affecte au premier chef le SNE. Un quart de ses 
membres travaillant moins de 35 heures se trouvent contraints à cette situation par la crise 
économique, alors qu’ils sont moins d’un sur dix dans le secteur des PME et moins d’un sur 
vingt pour les grandes entreprises. Ceci montre la grande flexibilité (que l’on y voie un aspect 
positif à travers un meilleur ajustement aux variations du marché, ou qu’on l’interprète 
négativement à cause de l’absence de revenu minimum garanti que ces fluctuations 
impliquent) du SNE, qui s’ajuste aux conditions du marché à la fois par les prix et par les 
quantités. A contrario, l’absence de répercutions de la crise économique sur les horaires du 
secteur public est un indicateur d’une forme de rigidité de ce secteur. La régulation de la main 
d’oeuvre pour faire face aux fluctuations de la demande (et plus précisément à l’accroissement 
du déficit public) passe par la compression de la masse salariale (baisse du revenu moyen) et 
la réduction de la politique d’embauche. 
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Quant à en déduire que la crise économique affecte plus durement le SNE que les 
autres secteurs, il y a un pas que l’on ne saurait franchir. En l’absence de données dynamiques 
on ne peut pas savoir si le faible taux de sous-emploi observé dans le secteur moderne n’est 
pas justement le résultat d’une rigidité structurelle des postes offerts. La réponse de ce secteur 
aux faiblesses de la demande se caractériserait par le chômage technique ou les licenciements. 
Ainsi, pour un même individu exerçant dans le secteur moderne, les variations du nombre 
d’heures travaillées sont limitées par les règles législatives en vigueur. Des variations de 
faibles amplitudes peuvent être enregistrées avec “le cycle de productivité”. La prolongation 
de conditions adverses pour l’entreprise se résout nécessairement par la discontinuité que 
représente la liquidation. Par contre, dans un secteur informel sans barrière à l’entrée, tout le 
spectre des horaires journaliers est possible dans la mesure où le revenu monétaire est positif, 
au delà du seuil de survie biologique. Le SNE apparaît donc comme la variable de bouclage 
d’un cycle économique sans chômage de déséquilibre. 
Toujours est-il qu’au minimum 25% des effectifs sous-employés du SNE se 
trouvent directement affectés par l’existence d’un marche particulièrement déprimé. Mais cette 
mesure ne prend en considération que la composante conjoncturelle du sous-emploi. La crise 
économique a réduit la demande de biens, donc la demande de travail. Mais certaines activités 
peuvent se trouver en situation structurelle de rationnement par la demande. Le chiffre avance 
ci-dessus devrait être réestimé à la hausse. Il faudrait ajouter à ce premier sous-ensemble, 
une certaine proportion de ceux qui considèrent cet horaire comme normal parce qu’ils font 
face à une demande structurellement déficitaire. Ceci justement (l’excès d’offre) pourrait 
caractériser le SNE. 
En choisissant comme définition du sous-emploi “l’ensemble des actifs ayant 
travaillé moins de 35 heures la semaine de référence, et qui ont été contraint a cet 
horaire pour des raisons de marché” (394 on obtient les fourchettes suivantes : 
39) Il s’agit en rirrliti du sous-empbi visible Lt sous-emploi invisible (soimt dbne part les pusonru qG tmvaillat plus & 3S hmats 
mais qui wubaient travailler plus pnrce que leurs revaws sont trop faibles ou quMc.s cmski&tnt r ‘&re pu utilis&.s d lews capacit& et 
d’autre part lu pasœmes dCwuragies qui se sont retides du morchl <h travail) ne peut Lire mes& d partir & l’enquhr 
331 
TABLEAU H-2.18 
FOURCHETI’ES DE SOUS-EMPLOI PAR SECTEUR INSTITUTIONNEL 
(% de la population occupke de chaque secteur) 
W: CA~C~~A propre'. A partir de la ENEU387, Mexico. 
La très grande amplitude de l’intervalle de sous-emploi associé à chaque secteur 
caractérise l’imprécision de la mesure. Elle reflète la faiblesse intrinsèque de la batterie de 
questions formulées dans l’enquête. La limite inférieure correspond à l’ensemble ceux qui ont 
répondu être directement affectés dans leur temps de travail par la crise économique. Quant à 
la limite supérieure, nous avons inclus tous ceux qui n’ont pas explicitement mentionnés que 
cet horaire avait été choisi de manière volontaire. En fait nous traitons de manière 
différentielle les quatre secteurs, puisque parmi les actifs considérant leur horaire comme 
normal, la proportion de sous-emploi “involontaire” est sans nul doute plus forte dans le SNE 
que dans le secteur moderne. Quoiqu’il en soit, si le montant absolu reste indéterminé, la 
hiérarchie des secteurs se présente sans ambiguïté; avec d’un coté les trois secteurs où dans le 
meilleur des cas le sous-emploi est négligeable, et de l’autre le SNE où au mieux un actif sur 
dix, et au pire quatre sur dix, se voient bridés dans leurs perspectives d’emploi par une 
demande de travail trop faible. 
Les niveaux de sous-emploi obtenus par cette méthode sont très largement 
inférieurs aux chiffres avances par ceux qui se réfèrent à un critère de revenu. Qn passe d’une 
fourchette de [3.9, 28.sJ à des estimations qui sont toujours supérieures à la moitié de la 
population active (4% Ceci ne peut que raviver le débat sur l’adéquation des politiques de 
création directe d’emplois nouveaux, que suscite les travaux de P.GREGORY pour une 
période plus faste (1950-1980) WL 
40) Pm aewpk Lu CONCAMLN arrive d un taux de 542% QI 1988 (tn mnptant cldmogc eî sectev i@tmel d@ni mnme le sons- 
emploi ESPm J.: Perqmivas y concl~~ions.s sobre cl sectm indumial:Indusfr& wLI, n7, tncM9, SI1432 GVlItERREZ 
GARZ4 E avance le chifie d’un taux d ch&nage ouwrt & 23.2% (Ya cririr Moral y lajlaibikiad del trabajo OI Maico, 1980-1988’ 
Lloanmtos y materiales de esudkw, Funaàci6n Friairich Ebrrr, 15X99,7@. 
41) GREGORY, P., +cif. 
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3. Lu pluri-activité ou la recherche d’un autre emploi sont-elles des alternatives au sous- 
emploi? 
Malgré des indices évidents de sous-emploi dans le SNE, ni la pluri-activité, ni la 
recherche d’un autre emploi ne semblent être des stratégies alternatives en vue d’obtenir des 
revenus supplémentaires. Cette énigme, portant sur le comportement économique des 
individus, paraît d’autant plus patente que l’on connaît les conditions réelles dans lesquelles 
exercent les membres du SNE (42). De tous les indicateurs quantitativement mesurés, estimant 
le bien-être matériel des personnes, il n’en est aucun pour lequel le SNE se présenterait dans 
une position dominante. Que ce soit le montant des revenus, le niveau des prestations perçues, 
la sécurité de l’emploi, la variabilité des conditions d’activité, le SNE se montre toujours 
comme le secteur le plus défavorisé. 
TABLEAU II-2.19 
ACl’IVITE SECONDAIRE ET RECHERCHE D’UN EMPLOI 
NOUVEAU PAR SECTEURS D’AtXWITE (en %) 
ENTREPRISES 
RAISONS DE W RISCHERCHL D'EMPLOI 
(parmi ceux qui en recherchent un) 
D'UN PIPLOI 
42) Voir le chopibc X1-3 sur les revmcu. 
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Ceci prouve que les conditions objectives que vivent les individus ne déterminent 
pas de façon mécanique leurs perceptions subjectives de la réalité. Sinon, comment expliquer 
que seulement 1.3% des membres du SNE déclare exercer une activité secondaire, et à peine 
5.4% se trouvent à la recherche d’un autre emploi plus favorable? Ces deux stratégies 
possibles pour dépasser des horizons fermés ne sont choisies que par une infime minorité 
d’entre eux. 
Il apparaît que la crise de l’emploi n’a pas entraîné de généralisation de la 
pluri-activité, même si sa dynamique peut être orientée à la hausse. Ce r&ultat semble être 
une particularité mexicaine, puisque d’autres auteurs insistent sur l’importance de ce 
mécanisme compensatoire pour endiguer partiellement les effets de la chute du revenu (en 
Afrique notamment) (43). Elle n’a pas non plus engendré une instabilité de la main d’oeuvre 
insatisfaite par des niveaux de rémunération, ou plus largement par des conditions d’activité, 
déplorables. Au contraire, on a l’impression de déceler l’effet inverse. En période de crise, de 
tensions sur le marché du travail, d’incertitudes sur l’avenir et d’anticipations pessimistes, on 
observe plut& des attitudes de repli sur les positions acquises, d’aversion croissante pour le 
risque, de stratégie de survie minimale. 
Avant d’invoquer des traits d’ordre culturel en se tournant vers une quelconque 
“idiosyncrasie du mexicain” (caractérisée par la passivité devant l’adversité) W, il reste 
encore un jeu d’hypothèses rationnelles pour expliquer l’absence de réaction face à la 
dégradation des conditions d’activité. Le premier schéma interprétatif invoque le concept 
d’anticipations rationnelles. Les individus anticipant une probabilité négligeable de réussite 
dans la recherche d’un emploi mieux rémunért5, ou un complément d’activité, n’auraient 
aucune raison de se lancer dans une telle aventure. 
En second lieu, il peut s’agir d’une volonté délibérée, pour une partie des membres 
du SNE, de ne pas s’intégrer complètement au marché du travail. Ce serait ces segments 
secondaires de la main d’oeuvre que M.PIORE met en évidence pour les pays développés; 
secondaire dans le sens où leur activité économique n’est pas leur fonction objectif première 
(45). Enfin, certaines personnes peuvent se trouver dans l’impossibilité matérielle 
d’entreprendre une stratégie de recherche, car elles risquent de perdre complètement leur 
emploi originel. Cest sur ce postulat que sont construits certains modèles formalisés sur le 
43) CHARME J., “La dymmiqu du secteur in~?onnel d son impaa sur le marchi du travail a~ vilk’, CO~~~+?LS AjFicak de Pqwktion, 
oakar, SdIdgol, 7-12 nov. 1988. ISp. 
44) Ce genre qui cherche d qdlquer ks traits fondamentaux de k mcidtd maiaùne par l’idbgmuratk de sa popukriar est Q& r+andu au 
Maiqw Pour ne citer que les plus c&bru: PAZ 0. ‘El Lbainto de k mkdad’ CPE, M&ico, 19S9,191p, MRTRA R, “La jauk de k 
mekncolfa Idtntidad y  mttamorfosis del maicano’ Gijah Mbaic~, 1987,271p 
45) PIORE M.. ‘Dualim in thr kbor marktt A rapcmse u> incertakty ond fh l%e caw of Franc# 
334 
fonctionnement du marché du travail (Je). En l’absence de prestations chômage, il faut coûte 
que coûte trouver un emploi dans les plus brefs délais... au moins pour ceux qui n’ont pas 
d’épargne disponible, ou ne peuvent pas disposer d’une aide familiale conséquente. 
La pluri-activité et la recherche d’un nouvel emploi sont des phénomènes 
marginaux sur le marché du travail de la capitale, quel que soit le secteur institutionnel 
considéré. 11 faut noter que la pluri-activité n’est pas plus courante en Colombie qu’au 
Mexique. Les chiffres obtenus ne sont pas sensiblement différents de ceux présentés par 
H.LOPEZ pour les quatre plus grandes villes colombiennes en juin 1984 (43. A cette date, 
seulement 2.8% de la population active occupée avait un emploi secondaire, 5% dans le 
secteur public et 2.3% dans le secteur informel. Au Mexique, les niveaux étaient 
respectivement de 2.3%, 4.8% et 1.3%. 
Cependant il existe des différences entre les quatre secteurs, si minimes soient- 
elles. Il reste à comprendre pourquoi l’activité secondaire est plut& choisie par les membres 
du secteur moderne, tandis que la recherche d’un autre emploi est plus répandue lorsqu’on 
appartient au SNE. Avançons quelques éléments de réponse. 
Dans le SNE, les actifs, anticipant la faiblesse structurelle des résultats 
économiques associés au secteur, ont tendance à vouloir en sortir. Ils privilégient la recherche 
d’un emploi à l’exercice d’une activité complémentaire. Cette recherche est orientée vers 
l’obtention d’un autre emploi, pour des raisons autres que celles de travailler plus. Au 
contraire, dans le secteur moderne ce sont les perspectives de revenus additionnels qui 
dominent. Par l’exercice d’une activité secondaire, et, lorsqu’il y a recherche d’emploi, par 
l’importance accordée à l’obtention de plus de travail, les membres du secteur moderne 
montrent un attachement plus fort à leur position. Ils profitent des possibilités que leur offrent 
des emplois à temps partiel associés à un certain niveau de sécurité et de prestations, pour 
chercher un revenu additionnel. 
46) FIELDS G., “Urban labor Market Modeling and thc Informai Sctiœ’, contribution d ‘lk Informtl sector Revkted*, oCDE,Parù, 
sept. 1988,6op 
47) Voir LOPE2 CH., HEM40 ML, SIElU O., “El sector iqbrmal en Colombia: estnutœe aïn6mica ypollticas: tvlkdo. hiaiellil& moi 
1986,ploB. 
335 
Cette option est particulièrement sensible dans le secteur public. D’un côté le 
membre du SNB n’ayant aucune garantie de revenu minimum se doit de persévérer, même 
pour un rendement horaire faible, au risque de ne pas atteindre un niveau de rémunération 
suffisant pour survivre. Comme commerçant ambulant par exemple, il doit tenir boutique 
ouverte suffisamment longtemps, même s’il sait que la demande sera infinitésimale. De l’autre, 
l’actif du secteur moderne a toute liberté, en dehors d’un temps de travail statutairement défini 
et garanti, de chercher à améliorer sa position sans pour autant risquer de perdre son premier 
poste (4s). Cette pratique est de première importance dans le secteur public italien. Il semblerait 
que l’Etat ferme les yeux sur ce non-respect des lois du travail, dans la mesure où elle lui 
permet de maintenir une politique de bas salaires, en s’assurant une soupape de sécurité (4% 
En vérité, l’exercice d’une activité secondaire n’a pas le même sens, suivant le 
secteur institutionnel de l’activité principale. Dans les trois premiers secteurs (public, grandes 
entreprises et PME) ceux qui ont une activité secondaire sont aussi ceux qui gagnent le plus. 
Ils mettent à profit des compétences rares et jouissent de la liberté d’emploi du temps (salariés 
du secteur public). Par contre dans le secteur informel, le rare exercice d’une activité 
secondaire correspond bien à une stratégie pour tenter de combler un déficit de revenu par 
rapport à leurs homologues qui n’ont qu’un seul emploi. Bien que nous ne connaissions pas le 
montant du revenu de l’activité secondaire, on peut douter qu’ils y parviennent. 
4. Aux marges des activités marchandes. 
Si, ni la pluri-activité, ni la recherche d’un autre emploi ne sont utilisées par 
les membres du SNE pour améliorer leur situation konomique prkaire, alors que, par 
ailleurs, ce sont eux qui travaillent le moins, c’est parce qu’ils n’ont pas le temps d’y 
recourir. Ils exercent, en marge de leur emploi, une multitude d’activités “para- 
économiques”, servant directement ou indirectement à la reproduction de l’unité domestique. 
48) D’ailleurs c’ut ptut-ltre parce que ce sant les agats publics qui sont k.s prenùes d protiquer la pbui-acfivitd qw celle-ci ut 
surrtpr&at& &ns lu analyses du kono~es. ‘L’univas social’ du chuchews ut en pendu lien mmpmd de CU agau publics, et tn 
particdier de &deurs eus-mdma Ceux-ci sont justement dans la meiUeun ivndw pau patiqa la &ub& adbit (horairu 
libry forte quaüjïcatio~ctc...). Le au est patent au MaQue 
49) de GRAZU R,‘Ckmiatiae En&ymmt: A Froblem of ow Tvnd, in TANZI K, ‘lk Undaground Ecaromy in tk Unitai S&tu and 
abroadg, Laington Book~ 1983, ~29-41 
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Les enquêtes budget-temps (ou emploi du temps) ont coutume de décomposer le 
temps d’une journée (ou de toute autre période de référence) en quatre groupes: le travail, les 
activités domestiques, les loisirs et le temps physiologique (repas, sommeil, toilette). Ce sont 
les deux premières activités qui nous occupent ici. En analysant la part respective de chacune 
d’entre elles dans l’emploi du temps des actifs, on mesure la contrainte que représente les 
activités non marchandes sur le travail des individus. 
Les ménages de conditions modestes dont font partie nombre de membres du 
secteur informel (SQ sont obligés de réaliser des tâches pour la production de biens ou de 
services que leurs revenus devraient “normalement” permettre d’acheter sur le marché. La 
prise en charge gratuite des membres du ménage inaptes au travail, la réalisation de tâches 
ménagères non rémunérées, la réparation des biens durables du ménage, la construction d’un 
logement sont autant d’activités proprement productives qui viennent s’ajouter au temps de 
travail identifié comme tel. De même, les actifs qui continuent à étudier utilisent une partie de 
leur temps de “récupération” pour acquérir une qualification, et donc un revenu ultérieur. 
Contrairement à un modèle où les activités non marchandes seraient réduites au 
minimum, le revenu monétaire tiré de l’exercice d’un emploi permettant d’acheter ces 
prestations de services sur le marché, la part des activités non marchandes dans l’emploi du 
temps des actifs représente plus de 40% du temps de travail. Dans le SNE, seulement 29% des 
actifs exercent un emploi à l’exclusion d’autres activités non marchandes. Ce chiffre donne la 
mesure de la multiplicité des rôles économiques des actifs, et plus particulièrement de ceux du 
secteur informel. A contrario, c’est dans le secteur des grandes entreprises que la séparation 
entre activit& marchandes et non marchandes est la plus fréquente. 
Les chefs de ménage eux-mêmes ne sont pas Cpargnés par cette multiplicité des 
rôles, même s’ils ont le privilège de pouvoir se consacrer plus spécifiquement à leur activité 
rémunéré, reportant la charge domestique sur la main d’oeuvre secondaire. 









:RRTUITS POUR LR COWIUNRUTE 
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EoEPrIcIENT 
DE VARIATION 
m: Calcul propr88. A partir do la SNlW387. Uuico. 
l : La totel l 8t > & 100%. car plu*hurm l ctioith pawent 4tre combin608. 
Il est intéressant de noter que le surcroît d’activité des membres du secteur 
informel n’est pas dû à la géneralisation de l’auto-construction ou des prestations gratuites de 
services à la communauté, contrairement aux postulats des modèles “culturalistes” qui mettent 
en avant les qualités d’auto-organisation des secteurs populaires de la société. Ce sont les 
tâches domestiques et assimilées (garde d’enfants en bas âge ou malades, de vieillards, etc.) 
qui ne peuvent être confiées à des professionnels faute de ressources, qui expliquent le poids 
des activités non marchandes du secteur informel. 
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Si l’on additionne au temps de travail hebdomadaire le temps consacré à une des 
activités précédentes, les membres du SNE ne sont plus “sous-occupés”. En moyenne, ils sont 
occupés 52.3 heures par semaine, soit un chiffre légèrement supérieur à la moyenne (52 
heures). Finalement, on comprend mieux pourquoi le sous-emploi qui caractérise le secteur 
informel est “revendiqué” par ses membres comme permettant de dégager une plage horaire 
pour des tâches domestiques vitales pour l’équilibre des unités familiales. D’où l’ambiguïté du 
secteur informel aux yeux de ses membres puisqu’il est à la fois un pourvoyeur d’emplois peu 
rémunérateurs, mais aussi le seul secteur qui, grâce à sa flexibilité, permet à certains ménages 
d’assurer la continuité de leur existence. 
5. L.e secteur informel aux limites de 1 ‘activité. 
Alors que d’un point de vue statique le secteur informel est le segment du marché 
du travail où les combinaisons entre activités marchandes et non marchandes sont les plus 
répandues, d’un point de vue dynamique, c’est aussi dans ce secteur que la frontière entre 
activité et inactivité est la plus floue. 
L’enquête emploi étant une enquête à passages répétés, il est possible de construire 
des tables de mobilité sectorielle d’un trimestre à l’autre, voire d’une année à l’autre (51). Outre 
les quatre secteurs institutionnel, nous avons distingué deux autres états: le chdmage (au sens 
du BlT) et l’inactivité. Ces six groupes constituent une partition de l’ensemble de la population 
en âge de travailler (soit, selon les normes de l’enquête, de la population de plus de 12 ans). 
Sur la période qui va du troisième trimestre 1986 au troisième trimestre de 1987 
nous pouvons construire quatre matrices de passage (t, t+l). Ces quatre matrices sont 
remarquablement stables dans le temps. Aussi ne présenterons-nous que la table (2.87, 3.87) 
pour rester congruent avec les données utilisées dans ce chapitre. Mais il faut garder à l’esprit 
que les flux identifiés sont stables tout au long de la période. 
51) Puisque chaque individu est illterrogd s fou caasdcutiv~r, d un ailnuwe d’intendk 
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TABLEAU II-2.21 
TABLE DE MOBILITE INTERSE~ORIELLE (1987.2 -> 1987.3) 
1.3 / ,:9 / 4.6 











w: Calcul# propre, & partir de la ENEU20~/387, Mexico. 1897 individu 
Notre propos n’est pas ici de mener une analyse fine de cette table de mobilité, 
mais seulement d’estimer le degré d’étanchéité entre activité et inactivité (52). 11 apparaît 
clairement que la frontière entre le SNE et l’inactivité sont poreuses. Plus de 20% des 
membres du secteur informel ont quitte la population active le trimestre suivant. Cette 
proportion apasse largement le montant “naturel” de retrait d’activité en fin de vie active. On 
y trouve des jeunes et des vieux, mais surtout des femmes d’âge intermédiaire, exerçant dans 
le commerce, dans des établissements de 2 à 6 personnes. Il s’agit donc d’une main d’oeuvre 
familiale non rémunérée, qui déclare ne travailler que de temps en temps et un nombre 
d’heures peu élevé. Par contre, les actifs du secteur public ou des grandes entreprises privée ne 
se retirent du marché du travail que pour partir à la retraite. 
S2) Lu ch@ru III-l d In-2 smmtplus spdciahau wnsau& awprobhes de la mbilitk (inter u inca) gbkratiomdk 
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Il est important de noter que les flux entre grandes entreprises et secteur informel 
sont extrêmement réduits. Ceci nous conforte dans notre définition du secteur informel fondée 
sur les caractéristiques de l’entreprise plutôt que sur l’affiliation de la main d’oeuvre aux 
organismes de sécurité sociale. Contrairement à ce qui est souvent avance, l’emploi non 
protégé des grandes entreprises et l’emploi du secteur informel correspondent à deux 
populations différentes, qui entretiennent peu de rapport entre eux. L’emploi dans le secteur 
informel est plus lié à l’inactivité qu’à un quelconque autre secteur productif. 
Le SNE est le seul secteur d’activité pour lequel l’inactivité représente la modalité 
de mobilité la plus probable. A l’inverse, les sorties de l’inactivité se font avant tout vers le 
secteur informel et les PME. C’est aussi le cas pour les sorties de chomage qui ne se traduisent 
pas par un retrait du marché du travail. La récession économique a entraîné la réduction des 
embauches dans le secteur moderne, les nouveaux arrivants devant accepter en priorité des 
emplois dans le secteur informel. 
Les flux croises secteur informel-inactivité s’équilibrant, on peut penser qu’il 
existe un perpétuel mouvement de va-et-vient entre ces deux situations. Il ne faut cependant 
pas généraliser . Il existe dans le secteur informel un noyau dur pour lequel l’activité s’exerce 
de façon continue à l’instar de ce que l’on observe dans les autres secteurs (53). Mais ce noyau 
dur ne compte que 60% des effectifs alors qu’il représente près de 90% dans le secteur public. 
A côté de ce noyau dur, on trouve un volant de main d’oeuvre, essentiellement familiale 
(jeunes, femmes, personnes âgées), qui alternent période d’activité et d’inactivité au gré, à la 
fois des possibilités d’emplois dans le secteur informel (dépendant de la demande qui lui est 
adressée), et du niveau de revenu réel du ménage (et de sa capacité à satisfaire ses besoins de 
consommation). 
Pour affiler notre diagnostic de la mobilité nous avons calculé le nombre de 
changements de position (secteurs institutionnels, inactivité et chômage) au cours des quatre 
trimestres du panel. Nous avons distingué trois états possibles de mobilité: ceux qui n’ont pas 
changé de secteur au cours de l’année, ceux qui ont effectué un changement de position et 
ceux qui en ont effectués deux ou plus (jusqu’à quatre). 
53) L’mqukte sur le secteur inJorwul a mmtrt que l’anciennett moyenne des travailkurs ind&n&nts du secteur inJormei hit de 9 
ans. Voir inJra chaph III- 1. 
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Le tableau 11-2.22 montre que les secteurs institutionnels se composent de deux 
groupes: le secteur public et l’ensemble des trois secteur privé. Dans le secteur public le taux 
de rétention est particulièrement élevé. Plus de 75% des actifs ne sont pas sortis de ce secteur 
au cours de la période. Par contre, dans le secteur privé, cette proportion “d’immobiles” 
diminue aux alentours de 30%. Le secteur informel ne se distingue pas des deux autres 
secteurs. En particulier, il n’est pas caractérisé par un taux d’entrée-sortie plus fort. C’est le 
secteur des PME qui semble induire les emplois les plus instables, puisque plus de 50% de 
ceux qui en ont fait partie à un moment donné ont effectué plus de deux changements de 
secteur. 
TABLEAU II-2.22 
NOMBRE DE CHANGEMENTS DE POSITIONS AU COURS 
DE L’ANNEE 19863-1987.4 EN FONCI’ION 
DU SECTEUR INSTITUTIONNEL EN 1987.3 
44.1 1 52.6 1 45.9 1 18.7 1 92.7 11 
( 100 1 100 j 100 ( 100 1 100 ( 100 
En derni&e analyse, on mesure mieux l’importance de la flexibilité dans le secteur 
informel, où chacun peut jouer sur trois registres diffkents pour ajuster son offre de travail: 
- le nombre d’heures travaillées; 
- l’arbitrage entre activités marchande et non marchande; 
- l’alternance de phase d’activité et d’inactivitt. 
Voilà pourquoi les travaux sur secteur informel qui ne prennent en compte ni 
l’articulation entre unités de production et de consommation, ni l’horizon temporel dans lequel 
s’inscrit l’emploi dans ce secteur, saisissent mal sa véritable logique de fonctionnement. 
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Tentons de recomposer les pièces du puzzle. Du côté de la demande de travail une 
césure profonde existe entre les différents segments. Les secteurs institutionnels ne se 
ressemblent guère. Ils diffèrent tant par la taille de leurs unités productrices, que par le type de 
local, l’organisation du travail ou la gestion de la production. La distribution par branche 
montre qu’ils n’opèrent pas sur les mêmes créneaux, s’affirmant ainsi comme des secteurs plus 
complémentaires que substituables. L’univers des unités de production apparaît bien comme 
segmenté, et l’on peut douter des possibilités réelles de passage d’un type à un autre par des 
stratégies d’accumulation. Notre approche par le marché de l’emploi ne nous permet pas d’en 
savoir plus. 
Ces types d’établissements profondément dissemblables génèrent pour leur main 
d’oeuvre des conditions d’activité sans commune mesure. Les performances, ou la qualité de 
l’activité professionnelle, telle que l’appelle 1’OCDE W, avantagent les secteurs toujours dans 
le même ordre. Sur tous les fronts recensés, que ce soient le temps de travail, les gains perçus, 
la sécurité de l’emploi ou la couverture sociale, le SNE, et plus généralement le secteur 
informel, arrive perdant. D’un côté on trouve des salaires élevés, et un système de prestations 
sociales généralisées, de l’autre c’est l’image inverse qui règne. Les mécanismes d’arbitrage ou 
de compensation semblent ne pas exister. L’attitude des pouvoirs publics qui viserait à 
favoriser la création d’emplois dans ce secteur doit être prudente. Si le secteur informel 
apparaît bien comme véritable générateur d’emplois, par son coût de création peu gourmand 
en investissement, il faut tenir compte d’une qualité des postes créés nettement inférieure. 
Par contre, du coté de l’offre de travail, les profils par secteur de la main d’oeuvre 
ne sont pas fondamentalement différents, sauf sur un point: l’éducation scolaire. Bien sûr on 
trouve un peu plus de très jeunes et de très vieux, un peu plus de femmes et de migrants, dans 
le secteur informel que dans le secteur moderne de l’économie. Mais la discrimination 
fondamentale s’opère d’abord et avant tout par le diplome. C’est l’instrument privilégié des 
entreprises pour sélectionner les employés. 
54) OCDE “la mnd ind&n&m douas lu pays de l’OCDE’, Perspccrives de kmphi 1% OCDE Park, 1% p.65. 
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L’offre apparaît alors comme le côté dominé du marché du travail. A l’éclatement 
des caractéristiques productives des unités économiques correspond une relative homogénéité 
(ou une homogénéisation croissante) du facteur travail dans son ensemble. C’est bien la 
demande de biens produits par le secteur moderne, et par conséquent la demande de travail 
dans ce secteur, qui détermine la taille du secteur informel. Celle-ci est largement 
conditionnée par des arguments macro-économiques comme la demande solvable de biens, la 
capacité d’exportation et les variables financières. L’exercice de simulation montre que dans 
tous les cas de figure, et sur la base du modèle de développement actuel, l’emploi informel ne 
pourra pas être résorbé. On tend donc vers une situation où la main d’oeuvre des différents 
secteurs se rapprochent (quant à ses caracteristiques propres) et où les écarts entre les types 
d’emplois occupes se maintiennent. Ce mouvement contradictoire entre offre et demande de 
travail est générateur de tensions sociales. Le mythe de l’informel-marginal (migrant, rural, 
analphabète, vieux, etc.) tombe. Défavorisé, il ne l’est pas d’abord par ses caractéristiques 
propres, mais par les conditions que lui octroie sa situation professionnelle, et son secteur 
institutionnel. Ce résultat apparaît fondamental, parce qu’il s’oppose à ce que mettent en 
évidence les auteurs qui travaillent sur le dualisme dans les pays développes. M.PIORE décrit 
le segment secondaire de la main d’oeuvre, comme pouvant être aussi bien identifié par les 
caractéristiques de demande que d’offre (59. Les employeurs cherchant la flexibilité externe du 
travail, trouveraient dans le triptyque femmes-jeunes-émigrés l’objet de leurs désirs. Dans les 
pays en développement, l’existence d’un salariat à deux vitesses ne correspond pas à des 
besoins conjoncturels visant à contrecarrer la rigidification de l’embauche. C’est un 
phénomène structurel, qui pourrait très bien survivre à la différenciation réelle de l’offre de 
travail. 
SS) PIORE M., Wualism in thc bbor mark& A mqw8s.w ha bmrtainfy ande lk case of Fronce 
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Cette homogénéité relative de l’offre de travail, semble un phénomène qui dépasse 
le cadre mexicain. H.LOPEZ, O.SIERA et M.L.HENAO, qui disposent sans doute des 
meilleurs données sur le secteur informel en Amérique Latine, montrent que les 
caractéristiques de la main d’oeuvre du secteur formel et du secteur informel ont tendance à se 
rapprocher depuis 10 ans (56). Ils parlent de désapparition progressive des différences 
personnelles des travailleurs entre les deux secteurs. Et ce sont les facteurs qui résistent à une 
égalisation parfaite: l’éducation, et la différence d’âge. 
D’une certaine façon, la société mexicaine, et d’autres comme elle, mûrissent. 
L’explosion démographique se ralentit. Les flux migratoires s’ordonnent. L’Etat réussit à 
scolariser l’immense majorité des jeunes. On peut penser qu’on observe un double 
mouvement: i) d’alignement progressif du “capital humain” de la main d’oeuvre entre les 
différents segments et ii) d’écart décroissant avec la “qualité de la main-d’oeuvre” des pays 
développes. Pourtant les conditions macro-économiques, et l’insertion des PED sur le marché 
mondial, ne permettent ni la désegmentation des marchés du travail national, ni le 
rapprochement des conditions d’activité avec les pays développes. 
56) Ik disposent d’une tnquke emploi qui assure le suivi de kmpioi informel depb 1976 Voir LdPEZ CH., SIERRA O., HIX40 ML, 
Tector infomwk cntronquc rcondmic~ y demmaih juridico-pKtùa con la socic&d monho”, in #El probknm hbœal cobmbimm 
Informes de h mid6n CHENERY: Ed U.OCAMPO , U.RAuIRE~ BO@* 1987, chapm 
CHAPITRE II-3 
LA QUESTION CENTRALE DES REVENUS 
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INTRODUC'i-ION. . 
La question des revenus apparaît d’une importance cruciale dans la littérature 
économique sur la logique de fonctionnement des marchés du travail dans les PED. Quelles 
que soient les attaches théoriques des auteurs intégrant la notion de secteur informel à leurs 
thèses, le niveau des revenus dans chaque secteur est une variable pivot autour de laquelle 
s’opèrent les ajustements et se construisent les formalisations théoriques. D’obédiences 
marxistes, c’est à travers le concept d’armée de réserve qu’apparaît le différentiel de revenus. 
Lorsqu’ils sont plus “classiques”, les microéconomistes cherchent à expliciter les conditions 
d’équilibre partiel sur le marché du travail en situation de concurrence imparfaite, en postulant 
un salaire “protégé” supérieur. Ce sont les stratégies de recherche d’emploi au niveau 
individuel, partant d’un certain nombre de choix possibles (chômage, emploi dans les secteur 
formel, informel ou agricole), qui conduisent à la réalisation de l’équilibre du marché du 
travail. Enfin lorsqu’ils adoptent une perspective macro-économique, c’est la nature 
concurrentielle du secteur informel, les rigidités à la baisse des salaires régis par les 
conventions collectives (sur les marchés dits keynésiens), et la détermination plus ou moins 
résiduelle de l’emploi et de la demande adressée au secteur informel qui expliquent la faiblesse 
des revenus dans ce secteur. Mais pour tous, le postulat fondamental que l’on retrouve 
systématiquement, est que le revenu du secteur informel est largement inférieur au revenu du 
secteur moderne. 
Récemment, un certain nombre d’analyses empiriques ont remis en question ce 
postulat. Non seulement le revenu moyen dans le secteur informel ne serait pas 
systématiquement inférieur à celui enregistré dans le secteur moderne, mais en plus les deux 
distributions de revenus seraient largement superposées. Ces résultats, plus ou moins bien 
établis (qualit des données pas toujours assurée, définiiion ad hoc du secteur informel, etc.), 
conduisent leurs auteurs à rejeter les fondements même des modèles dualistes et le concept de 
segmentation du marché du travail, sans pour autant proposer de modèles alternatifs. 
Finalement, il ressort de la littérature que les revenus du travail sont particulièrement mal 
connus. De ce fait, toutes les entreprises théoriques sont sujettes à caution. 
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S’il est rare de trouver un véritable support empirique aux modélisations rendant 
compte du fonctionnement du marché du travail et de la détermination des revenus, c’est que 
les données font souvent défaut. Les sources d’informations sur le niveau et la répartition des 
salaires dans le secteur moderne sont relativement abondantes (enquêtes périodiques de 
branches, données d’entreprises, etc.). Par contre, tel n’est pas le cas dans le secteur informel. 
La difficulté à saisir l’emploi informel et ses modes spécifiques de rétribution sont à l’origine 
du problème. Les enquètes spécifiques sur le secteur informel sont venues combler une 
lacune. Mais la solution qu’elles apportent n’est que partielle. Pour comparer les revenus du 
secteur informel qu’elles s’attachent à mesurer et les salaires dans le secteur moderne, ils faut 
mettre en relation deux sources distinctes, dont rien ne nous assure de la compatibilité 
(définition de l’emploi, dates d’enquêtes, couverture spatiale, mode de questionnements, etc.). 
Seules les enquêtes sur l’emploi présentent les qualités requises pour analyser la formation des 
revenus du travail. 
Au Mexique, l’enquête nationale d’emploi urbain (ENEU) permet de saisir 
l’ensemble des revenus d’activité, qu’ils soient issus du secteur formel ou informel. Si l’enquête 
fait l’objet d’une exploitation dans le domaine des caractéristiques de l’emploi (répartition 
sectorielle, caractéristiques socio-démographiques de la main-d’oeuvre, types de chômage, 
etc.), son module sur les revenus n’a jamais fait l’objet de traitements spécifiques. 
Pourtant, malgré les difficultés intrinsèques qu’engendre la mesure des revenus, et 
qu’atteste l’ensemble des expériences menées de par le monde (aussi bien en pays développes 
qu’en pays en développement), la procédure mise en oeuvre au Mexique a été particulièrement 
soignée. Notamment en ce qui concerne les formes “atypiques” de rémunérations et d’emplois 
en vigueur dans le secteur informel (1). Cette source de première main constitue le point de 
départ qui permettra de juger de la validité des hypothèses sur les revenus des principaux 
modèles du marché du travail dans les PED. 
Dans un premier temps, nous examinerons rapidement les formalisations 
théoriques du marché du travail dans les PED, en insistant sur le problème des revenus. Puis 
nous nous livrerons à quelques conjectures sur les conséquences que peut avoir la crise 
généralisée des PEI) depuis le début des armées 80 sur les hypothèses de ces modèles. Enfin, 
comment ces changements ont affecté les décisions de politique économique à l’égard du 
secteur informel? Dans la seconde partie, nous confronterons ces constructions aux réalités 
du marché du travail à Mexico. 
Notre perspective sera essentiellement statique, puisqu’elle se basera sur une 
1). Nous prbsentons dans l’annexe 1 le questionnaire et la mlthoddogir de saisir des rvcnuv abs l’ENEU. 
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“photographie” du marché du travail dans la capitale au troisième trimestre 1987. Le prochain 
chapitre nous donnera l’occasion d’introduire la dimension temporelle. 
1 .- RBVENUS ETmFOI&lEJ,. OU m JA w . 3 
1. L.es modèles théoriques d’équilibre partiel. 
Si l’on passe en revue les générations successives de modèles du marché du 
travail, qui tentent de prendre en compte l’existence d’un secteur informel urbain, force est de 
constater qu’aucune ne fait l’économie d’une hypothèse sur la hiérarchie de revenus entre 
secteurs. Dans un récent article, G.S.FIELDS se livre à cet exercice (2). Suivons avec lui les 
différentes étapes franchies au cours des 40 dernières années. 
Les premiers modèles dualistes, dont ALEWIS a ouvert le champ en 1954 (3, 
avaient pour base l’écart des salaires entre un secteur traditionnel ou agricole et un secteur 
moderne. Mais il ne prenaient pas en compte le phénomène du chômage. Ce plein emploi 
supposé que les auteurs expliquaient par l’absence de prestations couvrant le risque chômage, 
ne cadrait pas avec la majorité des résultats empiriques. 
La seconde génération introduit trois états possibles du marché. Chaque individu à 
le choix entre un emploi dans le secteur moderne, un emploi dans le secteur rural, et le 
chômage. Parmi les plus fameux, on citera la publication de J.R. HARRIS et M.P.TODARO 
en 1970 et le travaii de J.MINCER en 1976 (4). Ces modèles rendent à la fois compte du 
double système de rémunération (secteur moderne urbain, secteur agricole) et de l’existence 
du chômage. Le corps de ces modèles est constitué par les cinq hypothèses suivantes: 
2) FIELDS G.S., “Urban fabor Mark& Modcling and thr Infotmaf Sector “, sl minaire “Thr Informal Srctor rcvisitcd”, 
OCDE, 7-9 septembm 1988.. 
3) LEWIS WA., “Economie Davelopmrnt with Unümkd supp(v of LaboP, Manchester school, May 1954. 
4) HARRIS J.R., TODARO M.P., “Migration, Unemploymmt, and Devrlopment: A Iba Sectors Anal@‘, Amcrican 




HYPOTHESES STANDARDS DES MODELES DUALISTES DE LA “SECONDE” GENERATION 
1. Uns Cconomfe duale. qui consiste en un secteur moderne 
urbain, et un secteur agricole traditionnel, ou un secteur 
protCgC et un secteur non protCgé. 
2. Un dualisme dans les salaires. 11 rkulte de: 
1) un salaire rigide au-dessus du niveau du marcha dans 
le secteur moderne 
ii) un salsirs concurrcntfal dans l'agricultur* 
3. Une migration sur la base de la diftlrmnca danm l'eap&rancc 
de salaire (le salaire dam le cas de l'emploi pond6r6 par 
la probabilftk d'obtenir un emploi) 
4. Un ch6mage urbain persistant 
5. Una tendance A 1'Cgalisstion des esp&rancea de malair**. 
-: C.S.PIEtDS. op.cit. 
La condition d’équilibre s’exprime par l’égalisation des revenus dans chaque 
secteur, compte tenu de la probabilité de chômage. L’interconnexion entre les zones urbaines 
et rurales s’effectue par la migration. 
Malgré ce pas en avant consistant à ne pas négliger le chomage, les modèles de la 
seconde génération restent encore assez éloignés de la réalité. Pour eux la dichotomie 
urbainAura est assimilée à la partition modeme/traditionnel. Ils ne tiennent toujours pas 
compte de l’existence d’un secteur informel urbain, qui ne peut pas être confondu avec le 
secteur moderne urbain. 
Il faudra donc attendre une nouvelle génération de modèles pour voir apparaître 
spécifiquement le secteur informel urbain. Celui-ci se.distingue du secteur moderne protégé 
principalement par son mode d’accès libre. Le secteur moderne est protégé (réglementation 
institutionnelles, pouvoir syndical, contrats implicites de productivité) tandis que le secteur 
informel est caractérisé (dans ces modèles) par l’absence de banibres à l’entrée. L’existence de 
quatre états possibles (chomage, emplois formel, informel et agricole) complexifient les 
stratégies de choix des acteurs. Deux types de comportements ont été retenus: 
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MODELE 1: (LOPE2 1970, MAZUMDAR 1976) 
- Rester dans les zones rurales, sans pouvoir obtenir un emploi dans le 
secteur moderne, et gagner le revenu agricole. 
- Chercher un emploi dans une zone urbaine. Si une possibilité est offerte, 
s’embaucher dans le secteur moderne. Sinon, et dans la mesure des places 
disponibles travailler dans le secteur informel. 
- Autrement, rester au chômage. 
MODELE 2 : (FIELDS 1975) (9 
- Rester dans les zones rurales, sans pouvoir obtenir un emploi dans le 
secteur moderne, et gagner le revenu agricole. 
- Etant au chômage, chercher un emploi dans le secteur moderne. Si une 
possibilité est offerte, s’embaucher dans le secteur moderne. 
- Autrement rester au chômage. 
- Etant employé dans le secteur informel, chercher un emploi dans le 
secteur moderne, avec une probabilité plus faible d’en obtenir un que comme 
chômeur (qui peut y consacrer tout son temps). Si une possibilité est offerte, 
s’embaucher dans le secteur moderne. 
- Autrement rester dans le secteur informel, et gagner le revenu de ce 
secteur. 
Que ce soit le modèle admettant deux types de stratégies, ou celui qui en conçoit 
trois, ils établissent une hiérarchie nécessaire des revenus entre les trois états possibles (quatre 
si l’on compte le charnage). Ce sont des conditions nécessaires pour assurer l’équilibre. On a: 
5) -LOPE2 TA., “Migrorion and Urban Margina@ in Unde&veloped Counink: Dewwgrjb y Economia, 1970. 
MGXJMDAR D., “The U&n Informa1 sectir’, Worid Devebpemunt, 1976. FIELDS GA, “Rwul-Urban Migtwtion, 




Ra<Sm et Ri < Sm 
MODELE 2: 
Ri<Ra<Sm 
avec R = revenu, S = salaire 
a, i, m: les trois secteurs agricole, informel, moderne. 
La logique du modèle 2 repose sur l’hypothèse que la probabilité de trouver un 
emploi dans le secteur moderne est plus forte à partir de l’état de chomeur, que partant d’un 
poste dans le secteur informel (ce qui explique qu’il y ait des chômeurs). Dans le modèle 1 les 
deux probabilités étaient identiques. Cette novation dans la construction de stratégies-types 
semble être relativement bien adaptée aux caractéristiques du chomage au Mexique. Il est en 
grande partie le fait de jeunes diplômés en quête d’un premier emploi (6). Au point qu’il n’est 
pas illégitime d’affirmer que le taux de 4% observé sur la période récente correspond à un 
chômage frictionnel. Le temps qu’il faut consacrer à la recherche d’un emploi, n’est 
supportable que pour la catégorie des individus qui jouissent de ressources par ailleurs. Le 
transfert de ressources au sein de la famille en est le mode privilégié. 
Mais à notre avis, l’ordre de causalité entre les différents états (chômage, secteur 
informel) et la probabilité d’obtention un emploi dans le secteur moderne, ne nous semble pas 
assuré. A l’inverse de l’hypothèse du modèle, ce n’est pas parce qu’ils sont chômeurs, qu’ils 
jouissent d’une probabilité plus forte d’entrer dans le secteur moderne, mais parce qu’ils ont, 
dès le départ, de meilleures chances d’y trouver un emploi (qualifications, relations 
sociales...), qu’ils sont chômeurs. Il est clair que certains membres du secteur informel ne 
seront jamais embauchés dans le secteur moderne, parce qu’ils ne satisfont pas aux critères de 
recrutement. 
L’autre hypothèse sur les revenu du modèle 2, est la supériorité nécessaire du 
revenu rural sur celui du secteur informel. Dans le cas contraire, jamais la stratégie 1 (rester 
dans les zones rurales) ne serait adoptée. Et tous les ruraux auraient tendance à émigrer, sans 
que l’équilibre entre les revenus espérés par les trois stratégies ne soit jamais atteint. En fait, 
cette contrainte peut être relâchée si l’on tient compte des coûts induits par la migration. 
4) DURAND M.H., “CaractMstiquu du ch&nagr d Muicon, mim&, 1989. 
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FIELDS recense un certain nombre d’autres modèles formels, postérieurs à ceux 
que nous venons de mentionner. Ils raffinent les hypothèses (qualifications différentielles des 
individus, succession de plusieurs périodes, temps continu, ou spécification particulière des 
secteurs) sans que la logique de base ne soit foncièrement modifiée. Les stratégies 
d’incorporation au marché du travail sont celles qui apparaissent dans le modèle 1 ou 2. 
2. Modèles macro-économétriques et modèles “composites ’ 
Il existe au Mexique un certain nombre de modèles macro-économétriques cens. 
simuler le fonctionnement de l’économie mexicaine et notamment le marché du travail. Des 
trois modèles opérationnels dont nous avons eu connaissance (CIEMEX, MINIMEX et 
MODEM) (3, les deux premiers tentaient de prendre en compte l’existence du secteur 
informel. 
Mais le fait que l’on puisse trouver formellement des séries historiques et des 
projections sur l’emploi informel ne doit pas faire illusion. Que ce soit dans CIEMEX ou dans 
MODEM, l’emploi informel n’est qu’un résidu. Il résulte de la différence entre la demande de 
travail issue directement de la fonction de production et l’offre totale déduite d’un trend 
démographique. Dans aucun des cas l’emploi informel n’est associé à une quelconque 
production informelle. On peut donc conclure qu’aucun des modèles présentés ne prend en 
compte le secteur informel (ni sur le marché de l’emploi, ni sur le marché des biens). 
7) CIEMEX esi une vrmion du mod& & la WMRTON ECONOUETRICS appïiqu& b I’&ommie mrx&abu. 
MINIMEX csl un moaW d&lopp/ d l’instiw de la siabtiqnr du Ue.tiqur. MODEM a Iti wnswi! dons le caner de 
nchercht du CIDE. Voir HUSSON M. “MINIMEX: un modal& dr l’&wnomù mexicoinr”, STATECO n’S8, INSEE, 
Pan& juin-sepi 1989. CIDE, “MODEMR, Ewnomh mcxicana, Mkiw, 1984, 96p. Sur 18 maddle CIEhIEX 
WFURTON: “Petspectivas ccondmicas de Ukicon, vol XMII, ne3, 272p., 1987. 
TRAITEMENT DE L'EMPLOI DANS LE MODELE MODEM 
(1) L - Lr + L, + Lg + Li 
(2) L - L. + L,, 
avec: L. Lr. L,. Lg, Li rcsp. emploi total. rural, urbain moderne, urbain public et urbain informel 
L, et Ln, emploi salari et non salariés. 
L. Lr, L, Lg et L, sont dCterminCs par les Çquations de comportement suivantes: 
(3) LogL = -1.071 + 0.157 1ogQ - 0.1577 LoQ,1 + 0.475 LogP,t 
(4) LogLr = -6.04 - 0.029 t + 1.3708 Log Qr 
(51 LogL, = -3.0661 l 0.707 log(qmp+Qia+am+Qstc+Qc) 
(6) LogLg - -5.0039 + LogQg 
17) LogL, = -3.017 + 0.667 LogQ 
*'J~E: Q. Pr, &p. Qia, Qm. Pet=, Qc. Qg. rcsp. production totale. agricole. da l'industrie 
d'extraction. de l'industrie agro-alimentaire. ids l'induatria manufacturihtm, du aacteur LlectricitC- 
tranclport-communication. de la construction et du aecteur public. 
Pst la population en Age de travailler. et t: un trcnd du temps. 
D'O& on obtient, de manihe rksiduelle l'emploi informel et l'emploi non salarib 
(8) Li = L - Lr 'L, - Lg 
(9) Ln, = L - La 
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Par contre, une étude récente propose un modèle théorique de fonctionnement du 
marché du travail mexicain, tenant compte à la fois de l’emploi et de la production du secteur 
informel et formalisant la détermination des revenus dans chacun des secteurs de l’économie 
(8). Il s’inscrit dans la lignée des modèles de type HARRIS-TODARO (modèle de 
segmentation), mais il spécifie en plus à la fois la production du secteur formel et informel (la 
productivitk marginale n’y est pas nulle). Nous le présentons brièvement dans l’encadré 
suivant. 
8) hUItQUE P.C., “Segmentacih del mcrcado de trubajo y dtsawdlo rconhico en Mhico’, El Ttimestre 
Ecourdmico, vol XVIII(2), Avr-juin 1990, pp.343-378. 
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LE MODELE DE MARQUEZ-ROS 
(1) Lm = em l Orna. em>0 . Avec: L, emploi moderne, Qm produit du secteur moderne, 
o ClasticitC-revenu de l'emploi 
(7) w, = wm Avec: v, ealaire dans le secteur moderne 
(3) Pm = (1*n)*wm/q, Avec : n taux de merk-up, qm productioit6 du travail 
(4) Lr +Li+u=L-Lm Avec: L,. Li. Lm. L resp. emploi rural, informel. moderne et total 
U le chbmage urbain 
(5) Vi + Li *  0 l ( Pm l Qm)@ : wi revenu unitaire informel, $ Uascit+revenu de la demende 
adreee6e au secteur informel per le secteur moderne 
(6) vi m wm l (Lm/(Lm + u)) 
(7) vi = 6 l VI‘ Avec: vr revenu rurel uniteirm, 6 coQt de migretion. 
(8) wr = Pr l Pr Avec: pr prix agricole, qr productioit6 du trareil egicole 
(9) qr = + (T/Lr) Avec: T le terre cultio6e 
Lee Cquatione (1) (2) et (3) d6crivent le eectcur moderne. Ellee eont du type dee mod6lee de KALECKI- 
KALDOR, où le production aet d6tarmin6e de façon axog6ne par la demende. lee eeleiree nomineur fixas 
de meni6rc inetitutionnelle et lee prix form6s 6 pertir d'un taux de mark-up l ur les coute unitaires 
du trevuil. 
L'6quation (4) dbtermine de meni6re r6eiduelle (axc6e d'offre de treoail) l'emploi "non moderne" 
(chdmege, emploi rural et informel). 
L'6quetion (5) d6finit les revenue dene le eecteur informel et le demende qui lui cet edress6e 
(d6pendant de la demande du eccteur moderne) 
L'6quetion (6) 6teblit lee conditions d'6quilibrs entre secteurs moderne st informel. Idem pour 
1'6quetion (7) entrs sscteur rurel et informel. Le reoonu dure le l ecteur sgricols est 6gel eu produit 
d'un prix egricole sxog6ne et de le productiviti du travail, ello-e6mo ostim6e per le produit ds la 
productioit6 de le terre l t du coefficient tarre/treveil. 
Les deux r6eultete lee plus int6rsssants pour nous sont les suivants (9): 
1. Yi/Vm n (1 + a l R) l (h /L) + 6 l l * (pr/Vm)* (T/L) 
Ls ratio do revenue inforaol/formol est une fonction croissente de le demanda l drese6e eu l ecteur 
informel, de poids du sectout moderne durs l'emploi total. dem coilts de migretion, dee prix et de le 
productirit6 l gricole. C'eet par contre une fonction d6croieeanta des rsrsnus nominsus dene 1s secteur 
modems. 
2. Li/Lm = a + II (Wm/Wi) 
Le rapport de l'emploi informel 6 l'emploi moderne est une fonction d6croiesente du rapport der 
revenus dure les deux secteurs. 
9) L.a soîution du modilc a étk obtrnw an supposant que l’b?adicit&-menu de la demandk adrcsh an secteur infomal 
esi unikzire. 
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Ce modèle de segmentation présente de nombreux aspects intéressants par rapport 
à ceux que nous avons présentés précédemment. Il permet en effet d’expliciter le différentiel 
de revenus entre secteurs informel et formel. Entre autre, celui-ci varie en fonction inverse du 
rapport de l’emploi informel à l’emploi formel. En période de forte croissance le différentiel 
tend à se réduire, et inversement en période de crise. 
Dans ces conditions, la période 81-85 caractérisée par une forte réduction de la 
capacité d’absorption de l’emploi par le secteur moderne aurait dû se traduire par un 
accroissement des inégalités entre les deux secteurs. On peut cependant s’interroger sur le 
réalisme d’une telle dynamique. On voit mal en effet comment les revenus du secteur informel 
auraient pu se réduire encore plus vite que les salaires formels (ils ont perdu près de 30% au 
cours de cette période), compte tenu d’un niveau originel déjà très réduit. 
Cependant, ce modèle nous semble insatisfaisant sur un point tout 
particulièrement. Il fait dépendre la somme des revenus dans le secteur informel de la seule 
demande du secteur moderne. Cette formulation semble tout à fait irréaliste, étant donné la 
forte propension de ce secteur à auto-consommer ses propres produits. TOKMAN l’estimait à 
59% à Santiago en 1967 (10). De plus, il est incapable de différentier les salaires dans le secteur 
informel des profits. On verra dans la partie suivante l’importance de cette distinction. 
Finalement, ce type de modèle, qui semble satisfaire a priori les grands traits du 
marché du travail au Mexique W, est difficile à valider empiriquement, dans la mesure où il 
suppose le calcul d’un certain nombre de paramètres (élasticité-revenu de la demande du 
secteur formel au secteur informel, coût de migration, etc.) aujourd’hui totalement 
inaccessibles. 
De plus, il s’appuie sur une conception du secteur informel très “traditionnelle” 
(absence de barrières à l’entrée, instabilité des emplois, faible niveau de productivité, 
emplois-refuges pour les migrants de fraîche date, etc.). Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si ce 
modèle n’a pas Cte estimé et si aucune des preuves empiriques présentées dans le corps de 
l’article ne traitent des revenus dans le secteur informel. Nombre de ces hypothèses ont par 
ailleurs été remises en question au cours du chapitre préddent. 
10) Voir l’introduction de la troiGm8 pattie de ceae th&, les inter-&ations formrlhfomd 
II) En particulier il met bien en &vidence la diff&inncr entre pays dhtaloppis rt PED datw le fonctiopnnement du matrhl 
du ttavaiL Dans cts premiers, il n’cxisk pas de revenus altetnatij% d l’emploi a’aw le secteut modeme. C’e~r donc k 
chbmagr qui maque le dis&quilibre entre offm et demande de bwail. Ma& ce triait kit d& prisent dans les modèles 
micro prbsrnt6sprMdcmment. 
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Enfin, les tests empiriques visant à valider ou infirmer l’hypothèse de 
segmentation (qui est à la base de tous les modèles que nous avons présentés) sont 
particulièrement complexes à mettre en oeuvre. De nombreux auteurs s’y emploient à partir de 
modèles d’offre de travail et de données individuelles, sans obtenir de résultats probants. Un 
article récent s’intéressant aux différences de revenus chez les femmes mariées en Colombie, 
n’a réussi ni à démontrer l’existence de mécanismes concurrentiels sur le marché du travail, ni 
accepter l’hypothèse de segmentation du marché du travail, malgré la sophistication des 
techniques statistiques mises en oeuvre (12). Outre le fait que ce type de tests demande une 
dextérité économétrique certaine (pour des conclusions jusqu’à aujourd’hui ambiguës), ils sont 
fondés sur une partition du marché du travail définie a priori. Dans le cas présent, l’auteur 
définit l’emploi moderne comme l’ensemble des salariés. On a déjà montré les limites d’une 
telle approche. 
Nous nous situerons donc en amont de ces démarches modélisatrices. Plus 
modestement, nous tenterons d’établir les propriétés statiques des revenus du secteur informel 
dans leur diversité et relativement à ceux des autres secteurs institutionnels. 
3. LAI remise en question du différentiel de revenus et le changement d’attitude des pouvoirs 
publics à 1 ‘égard du secteur informel 
En passant des modèles théoriques aux débats plus opérationnels qui animent les 
artisans de la politique économique, on peut distinguer deux tendances qui se sont succédées 
dans le temps. La question des revenus est à la base du changement d’orientation sur la façon 
de juger les potentialités du secteur informel. On peut trouver dans la conjoncture économique 
le déterminant essentiel des orientations sur la façon dont est traité le secteur informel par les 
pouvoirs publics et les “développeurs” en général. 
12) Voir hUGNAC T., “Segmented or competive labor markets ?’ Economethx, vdJ9, n”l. janv 1991, pp.165 , 
197.Des moddes de @pa lob& g/nhlisks multivariLp ont it& utikis pour com2er des biais de s&lectivit& engetuMs par 
la Lchnique des MCO, dus 0 la fois 0 la non particip4tion sur le mat&& du mail, et aus choix di secteurs (formel ou 
infomael). Quaïre ha& sont d&inguts (inactiviri, chhage, emplois dons les secteun fonnel et informel) d bis 
variables etiles (le salaire, le choix du secteur et la dieision de participation sur le march& du bovail). 
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D’abord dans un contexte de croissance rapide, jusqu’à la première phase de la 
crise actuelle (alors qu’on la pensait encore transitoire), le secteur informel était vu comme le 
repère de prédilection du sous-emploi, caractérisé par de faibles revenus, qu’il fallait résorber. 
Les instruments de cette éradication devaient être principalement les politiques de croissance 
qui mécaniquement allaient absorber l’emploi informel, et faire partager à tous, les fruits 
bienvenus d’une croissance facile. L’unique problème-clef était celui de la capacité 
d’absorption du secteur dit moderne. Seul en son temps, le PREALC insistait sur l’insuffisance 
de la croissance du PIB pour générer des emplois dans le secteur moderne (13). Pour lui, l’effort 
devait aussi porter sur les déterminants de la substitution capital-travail et la distribution des 
revenus, puisque plus de croissance était parfaitement compatible avec plus d’emplois 
informels. 
Dans un second temps, quand enfin la dépression économique est acceptée comme 
une réalité qui dépasse l’épiphénomène, l’impossibilité de mettre en place des politiques 
économiques de croissance équilibrée va amener à transformer le r6le que l’on veut bien faire 
jouer au secteur informel dans les stratégies de sortie de crise. Alors que les organismes 
internationaux, comme les autorités politiques des pays en développement, se heurtent à des 
contraintes insurmontables pour mettre en place des dynamiques de relance de la demande, et 
que le secteur moderne de l’économie (souvent associé aux branches manufacturières) s’avère 
incapable de générer des emplois à la mesure de la population active (14, la capacité 
d’absorption (“d’éponge”) du secteur informel s’en trouve valorisée. Par sa spécialisation dans 
des industries intensives en travail, le secteur informel devient la principale source 
d’absorption de la main d’oeuvre, permettant de préserver le statu quo. C’est-à-dire de 
canaliser et d’endiguer l’explosion du chômage ouvert. 
Mais au delà de cette fonction traditionnelle imputée au secteur informel, on 
découvre “opportunément” que ce secteur peut fournir des rémunérations égales ou parfois 
supérieures au salaire minimum en vigueur, voire au salaire moyen versé dans le secteur 
moderne WL Ce sont les enquêtes spécifiques sur le secteur informel qui ont conduit à 
s’interroger sur le montant réel des rémunérations dans le secteur informel. Contrairement à ce 
que prédisent les modèles segmentaristes du type de MARQUEZ-ROS, la crise économique 
aurait été un facteur de réduction du différentiel de revenus, voire même d’inversion du 
rapport. 
13) PRE4LC, “Sector informal: funcionamitnto y poUicasn, OIT, Sahago, Chile, 1978,369~. 
14) Voir TWO R.S., “Emplto para &Os. El reto y Los caminos I, Fond0 de Cultura Econ&niea, hflxico, 1988,199. 
15) PM* d’autres, on peut citer: CHARMES J., “Ddbat actutl sur 1s secteur infomwlm, Tirrs-Monde, kXXMII, ~112, 
Oct-Dec 1987, p.847, 870. TOM KE., “El Stctor infonnal: quinct nAas akspub”, El Trimtstrt Econ6micq n315, 
Mexico, Jul-Stp 1987, p.521, ou encore MURB2LO G, “El stclor infotmal urbano colombho: cl cou, dt Bogotd “, in 
“El stcbr informa1 urbano en 10s paists andinos II, LLLMS,CEPfNU, Quito, 1985, p.270. 
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Cette nouvelle image positive, qui refuse désormais la réduction du secteur 
informel aux seules stratégies de survie (comme dans la première phase) associe à des revenus 
non-négligeables une autre raison de favoriser et de faire du secteur informel un des axes 
centraux des politiques d’emploi. La structure des emplois dans le secteur informel dorme une 
part considérable aux non-salariés. Ceux qui étaient considérés comme constituant une 
population de “marginaux”, auto-employée dans le secteur de subsistance, deviennent 
soudain de véritables micro-entrepreneurs, au sens fort du terme. Leur esprit d’entreprise, leur 
ingéniosité, leur capacité de résistance et d’adaptation aux conditions adverses sont mises en 
avant. On veut y voir le vivier des entrepreneurs de demain, véritable moteur potentiel de la 
croissance à venir. 
Finalement, et comme dans beaucoup d’autres domaines touchant au secteur 
informel, les thèses les plus contradictoires sont énoncées sur le niveau relatif des revenus. 
Seule l’analyse empirique des données permettra de dégager le bon grain de l’ivraie dans cette 
vision brouillée qui nous est donnée du secteur informel. 
1. IA faiblesse des rémunérations dans le secteur informel . . . 
Le revenu mensuel moyen perçu suivant le secteur d’activité ne laisse planer 
aucun doute. Le SNE est bien le segment du marché du travail le moins rémunérateur. 
Pouvait-il en être autrement, compte-tenu de la précarité généralisée des conditions d’activité 
d’un secteur accumulant tous les handicaps (Cf. chapitre U-2)? 
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% DU SALAIRE 1.70 1.79 1.47 1.06 1.52 
RINIHUM RN VIGUEUR 
9; DU SALAIRE 1.0 1.06 0.86 0.62 0.89 
MINIHUH DE 1981 
w: Calcula propres. A partir de la ENEUiB7, tlasico. 6206 individus. ont 6t6 blisin68 le* 
aidem familiaux non r6mun4r4m. te salait. minimum do 1981 l 6t6 choisi car il rcprhenta la point 
de retournement à partir duquel las revenus r6els ont commonc6 a sm d6grmder. 
La structure des revenus s’ordonne suivant une hiérarchie stricte par secteur. On 
passe du secteur moderne de l’économie (secteur public et grandes entreprises privées), 
relativement bien rémunéré et homogène, à un secteur informel aux ressources limitées et fort 
disparates. Dans le SNE, le revenu moyen est très légèrement supérieur au salaire minimum 
en vigueur, mais ne représente que 62% du salaire minimum réel de 1981. Les comparaisons 
entre secteurs institutionnels montrent que les actifs du secteur informel se situent en bas de 
l’échelle. Ils perçoivent sous forme de revenu du travail 72% de ce que touchent les actifs des 
PME, et environ 60% du salaire moyen dans le secteur moderne (secteur public et grandes 
entreprises priv6es confondues). Qn retrouve un résultat mis en évidence dans le chapitre II-1 
quant à la piètre “qualité” des emplois du secteur informel (prestations et revenu). 
Cependant, la variabilité inter-individuelle des revenus atteint son maximum dans 
le secteur informel. Elle y est près de deux fois supérieure à celle enregistrée dans le secteur 
public. Quelles conclusions en tirer? 
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Une première tentation pourrait être d’interpréter le coefficient de variation comme 
un indicateur du caractère aléatoire des revenus générés par ce secteur. Acceptons 
provisoirement cette interprétation avec les conséquences qu’elle implique. Un tel résultat est 
incompatible avec l’hypothèse d’absence de barrières à l’entrée, avancée pour définir le secteur 
informel. Même en se restreignant au SNE, c’est à dire en excluant a priori les micro- 
entreprises légales, il n’y a pas de libre circulation des individus sur ce segment, assurant 
l’égalisation des revenus. Au contraire, plus on va vers des secteurs “marginaux” du marché 
du travail, et plus la concurrence semble imparfaite. 
En fait il existe bien d’autres voies pour assurer l’homogénéité des rémunérations 
que les mécanismes de la concurrence. Les processus de négociations salariales dans les 
grandes entreprises ou le secteur public sont un facteur puissant d’homogénéisation des 
revenus, peu sensible aux ajustements entre offre et demande. En contrepartie, l’absence de 
régulations institutionnelles, qui caractérisent la gestion de la main d’oeuvre dans le secteur 
informel, n’est pas un facteur suffisant pour provoquer la mobilité des facteurs de production 
(en l’occurrence ici, principalement le facteur travail), sauf peut-être pour les seuls individus 
en situation tellement critique, qu’ils n’auraient “plus rien à perdre”. 
En réalité, ces arguments s’avèrent spécieux puisqu’ils reposent sur une 
interprétation abusive de données obtenues en coupe transversale, dans le sens d’une analyse 
longitudinale des revenus. Nous reporterons à plus tard toute conclusions sur la variabilité des 
revenus individuels dans le secteur informel, puisque nous aurons l’occasion d’en tester 
effectivement la véracité. 
Par contre, il est légitime de voir dans le coefficient de variation des revenus du 
SNE un indice de l’hétérogénéité du secteur informel. Faut-il pour autant remettre en question 
la validité de notre découpage en secteurs institutionnels, voire même l’existence du secteur 
informel? Nous ne le pensons pas. 
L’analyse empirique, menée au chapitre II-l, a validé l’existence d’un segment du 
marché du travail spkciflque associé au SNE, que l’on considbre les caractéristiques des unités 
de production qui le composent, ou le type des emplois qu’il génère. Par ailleurs, il est naturel 
que les revenus du secteur informel, qui ne sont fixés par aucune règle législative soient plus 
disparates que ceux de secteurs où les relations de travail sont fortement codifiées. D’abord, 
parce que la nature même des revenus y est composite. Dans les deux secteurs à forte majorité 
salariale (secteur public et grandes entreprises), les revenus d’activité correspondent aux seuls 
revenus du travail. Par contre dans les PME ou le SNE, ils mêlent revenus du travail ti 
revenus du capital. Ensuite, les formes d’emplois y sont plus diversifiées, comme l’atteste la 
distribution du nombre d’heures travaillées. 
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Cependant, au niveau des unités de production, qui constituent l’unité fondatrice 
de notre définition du secteur informel, rien ne nous assure que la variabilité des résultats 
économiques où des facteurs de production (chiffre d’affaire, montant du capital, nombre 
d’employés, etc.) soit supérieure dans le secteur informel. On peut même supposer le contraire 
(16). 
Finalement, on retiendra que l’hétérogénéité du secteur informel est une donnée 
structurelle irréductible qui lui est propre. 
2. . . . n ‘est pas kz conséquence du faible nombre d’heures ouvrées. 
Cependant, étant donnée la distribution différentielle du nombre d’heures 
travaillées, on doit chercher à savoir si la faiblesse du niveau des rémunérations en est la 
conséquence directe. Plutôt que de retenir le revenu horaire (ce qui aurait été théoriquement le 
meilleur procédé de normalisation des revenus), nous avons préféré calculer le revenu de ceux 
qui travaillent effectivement entre 35 et 48 heures, soit une tranche horaire considérée comme 
caractéristique d’un emploi à plein temps. Ainsi on élimine la population n’ayant qu’un lien 
épisodique ou secondaire avec le marché du travail. Ce procédé permet de mesurer si le 
niveau revenu moyen du SNE est dû aux tranches les plus marginales du secteur, ou si, même 
dans des conditions “normales” d’activité, la rentabilité obtenue dans le SNE reste faible. Le 
choix du revenu horaire aurait perverti une analyse qui cherche à évaluer dans quelle mesure 
le SNE garantit à ses membres un revenu monétaire gains assurant un certain niveau de 
consommation et d’épargne, bref s’il permet ou non l’accumulation ou seulement la survie. 
16) Bien que nous ne dhposions pas dès caracthstiques des cnhpriws ci-akus mentionn&es pour l’ensembie des 
secteurs instituthnels, l’analyse empin’que montre que la taille (nombre de personnes employtes dans le secteur 
injhnel dipcrssa twement 6, alors que cette plage est beaucoup plus ktendue dansles autres secteurs. Il en est 
certainement de même pour le chiffre d’affaire, ou le volume du capital. 
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TABLEAU II-33 
REVENU MOYEN DES AClTFS A TEMPS PLEIN SUIVANT LE SECTEUR INSTITUTIONNEL 
REVENU 
MENSUEL 
% DU SALAIRE 
IINIMUM EN VIGUEUR 
% DU SALAIRE 
IINIMIJM DE 1981 
COEFFICIENT 
DE VARIATION 
A PLEIN TEMPS 
m: Calculs proprcm. d partir de la ENEU387, Mexico. 3420 individua. 
Ont kt6 &ltmin&s lam aidea familiaux non r&munir&n. Lem emploim I temps 
plein aont ceux qui ont mobilis& Lea actifs rCmun6rCs entre 35 et. 48 heures 
durant la semaine de réf6rsnca. 
La prise en compte du nombre d’heures travaillées ne change pas 
fondamentalement le diagnostic porté précédemment. 
Ce procédé est bien un facteur d’homogénéisation des revenus, puisqu’il entraîne 
une baisse sensible des coefficients de variation. Cependant il ne suffit pas à gommer les 
fortes disparités de revenus dans le secteur informel. 
En ce qui concerne le montant des revenus, seul celui du secteur public reste 
inchangé. Dans les trois autres secteurs, il baisse. Ce phénomène s’explique par la 
prédominance des actifs “sur-employés” (qui travaillent plus de 48 heures par semaine) sur 
les actifs “sous-employés” (moins de 35 heures) dans le secteur privé. Par contre, au niveau 
agrégé, ce facteur pesant à la baisse est totalement compensé par le changement relatif du 
poids de chaque secteur (les secteurs les mieux rémunérés étant aussi ceux qui comportent la 
plus forte proportion d’emploi à plein temps). Si bien que le revenu moyen global est 
identique, que l’on considère l’ensemble des emplois ou seuls ceux qui sont exercés à plein 
temps. 
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Par conséquent, le secteur public redevient le secteur le mieux rémunéré 
(relativement aux grandes entreprises), tandis que le secteur informel voit décroître encore son 
revenu moyen. Celui-ci est inférieur au salaire minimum (99%) et équivaut à deux tiers de la 
rémunération moyenne agrégée. 
3. Revenu et statut dans l’étublissement 
Des résultats basés sur l’ensemble des actifs ne sauraient restituer l’extrême 
diversité des formes d’emplois dans le secteur informel (et que repère le coefficient de 
variation), ni être suffisants à spécifier les différentes fonctions de revenus. De toutes les 
décompositions possibles de la main d’oeuvre, la position occupée au sein de l’unité de 
production joue un rôle clef dans la formation des revenus. L’hétérogénéité du SNE est un 
indice de l’inconsistance du secteur informel (même le plus marginal) comme un bloc 
homogène, et de l’importance des processus de différenciation sociale en son sein. La présence 
de travail salarié dans le secteur informel assure, en contrepartie, l’existence d’activités 
entrepreneuriales nécessitant des ressources en capital humain et physique qui peuvent 
dépasser largement les niveaux de la simple survie. Alejandro PORTES propose de distinguer 
pour le moins deux segments dans le secteur informel, suivant qu’il s’agit de travail dépendant 
ou du “petit patronat” (13. En décomposant l’emploi suivant le secteur institutionnel et la 
position occupée au sein de l’unité de production (patron, compte propre, salarié à la pièce ou 
salarié au temps), on obtient une image plus précise des différences de rémunération, pour des 
postes comparables. 
17) PORTES, A., “La economh sumegido (infomd): apuntrs y sugcnncio para su inveti’gacih “, in Problcmas 
estadhticos & là cconomia Sumer+, INE, Madrid, 1986, pp.l9-25. 
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TABLEAU II-3.4 




M: Calcul8 propres. il partir da la ENEV387, Maxico. 6206 individu. 
11 apparaît clairement qu’une des raisons essentielles de la grande diversité des 
situations observées dans le SNE provient de la variété des statuts qu’on y rencontre. La 
lecture en ligne du tableau fait apparaître que, quel que soit le statut considéré, les 
rémunérations dans le secteur informel sont systématiquement inférieures à celle des autres 
secteurs. La hiérarchie entre les quatre secteurs institutionnels se maintient dans des 
proportions semblables, statut par statut. 
Ce sont les salariés du secteur informel (principalement des employés 
domestiques) qui sont situés en bas de l’échelle. Ils perçoivent des revenus moyens 2.3 fois 
inférieurs à leurs homologues du secteur “moderne”. Le revenu des salariés à la pièce n’est 
guère plus brillant. Seuls les petits patrons du SNE gagnent mieux leur vie que les salariés du 
secteur moderne. Mais, même dans ce cas, l’écart s’atténue lorsqu’on tient compte du volume 
horaire travaillé. Il faut par ailleurs garder à l’esprit que ces petits patrons informels ne 
représentent pas 2% de l’emploi total du secteur. 
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Il convient de s’intéresser plus particulièrement au cas des indépendants (comptes 
propres). D’abord parce qu’ils constituent la catégorie la plus nombreuse du secteur (environ 
45%). Ensuite et surtout, parce que les études qui insistent sur la rentabilité des activités 
informelles mettent en avant des niveaux de rémunérations se comparant avantageusement à 
celles des salariés du secteur moderne. 
Si de tels résultats ont pu être obtenus en Afrique os), le constat est tout autre sur 
le marché du travail mexicain. Les indépendants du secteur informel gagnent seulement 74% 
du salaire moyen dans le secteur moderne. Même en tenant compte de la faiblesse de leurs 
heures de travail (manifestation d’un déficit de demande, donc du sous-emploi), leur revenu 
continue à être structurellement faible (Cf. tableau suivant). Donc, quel que soit le groupe de 
main d’oeuvre considéré, le secteur informel présente l’image d’un secteur à rentabilité 
minimale. 
TABLEAU II-3.5 
REVENU MOYEN PAR SEmEUR INSTITUTIONNEL SUIVANT LA POSITION DANS LE 





spuru: Calculs propres, A partir de la ENElJ387, Mexico. 3420 individu. 
Pour conclure cette présentation du niveau de revenu en fonction du statut, il 
18) Encore faudrait-il s’assunr qu’il ne s’agit pas d’un biais d’esîhation ptvvenant de l’enquête elle-m2me sur le 
secteur informel. Nous avons vu que les enquêtes tùkes d parttr des recensements d’itablissemcn& ne prrnoient pav en 
compte la ptie immegke du secteur informel (activith ambulantes, et une bonne pa&e des activit6s 0 hnicile). 
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convient de tenir compte de l’existence de la main d’oeuvre non rémunérée du secteur 
informel, de même que dans le secteur des PME. Celle-ci représente environ 10% de l’emploi 
dans les deux secteurs. L’ignorer revient à surestimer le revenu des indépendants, qui pour une 
bonne part assurent la rentabilité de leurs établissements en comprimant la rémunération du 
travail. 
L’exploitation de la main-d’oeuvre familiale non-rémunérée (qui dans le cas 
mexicain correspond à l’ensemble de la main-d’oeuvre non-rémunérée, puisqu’il n’existe pas 
d’apprentis) est une des composantes essentielles du mode de reproduction dans le secteur 
informel. C’est en partie sur elle que repose l’existence même du secteur, dans sa concurrence 
avec le secteur moderne. Elle permet de compenser partiellement la faiblesse structurelle de 
productivité, le manque de capital et des coûts de transaction en général plus élevés. On y 
trouve la principale variable d’ajustement permettant au secteur informel de maintenir des prix 
concurrentiels. 
Nous avons donc calculé le revenu horaire pour chaque catégorie, en imputant le 
nombre d’heures travaillées par la main d’oeuvre non rémunérée au seuls indépendants. Ce 
revenu horaire corrigé est présenté dans le tableau suivant. 
TABLEAU&3.6 
SALAMES AU TnlPS 
PATRONS / - / 3493 j 1077 / 1027 / 2004 
TOTAL 1367 1272 917 702 1077 
Spucu: Calcula propr.8. I partir de la ENEIl387. Ueaico. 6576 individu*. l : 10 revenu r4el des 
fnd6pmdants correspond au revenu horaire wqment6 du rolum dm travail de la main d’owrrm non 
r&mun&r~e . 
367 
Encore un fois, ce nouveau mode de calcul ne change pas la conclusion à laquelle 
nous avions abouti de sous-rémunération dans le secteur informel. Le revenu horaire nominal 
continue à décroître du secteur moderne au secteur informel, à statut dans l’emploi fixé. De la 
même façon, la hiérarchie des rémunérations en fonction du statut s’établit par ordre 
décroissant: patron, salariés à la pièce, compte propre et salariés au temps. La prise en compte 
de la main-d’oeuvre non-rémunérée fait baisser le revenu horaire des indépendants de 17% 
dans le secteur informel. Ce qui accroît d’autant le différentiel de revenu. 
Mais c’est dans le secteur des PME que la prise en compte, tant du nombre 
d’heures que des aides familiaux, est la plus influente sur le revenu horaire. Premièrement, les 
indépendants des PME réussissent à s’assurer un revenu nominal conséquent, uniquement 
grâce à des journées de travail harassantes (plus de 50 heures par semaine en moyenne, alors 
que les indépendants du secteur informel ne travaillent 37 heures). Dans ce secteur, les unités 
de production ne sont pas confrontées à un problème de demande mais à une contrainte 
de rentabilité. Elles ne peuvent accéder au marché que par une stratégie de compression des 
coûts de production (coûts du travail de l’entrepreneur et de sa famille), pour compenser leur 
déficit technologique. Et ce d’autant plus que le travail salarié, lorsqu’il existe, y est mieux 
rémunéré que dans le secteur informel (relation salariale plus fondée sur un contrat 
d’embauche que dans le secteur informel, où les relations individuelles prédominent). Le 
niveau absolu de revenu horaire corrigé dans le secteur des PME (795 pesos par heure) ne doit 
pas être considéré comme une bonne estimation, dans la mesure où une partie du travail des 
aides familiaux doit être imputée aux patrons et non aux seuls indépendants. C’est en effet 
dans les PME que la combinaison d’emplois salariés et de main d’oeuvre familiale est la plus 
fréquente. Par contre, dans le secteur informel, c’est la demande qui fait défaut et 
contraint le revenu total des indépendants, dans sa fonction visant à assurer le besoin de 
consommation de l’unité domestique. 
Finalement, quel que soit l’indicateur de revenu choisi, les rémunérations dans le 
secteur informel sont en moyenne beaucoup plus faibles que celles observées dans les autres 
secteurs. L.a prise en compte de la part de rémunération du capital dans le revenu des 
indépendants devrait encore diminuer d’autant la rémunération du travail de cette catégorie, et 
accroître l’écart qui les sépare des salariés du secteur moderne. 
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4. Lu distribution des revenus 
L’analyse des revenus moyens, même accompagnée d’indicateurs de dispersion, ne 
nous éclaire que très partiellement sur la distribution effective des revenus par secteur. 
Comme la plupart des modèles micro-économiques postulent une stratégie individuelle de 
choix du secteur dépendante du revenu espéré, il convient de s’interroger sur la pertinence 
d’un tel concept. 
En effet, l’espérance de gain ne peut être dûment approximée par le revenu moyen 
que dans le cas où celui-ci n’est pas un pur résultat d’agrégation. Si la dispersion est élevée, il 
devient hasardeux de faire de la comparaison des revenus moyens sectoriels le moteur de 
l’équilibre sur le marché du travail. 
En vérité, la dichotomie entre secteur formel et informel (ou entre secteur protégé 
et secteur concurrentiel) qui repose sur des différences de revenus ne résiste pas à l’épreuve 
des faits. Les données empiriques font état d’une très forte superposition des distributions de 
revenus. En décomposant les revenus par tranches de salaire minimum, on note qu’on peut 
trouver des membres de chaque secteur dans toutes les classes ainsi créées. 
Bien sûr les proportions sont différentes. Par exemple, le secteur informel est le 
seul secteur où le mode se situe entre la moitié et un salaire minimum. Pour les trois autres, 
c’est la tranche qui s’étend de un à un et demi qui regroupe le gros des effectifs. Plus encore, le 
SNE se distingue par la proportion d’individus qui gagnent moins de la moitié du salaire 
minimum. Cette catégorie dépasse 30%. C’est dans ce secteur que sont concentrés les 
individus qui se situent aux marges du marché de l’emploi, et que nous avions identifiés dans 
le chapitre précédent. 
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GRAPHIQUE H-3.1 
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Ces résultats nous font douter de la pertinence d’une variable telle que le revenu 
espéré. Si jamais il avait un sens à l’échelle des individus, ce revenu espéré dans chaque 
secteur ne devrait pas être entendu au niveau agrégé, mais au niveau de micro-marchés, 
dépendants à la fois de l’âge, de l’expérience ou de la qualification. Même la distinction entre 
deux composantes à l’intérieur du secteur informel (un secteur informel “supérieur” et un 
secteur informel sans barrière à l’entrée) que mettent en avant les études les plus récentes sur 
le secteur informel (FIELDS, LOPEZ) ne permettent pas d’établir une dichotomie (ou une 
“trichotomie”) stricte sur la base d’un différentiel de revenu 
C’est ce qui nous conduit à estimer des fonctions de revenus, tenant compte de 
tous ces facteurs. Puisqu’il est impossible, compte-tenu des données disponibles, de mesurer 
l’élasticité du revenu au capital total des indépendants, nous nous restreindrons aux seuls 
salaires pour mesurer l’impact “toutes choses égales par ailleurs” du secteur institutionnel sur 
la rémunération du travail. 
370 
5. L’estimation d’une équation de salaire 
L’analyse descriptive des revenus ne nous permet pas d’isoler les effets propres de 
chaque caractéristique, puisque, pour précis que l’on soit, il faudrait croiser un tel nombre de 
variables, que les résultats n’auraient plus aucun sens (que ce soit à cause du manque de 
fiabilité des données obtenues ou du manque de lisibilité d’une information trop désagrégée). 
Les modèles d’analyse de la variante permettent justement de mesurer les effets propres, 
corrigés des effets de structure, c’est-à-dire de quantifier les différences de revenus induites 
par un et un seul facteur, sans qu’un autre intervienne de manière indirecte (19). Nous 
estimerons donc une équation de salaire en fonction des variables susceptibles d’apporter les 
disparités maximum de rémunération. 
Le modèle postulé s’inspire de celui que nous proposons pour les jeunes actifs 
occupés, durant la même période dans le bassin d’emploi de la ville de Mexico (20). Il y a tout 
lieu de penser que les facteurs jouant de façon déterminante dans le cas des jeunes actifs, 
interviendront aussi pour expliquer les différentiels de revenus sur l’ensemble de la population 
active, même si la force et le sens des variations sont susceptibles d’évolutions. L’ensemble 
des variables retenues est le suivant: 
- Le sexe 
- L’âge 
- la scolarité 
- la profession 
- Le secteur institutionnel 
- Le nombre d’heures travaillées 
- L’affiliation à un organisme de sécurité sociale 
Soit une combinaison de paramètres d’offre (sexe, âge, scolarité) et de demande 
(secteur institutionnel, sécurité sociale) de travail, ainsi que des variables au statut indéterminé 
quant à leur affectation à un côté ou à l’autre du marché (profession, nombre d’heures). En 
général ces caractéristiques interviennent dans les diverses théories du salaire (capital humain, 
salaire d’efficience, contrats implicites,...). Rappelons que notre objectif n’est pas de tester une 
théorie contre une autre, mais d’obtenir le schéma descriptif le plus complet possible des 
disparités de salaires. 
19) DEPARDIEU, D., PAYEN, JF., “Utiliwtion d’un modèle liniaùe sut les donnêes de l’enquête sbucture des saloires 
1978 ‘, EUROSTAT, N..q&iali984,pp.I19-138. 
20) Voir in& Chap&e III-I. 
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Nous n’interpréterons pas tous les résultats de cette équation de salaire. Certains 
ont déjà fait l’objet de nombreux développements. “Toutes choses égales d’ailleurs”, les 
hommes gagnent 14% de plus que les femmes. Ou encore le revenu est une fonction 
croissante du diplôme. Au point que l’effet du titre scolaire peut atteindre 40%, si l’on 
compare le salaire d’un analphabète à celui d’un titulaire d’un diplôme supérieur au 
baccalauréat. Par contre on s’arrêtera sur l’effet propre du secteur institutionnel, et sur le rôle 
joué par l’affiliation à un organisme de sécurité sociale. 
TABLEAU II-3.7 
EFFETS PROPRES DE CHAQUE FACl’EUR SUR LE SALAIRE (en %) 
SECURITE SOCIALE CLASSES D’AGE 
bffilfation t16.7*** [12. 181 an. -27.6*" 
Non affiliation 0 [19. 221 ans -16.9"*' 
[23. 251 an. - 7.7.a 
PROFESSION [25. 291 ans - 7.1. 
[30. 341 an‘ # 
Cadres sup&ricurs l 35.5+** [35, 391 an‘ + 7.7. 
3urriars qualiff6a +21.9++* [40, 491 ans l 8.4.. 
hvriers non qualifih +13.7*** [50. 59) an‘ +12.7'*' 
Employ6s de bureau +20.4*"* 60 ans et plus 0 
Wendeurs.agcnts da vente l 13.a*** 
Personne1 de service 0 
SECTEUR INSTITUTIONNEL SCOLARITE 
analphabdtas -51.0** 
3cctcur public +37.5*** primaire incomplet -43.7** 
Jrandas entreprises +50.6*** primaire achsv6 -39.2.. 
P?IE +26.4*'* collAgo inachav6 -38.5,. 
3NE 0 collage achari -31.9** 
second cycle de lyc&e -26.9** 
4tudes tachniques courtes -31.9.. 
TRANCHES HORAIRES 6tudes techniques longues -25.2.. 
sup6risur 0 
moins de 20 heures -31.6"** 
t20. 351 -20.2**' 
(35. 40[ -14.3*** SEXE 
[40. 50[ -11.29.. 
[50. 60[ - 5.1. masculin +14.2** 
60 heurss et plus 0 f4minin 0 
m: Calculs proprmm. & partir ds la ENEU kIod*le: 4719 selari&s. R2=0.476 RAS-O.436 P-207.2 
seuil de significetivitb 015% l a=lt l **.l%. # = non significatif 
En corrigeant des effets de structure, qui pourraient expliquer la différence de 
revenu moyen entre le SNE et les autres secteurs institutionnels, l’équation montre que les 
désavantages du SNE se maintiennent. A fonction et “profil” identiques, un salarié des PME, 
des grandes entreprises privées ou du secteur public, percevra respectivement 26.4%, 50.6% 
et 37.5% de plus qu’un salarié du SNE. Le manque à gagner est donc considérable. Le marché 
du travail présente toutes les caractéristiques que lui imputent les “segmentaristes”. 
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Un second point mérite d’être mentionné. En introduisant une variable indiquant 
l’appartenance aux organismes de sécurité sociale, on cherchait à savoir s’il existe au Mexique 
des mécanismes de compensation entre divers arguments intervenant dans le choix d’une 
activité professionnelle. On pouvait émettre l’hypothèse que les salariés opèrent un arbitrage 
entre le revenu monétaire, les divers mécanismes de protection sociale, et éventuellement la 
prise en compte d’un risque chômage, différent suivant les secteurs, pour s’intégrer à tel ou tel 
type d’emploi. 
En fait le marché du travail mexicain se montre particulièrement inégalitaire. 
L’affiliation à un organisme de sécurité sociale donne un “bonus spécifique” sur le salaire 
d’environ 14% par rapport à ceux qui sont dépourvus de couverture sociale institutionnelle. Le 
marché du travail semble fonctionner de manière cumulative, puisque les salariés bénéficiant 
d’une prise en charge des risques, sont aussi ceux qui jouissent des revenus les plus élevés. 
Pour donner un exemple, un salarié du secteur des grandes entreprises privées (nationales ou 
transnationales), affilié à L’IMSS, gagnera “toutes choses égales par ailleurs”, 75% de plus que 
son homologue du SNE non couvert. On est donc en présence d’un modèle hiérarchique avec 
ses perdants et ses gagnants. 
Un individu en quête d’emploi a tout intérêt à choisir le secteur moderne (dans la 
mesure où il le peut), puisque la probabilité d’obtenir une prise en charge des risques est 
négligeable dans le secteur informel, et que cette carence n’est pas compensée par un meilleur 
revenu monétaire direct. 
Cette logique s’étend au-delà de la seule couverture des risques vieillesse, 
accident et maladie. En introduisant dans l’équation de salaire, outre la sécurité sociale, 
d’autres types de prestations susceptibles de jouer comme arguments compensatoires, l’effet 
d’arbitrage ne joue pas, au contraire. Chaque fois qu’un salarié jouit d’un avantage socialisé, 
comme les congés payés, la participation aux bénéfices, ou encore l’accès à un crédit- 
logement prCférentie1, il obtient un meilleur salaire direct. Seules les primes de fin d’année ne 
semblent pas avoir d’effets propres sur le revenu. 
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TABLEAU II-3.8 
EFFETS PROPRES DES DIFFERENTES PRESTATIONS SUR LE REVENU 
(en % par rapport à la modalité de référence) 
CONGES 
PAYES 
CREDIT PRIMES DE 
LOGEMENT FIN D’ANNEE 
- 
6.9 =l== 0 
SECURITE PAATICIPATION 
SOCIALE AUX BENEFICES 
NON 
(modalité de 
II r&fCrencm) I 
u I 
spuru: Calculs propres. a partir de la ENEUi/W. Modile: identique au prlc6dent. avec 4 
prestations supplhantairem. Les effets propres sont mignificmtifm au seuil 1%. . 
6. Lu variabilité des revenus 
Pour les actifs percevant une rémunération, on peut chercher à savoir si la 
variabilité inter-temporelle des revenus individuels est plus forte dans le secteur informel que 
dans les autres secteurs. Si l’on se réfère aux idées couramment admises sur la dynamique des 
revenus dans le secteur informel, la réponse à cette question devrait être affirmative. En 
l’absence de règles institutionnelles fixant le niveau des revenus du travail dans le secteur 
informel (convention collectives, contrat de travail, grille de salaires, salaire minimum ou 
plancher), ceux-ci devraient être plus sensibles aux variations de la demande; donc plus 
flexibles à la hausse ou à la baisse. 
Cette caractéristique supposke des revenus du secteur informel est interprétée dans 
des sens les plus divers et contradictoires par les économistes. Pour ceux qui considèrent les 
mécanismes de marché comme le meilleur moyen d’assurer l’allocation des ressources, cette 
flexibilite du march6 du travail “informel” serait un exemple pour une bonne gestion du 
marché de l’emploi dans le secteur moderne. Les rigidités observées dans les mécanismes de 
formation des prix dans le secteur moderne seraient ‘un des facteurs de la récession actuelle, 
dégradant la profitabilité des entreprises. C’est d’ailleurs sur ces principes que des discussions 
se sont engagées pour réviser la loi fédérale du travail, entre les partenaires sociaux (patronat, 
syndicats) et 1’Etat. 
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Pour d’autres auteurs, la variabilité des revenus constitue un indicateur de la 
précarité des emplois du secteur informel, qu’il faut chercher à contrôler et à réduire. Les 
fluctuations exogènes de la demande adressée au secteur informel inhibent son 
développement. Elles interdisent aux entrepreneurs informels d’envisager des projets à long 
terme (investissement, embauche), faute d’être assurés d’un niveau minimum de stabilité. La 
réduction de l’incertitude devient alors une condition sine qua non d’une croissance durable 
dans le secteur informel. 
Au niveau des employés du secteur informel eux-mêmes, la variabilité des 
revenus est avancée alternativement comme un facteur négatif ou positif, conduisant à des 
stratégies spécifiques d’insertion sur le marché du travail. Pour certains membres du secteur 
informel dotés d’une faible aversion pour le risque, le travail dans ce secteur est supposé plus 
sensible à l’effort productif de chacun, alors que la marge de manoeuvre est réduite dans le 
secteur moderne compte tenu du mode de gestion des carrières salariales (ancienneté, grille de 
salaire, etc.). L’éventualité d’une contraction des revenus est le prix à payer pour pouvoir 
satisfaire un excès provisoire de demande, et jouir d’un revenu n’admettant aucune borne 
supérieure fixée contractuellement. 
Naturellement l’argument inverse est aussi employé par certains membres du 
secteur informel que nous avons interrogés. Les fluctuations du revenu sont considérées 
comme un facteur de risque, d’autant plus mal vécu que la variabilité joue plus à la baisse qu’à 
la hausse. 
Le problème central réside dans la difficulté à obtenir des données permettant de 
tester l’hypothèse de fixation des revenus et des salaires dans le secteur informel. Pour ce 
faire, il faut disposer d’enquêtes de pane1 suivant un échantillon d’actifs à intervalles de temps 
réguliers. A notre connaissance, la variabilité individuelle inter-temporelle des revenus dans 
le secteur informel n’a jamais été mesurée précisément. L’enquête emploi mexicaine étant une 
enquête à passages répétés, elle permet de suivre un cinquième de l’échantillon total d’un 
trimestre durant quatre trimestres consécutifs (21). 
21) Voir annexe I, sur lo mlthodobgie d la qiustionnaùe de l’enquète emploi. 
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Nous avons donc retenu l’ensemble des membres de la population active 
rémunérée, pour lesquels on disposait d’un pane1 cylindré de revenus pour les cinq dates 
s’échelonnant du troisième trimestre 1986 au troisième trimestre 1987 (22). De plus, nous 
n’avons retenu que ceux qui étaient restés dans le même secteur institutionnel au cours de 
l’année afin de ne pas introduire d’autres sources de variation des revenus que celles qui sont 
imputables aux changements temporels, à emploi fixé WI. Le pane1 ainsi constitué compte 373 
individus qui ont gardé le même emploi tout au long de la période. La répartition sectorielle 
de ce sous-échantillon est semblable à celle de l’échantillon total, avec une légère sur- 
représentation des PME. 21.9% des individus du pane1 exercent dans le secteur public, 22.5% 
dans les grandes entreprises privées, 34.4% dans le secteur des PME et 21.2% dans le SNE. 
Naturellement, la variabilité des revenus doit être appréciée en termes réels W. 
C’est bien le pouvoir d’achat des revenus du secteur informel qui est censé varier de manière 
erratique. Une parfaite indexation à l’inflation fait apparaître un coefficient de dispersion élevé 
dans une période de hausse accélérée des prix, alors même qu’en termes réels, le revenu est 
resté fixe (et la variante nulle). Une indexation infra-unitaire par contre, associée à des pertes 
substantielles de pouvoir d’achat peut présenter une variabilité nominale plus faible. 
Conformément aux hypothèses, le secteur informel est bien le secteur qui montre 
les fluctuations de revenu les plus conséquentes. Au vu de ce critère, les secteurs 
institutionnels s’ordonnent sur l’échelle unidimensionnelle de “qualité des emplois”. Cest dans 
le secteur public que la chronique inter-temporelle des revenus individuels est la plus “lisse”. 
On peut interpréter ce résultat comme le produit des règles institutionnelles qui régulent le 
marché de l’emploi public, alors qu’en l’absence de conventions collectives formelles, les 
travailleurs du secteur informel obtiennent des revenus dépendant directement de la demande. 
22) Lc panai cylindd est constitu/ par les “prhentwprtsartls” aux cinq doter, et pour kqueb aucune des donnles n’est 
manquante. Nous avo~ contr8U la r&attith par secteur ins&tionneL, ainsi que aSiven autres indicateurs (revenu 
moyen, coracthtiqnrs socio-dhographiques) afin d’obtenir &s r&u&ats qui ne soient pas ttvp biaish par le 
“cylindmge “. L4 som-&chantiUon a /td calibrt dons ce setu. 
23) En rlalit4, I’ENEU Itant une enqukte auprls des mlnages, mw ne pouvow conHIer que le fnit qu’un inaYvidu est 
bien nst& dons le même secteur instituhnnel, avec Ir mime statut dons l’&abkement, mais pp~ fotmellement qu’il a 
gard& le mime emploi. 
24) L,es revenus ont 4th divisls par l’indice des prir d ha consommation (baw 100=19&5.3). 
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TABLEAU 11-3.9 
DISPARITES INTER-TEMPORELLES DES REVENUS INDIVIDUELS REELS PAR SECTEUR 
INSTITIJTIONNEL (1986.3-1987.3) 
ICIENT DE VARIATION 
DU REVENU INTER-TEMPOREL 
N: Calculs propres, A partir de la ENEU386/387. Mexico. 373 individu= 
Mais cet effet semble être le seul fait des indépendants (patrons et comptes 
propres du secteur informel). Si l’on croise le secteur institutionnel avec le statut dans 
l’emploi, on montre que les salariés du secteur informel ou des PME ont des salaires réels 
aussi rigides que ceux du secteur public ou des grandes entreprises. Ceci est particulièrement 
vrai des employés domestiques. Ce résultat se comprend bien compte tenu de la codification 
du statut d’employé de maison dans la législation du travail. Par contre, ce constat est plus 
surprenant pour les autres salariés du SNE qui dans leur immense majorité ne possèdent aucun 
contrat de travail. 
TABLJXAUII-3.10 




&u&csm: Calculs propres. A partir de la F.~Eu387. Mexico. 373 individus 
377 
Pour estimer l’impact spécifique du secteur institutionnel sur la variabilité des 
revenus, qui ne soit pas dû à des effets indirects de la composition de la main d’oeuvre (statut 
dans l’emploi, qualification, âge, etc.), nous avons effectué une analyse de la variante. La 
variable dépendante est le coefficient de variation inter-temporel du revenu individuel; avec 
pour régresseurs: le secteur institutionnel, la branche, le statut, le sexe, l’âge et le niveau de 
qualification. 
Bien que la variante expliquée par le modèle reste faible (R2=0.14), un certain 
nombre de résultats se dégage. D’abord, aucune des caractéristiques de l’offre de travail n’a 
d’influente spécifique sur la variabilité des revenus. Ni l’âge, ni le sexe ni le niveau de 
diplôme sont des facteurs propres induisant directement un niveau de rémunération flexible. 
Par contre deux paramètres de demande semble jouer de façon déterminante: la 
branche d’activité et la position dans l’emploi. C’est dans le commerce que les résultats 
d’activité sont les plus variables. Mais c’est surtout la nature du revenu (salaire ou profit) qui 
induit une forte variante du revenu inter-temporel. Quel que soit le secteur institutionnel, la 
dynamique des profits est plus mouvementée que celle des salaires. 
A contrario, il n’existe, toutes choses égales par ailleurs, aucun effet spécifique 
du secteur institutionnel sur la variabilité des revenus. C’est parce que le secteur informel 
compte une proportion plus importante d’indépendants, et parce que la branche du commerce 
y est sur-représentée, qu’au niveau agrégé le coefficient de variation des revenus individuels 
est plus important. 
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TABLEAU II-3.11 
ANALYSE DE Lu4 VARIANCE DE LA VARIABILITE INTER-TEMPORELLE DES REVENUS 
INDIVIDUELS (1986.3-1987.3) 
CONSTANTE 32.8*** CLASSES D'AGE 
STATUT 112. 25) an* # 
[26. 551 an. # 











3actaur public # primaire t 
:randm entreprises # sacondairo et plus 0 
'HE # 
3NE 0 
a: Calculs propres, a partir de la ENEU386/387. HodUe: 373 individus. R2-0.142 Ta5.67 
seuil de aignificativitb l -5% l *=l% l **-1%. U - non significatif. O= q odalitb de rCfCrsncc. 
Ces résultats nous conduisent à formuler quelques hypothèses sur la formation des 
revenus dans le secteur informel. En premier lieu, les salaires du secteur ne possèdent pas les 
propriétés de plasticité attribuées au secteur informel en tant que tel. Les entretiens que nous 
avons réalises montraient l’importance du salaire minimum comme prix de référence. Même 
s’il n’existe pas de contrat de travail, un accord verbal ou implicite est passé entre l’employeur 
et le salarié du secteur informel. Le montant du salaire accordé par l’employeur est négocié en 
relation avec les rémunérations versées dans le secteur formel (salaire minimum ou salaire 
équivalent en termes de branche ou de qualification). Dans le secteur informel, le salaire est 
donc un coût fixe pour l’unité de production. 
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En contrepartie, c’est le revenu de l’entrepreneur (le patron lorsqu’il y a des 
salariés, où le “compte propre” s’il est seul ou emploie de la main d’oeuvre familiale) qui sert 
de variable d’ajustement aux fluctuations de la demande. En cas de récession, le 
travailleur indépendant réduit le prix de sa propre force de travail et/ou substitue de la main 
d’oeuvre non rémunérée (en générale familiale) au travail salarié. Malheureusement, il nous 
est impossible de savoir dans quel ordre les patrons du secteur informel procèdent en cas de 
crise: commencent-ils par comprimer leurs marges en conservant l’emploi et les salaires, ou 
débauchent-ils leurs salariés avant d’avoir recours à une réduction de leurs profits? 
Quelle que soit la réponse à cette question, on peut voir dans la relative rigidité 
des salaires dans le secteur informel une des principales contraintes à son développement sur 
la base d’une croissance intensive. Il apparaît que même en l’absence de règles 
institutionnelles, les salaires ne peuvent pas atteindre le degré de flexibilité des profits. L.a 
propriété de grande “adaptabilité” de ce secteur ne sont possibles que parce qu’il est 
principalement composé d’indépendants, et donc d’unités de petites tailles organisées sr une 
base familiale. Vouloir organiser la croissance du secteur informel sur le modèle des 
entreprises du secteur moderne (augmentation du capital, diffusion du salariat, bref tous les 
facteurs permettant d’accéder aux rendements d’échelle) est une politique par essence vouée à 
l’échec. Formaliser l’informel (à supposer que ce soit possible) consisterait à lui faire 
perdre ses avantages comparatifs. 
7. Une dynamique spécifique des “carrières ” dans le secteur informel? 
Les estimations de fonctions de salaire sur données de pane1 sont en général mises 
en oeuvre pour distinguer, dans les profils individuels de “ca.rrière”, les déterminants qui 
relèvent du cycle de vie (ancienneté, expérience, etc.), de ceux qu’il faut imputer aux 
événements conjoncturels (période d’expansion ou de récession, événements historiques, etc.). 
Ce type de régressions sur données individuelles-temporelles permet de s’affranchir des biais 
introduits par l’analyse traditionnelle des fonctions de salaire en coupe transversale. Par 
exemple, on peut se demander si les rendements de l’éducation ou de la formation sur le tas 
dans le secteur informel ont baisse depuis le déclenchement de la crise économique mexicaine 
au début des années 80. L.e faible volume de données, notamment dans la dimension 
temporelle (cinq points dans le temps sur une période totale d’un trimestre) exclut une telle 
approche. 
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Par contre, on a cherché à tester la spécificité de courte période de la dynamique 
individuelle des revenus du secteur informel. Nous avons procédé en deux étapes. 
- Dans un premier temps, nous avons estimé un modèle de revenu de la forme suivante: 
yit=ai*t+bi+Ei, avec: 
yit: le log du revenu nominal de l’individu i au trimestre t. 
t: le trimestre. 
Es,: un résidu. 
373 équations ont ainsi été estimées, donnant pour chaque individu un couple de 
paramètres ai et bi. Le coefficient a, représente la “pente” de la courbe individuelle de 
revenu, tandis que bi mesure le niveau de ce revenu à la première période. 
- Dans un second temps, nous avons effectué deux analyses de la variante considérant 
différentes variables individuelles susceptibles d’avoir une influence sur le montant et 
l’évolution des revenus. L’une porte sur b, et l’autre sur ai. 
On peut ainsi tester différentes hypothèses. Si le secteur institutionnel exerçait une 
influence (toutes choses égales par ailleurs) sur le niveau des revenus, alors les bi associés 
aux membres du secteur informel seraient statistiquement différents (et inférieurs) à ceux 
observés dans les autres secteurs. De plus, si l’appartenance au secteur informel induisait une 
moindre capacité à préserver le pouvoir d’achat en période de forte inflation, on devrait 
obtenir des coefficients a, significativement différents (et inférieurs) à ceux propres aux 
membres des autres secteurs. 
Les résultats de ce travail n’ont pas permis de mettre en évidence un effet 
spécifique du secteur institutionnel sur la dynamique des revenus individuels. L’analyse de la 
variante sur les cocffkients ai est caractérisée par un Rz proche de zéro, et aucune des 
variables explicatives retenues n’est significative. Par contre, la régression sur les bi montre 
des résultats probants (R2=0.28). Les facteurs explicatifs du coefficient sont compatibles avec 
ceux qui ont été calculés lors de l’estimation de la fonction de salaire (Cf. supra, paragraphe 
4). En particulier, le secteur institutionnel apparaît comme un facteur hautement significatif 
des écarts de niveaux de revenus (au même titre que la qualification et le sexe). 
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TABLEAU II-3.12 
EFFETS PROPRES DE CHAQUE FACTEUR SUR LE NIVEAU ET LA PENTE DES REVENUS 
INDIVIDUELS INTER-TEMPORELS (1986.3-1987.3) (en %) 
ai: (la pente) R*-0.02 bi: (le niveeu) R*=0.20 
CONSTANTE +0.24*** CONSTANTE l 11.0*** 
SECTEUR INSTITUTIONNEL SECTEUR INSTITUTIONNEL 
secteur public Y secteur public +0.43"• 
Brendes antreprisae Y Grandes entrepriees +0.43*** 
PME # PME +0.3999' 
SNE 0 SNE 0 
BRANCHE BRANCHE 
industrie n industrie n 
5ommcrcc # commerca n 
services 0 services 0 
STATUT STATUT 
ind6pendents 6 fnd6pendente *o.la* 
nalari6e 0 seleri&s 0 
SEXE SEXE 
nomme 6 homme +0.22- 
Penme 0 femme 0 
AGE AGE 
[12.251 ans # 112.251 ans # 
[26,55] ans # [26.55] ans l 0.12* 
56 ans et plus 0 56 ans et plus 0 
SCOLARITE SCOLARITE 
mnalphebOte 6 enelphab&te -0.40-' 
primaire u primaire -o.*w* 
mecondeire et plus 0 secondeire et plue 0 
Snurrn: Calculs propres. a partir do ENtU386/387 ModUe: 373 individus. seuil de 
significativit6 l =5% l *=11 l **=1%. # = non signifiatif. 0: modalit6 de r6flrence. 
En conclusion, si la différence de revenus entre le secteur informel et les autres 
secteurs semble un paramètre structure1 de l’économie mexicaine, nous n’avons pas pu mettre 
en évidence une spécificité du SNE dans le mécanisme d’ajustement des revenus individuels 
au contexte macro-économique des années 1986-1987. Cependant, on peut trouver dans 
notre stratégie d’estimation des éléments de réponse visant à limiter la portée de ces résultats 
négatifs. En effet, dans la première étape, nous avons retenu, comme spécification du revenu 
nominal inter-temporel, une fonction affine du temps. Or rien ne prouve que cet ajustement 
soit dans tous les cas de figure de bonne qualité. Pour le savoir, il aurait fallu pouvoir 
contrôler les t de student de chacun des coefficient a, et bi, ainsi que les R2 des 373 
régressions. Nous verrons dans le prochain chapitre quelle a été la dynamique des revenus 
entre 1986 et 1989, au niveau agrégé, par secteur institutionnel. 
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8. Revenu, qualité des emplois et choix du secteur: Un mystère non élucidé 
Devant la clarté de ces résultats, on est tenté de conclure que le secteur informel 
est bien un secteur résiduel, au sens où ses membres sont systématiquement dans une position 
défavorisée par rapport à leurs homologues du secteur moderne. Au niveau micro- 
économique, il fournit des emplois précaires et mal payés, des emplois de second rang, au vu 
des critères habituellement retenus pour classer les différentes positions. Au niveau macro- 
économique, seule l’insuffisance de la demande de travail dans le secteur moderne peut 
justifier l’existence d’un secteur informel dépendant et dominé. 
Cependant, on peut s’interroger sur la validité de telles conclusions. Lorsqu’on 
demande aux membres du secteur informel pourquoi il travaillent dans ce segment, seulement 
8% déclarent n’avoir pas trouvé d’emploi dans les grandes entreprises, et plus de 90% 
affirment l’avoir choisi délibérément. Ce résultat apparaît paradoxal. Mais on peut tenter 
d’expliquer ce choix pour certaines catégories d’employés. Les travailleurs indépendants et les 
petits patrons seront attirés par des gains non négligeables, voire supérieurs à ceux obtenus 
dans le secteur moderne. Le désir de se mettre à son compte doit être pris en compte. Les 
travailleurs familiaux comptent sur la perspective d’un héritage. De plus leur statut leur permet 
de mener de front plusieurs activités (travaux ménagers et/ou études). Par contre, du côté des 
salariés, la contrepartie du déficit dans la qualité des emplois, n’apparaît pas clairement. 
Pourtant, ils sont presqu’aussi nombreux que les autres à avoir choisi délibérément les micro- 
unités. Si les conditions objectives sont telles que nous les avons décrites précédemment, que 
peuvent-ils trouver d’attrayant dans ce secteur? 
Les raisons invoquées montrent une grande diversité d’arguments. Mais ces 
motivations sont clairement situées en dehors du champ d’une logique “utilitariste” au sens 
strict, qui ramkrait toute décision à des facteurs monétaires (ou possédant un équivalent 
monétaire). Le lien de famille entre le salarié informel et son patron est le déterminant premier 
du choix du secteur dans plus d’un tiers des cas. Si l’obtention de gains satisfaisants apparaît 
ensuite, c’est à parité avec l’intérêt du travail, la flexibilité des horaires ou la faible importance 
des conflits du travail (ts). Le problème est alors de savoir dans quelle mesure il ne s’agit pas 
d’une rationalisation a posteriori d’un échec d’insertion professionnelle. 
25) ORDAZ E.,ROUBAUD F., ‘L4 Encuesta Moto sobre rl sector informa4 metoddogia, presentacidn de tabuhdos y 
bnve analistiw DGE, NECI, Aguascaüentes, Mexique, 1989, chapitre VI. 
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TABLEAU H-3.13 
LE CHOIX DU SECTEUR INFORMEL: IMEME CHEZ LES SALARIES UNE VOLONTE 
DELIBEREE ET DES MOTIFS VARIES 
II SALARIE A 91.3 I 8.7 100 
/ILIpIIc. I 
INTERET DU MEILLEUR MOINS DE LIEN AVBC HORAIRB AUTRES 
TRAVAIL REVENU CONFLITS LE PATRON FLEXIBLE RAISONS TOTAL 
SALARIES 13.9 11.4 a.5 33.3 21.4 11.5 100 
AU TEMPS 
SALARIES 
A LA PIECE 
8.7 27.4 6.3 37.3 12.6 7.7 100 
a: Calculs proprea. à partir de la EPS1 
, 
En l’état, il nous est impossible de trancher pour résoudre ce paradoxe. Deux 
interprétations s’offrent à nous: 
- ou bien ce que nous avons appelé la qualité des emplois ne prend en fait en compte qu’une 
partie de ce que les individus considèrent effectivement comme important. C’est alors la 
méthodologie même de l’enquête quantitative qui serait remise en question , puisqu’elle ne 
permet pas de rendre compte de la complexité de la dynamique sociale du secteur informel. 
- ou bien la qualité des emplois est effectivement moindre dans le secteur informel, mais les 
individus tentent d’adapter leurs valeurs subjectives à la réalité objective du marché. N’ayant 
qu’une faible probabilité de s’insérer dans les secteurs modernes de l’économie, 
essentiellement pour des raisons de qualification, ils intègrent cette contrainte, et valorisent 
leur appartenance au secteur informel pour gommer une situation d’échec. 
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CONCLUSION 
En conclusion, nous aboutissons à une image moins limpide du secteur informel 
que celles que mettent en avant à la fois les modèles dualistes du marché du travail et les 
spécialistes du secteur informel qui sont chargés de le promouvoir. 
En premier lieu, les revenus moyens sont effectivement inférieurs dans le secteur 
informel, et ce quelle que soit la catégorie d’emplois considérée (travailleurs dépendants ou 
indépendants). Ceci tend à relativiser les déclarations exagérément optimistes quant à la 
capacité de ce secteur à générer des emplois rémunérateurs. De plus, la crise, et la 
“répression” salariale qui a suivi dans le secteur moderne, n’ont pas permis de combler le 
handicap initial (même si nous ne savons pas dans quel sens a évolué le différentiel de 
revenus). Cette faiblesse des revenus du secteur informel ne peut être imputée à des 
différences de caractéristiques de la main d’oeuvre dans chaque secteur. A productivité 
potentielle identique (31, les membres du secteur informel perçoivent près de 40% de moins 
que leurs homologues. 
Mais ces résultats ne nous conduisent pas pour autant à valider les hypothèses des 
modèles dualistes, quant à la segmentation des marchés du travail. Dune part, parce que les 
distributions intersectoriellles de revenus se recouvrent largement. Notre décomposition de la 
force de travail en quatre secteurs montre clairement que la distinction légitime entre un 
secteur informel sans barrières à l’entrée et un secteur informel “supérieur” nécessitant à la 
fois capital et qualifications, ne suffira pas à faire disparaître ce problème de recouvrement 
des distributions de revenu. Dans ces conditions, la notion de revenu espéré attaché à tel ou tel 
secteur perd son acuité. 
D’autre part, même si l’espérance de gains avait un sens et qu’elle était 
effectivement inférieure dans le secteur informel, elle serait incapable d’expliquer la 
dynamique de l’emploi dans ce secteur. L’immense majorité des membres du secteur informel 
a choisi délibérément de travailler dans ce secteur. Pour la période actuelle, ce résultat pourrait 
provenir du fait que le secteur moderne a réduit l’embauche. Les nouveaux entrants, face à 
l’impossibilité d’intégrer le secteur moderne pourraient avoir intégré cette contrainte, sans 
jamais avoir essayé de s’y incorporer. Mais le choix “positif” du secteur informel n’est pas le 
seul fait de ceux qui y sont entrés dans la période récente. La volonté de travailler dans le 
secteur informel est encore plus marquée chez ceux qui s’y trouvent depuis une date plus 
ancienne (soit avant la crise). 
Le secteur informel semble donc doté de propriétés intrinsèques, que ne 
26) La productivM potentielle de lo main d’oeuvre e# mesur/e par son capital humain, son exp&ence, etc., soit 
l’ensemble des variables dtiff. de tnwaü intnzduites dans l’lquation d’analyse de la variante, 
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permettent pas de prendre en compte les indicateurs traditionnels sur la qualité des emplois. 
Nous en avons mis en évidence un certain nombre (flexibilité des horaires, volonté de se 
mettre à son compte, lien de parenté avec l’employeur). Tous marquent un rejet prononcé du 
salariat sous sa forme “taylorienne” (division des tâches, rythmes de travail) et même 
“fordiste” (croissance du salaire réel avec la productivité, couverture sociale). Ce rejet est 
d’autant plus prégnant que des pans entiers de la population active n’ont jamais été intégrés au 
processus de modernisation et de salarisation de l’économie mexicaine au cours des 40 
dernières années. On comprend mieux pourquoi, à un moment où le modèle 
“d’industrialisation par substitution d’importations” bat de l’aile, l’immense majorité des actifs 
occupés du secteur informel s’estime satisfaite de son sort. Si l’emploi formel a pu (peut-être) 
constituer un idéal d’intégration sociale, lorsque les salaires réels croissaient et que 1’Etat 
prenait en charge une part croissante des risques sociaux, la crise a renversé cette perspective. 
Les inconvénients de la relation salariale taylorierme font aujourd’hui contrepoids, pour les 
membres du secteur informel, à un revenu supérieur et plus sûr. La crise économique a donné 
au secteur informel une nouvelle vigueur en en faisant une solution acceptable et revendiquée. 
Ces résultats relativisent donc les thèses “segmentaristes” puisqu’une partie du 
différentiel de revenu à qualification identique pourrait résulter d’arbitrages entre revenus et 
formes de la mise au travail. Nous ne nous risquerons cependant pas à trancher en dernière 
instance entre thèses segmentaristes et mécanismes concurrentiels du marché du travail, faute 
de procédures formelles de test. 
Si l’on ajoute à nos résultats le fait que les revenus agricoles ne sont probablement 
pas supérieurs à ceux du secteur informel (23, que la migration ne joue qu’un rôle marginal 
dans la dynamique du secteur (Cf. Chapitre II-2), et qu’il existe des flux importants de main- 
d’oeuvre du secteur formel vers le secteur informel (Cf. chapitre III-2), on mesure tout le 
chemin qu’il reste à parcourir pour aboutir à des modèles micro-économiques fondés sur une 
rationalité des agents réaliste. 
EnfIn et sur un autre plan, la flexibilité attribuée au secteur informel, en particulier 
grâce à l’absence de réglementation dans la fixation des salaires, n’existe pas. Les salaires du 
secteur informel sont tout aussi rigides que ceux du secteur moderne. On trouve là une des 
limites principales aux thèses de ceux qui voient dans un secteur informel s’ajustant par les 
prix, une alternative pour le développement des PED, et voudraient généraliser ces 
mécanismes de fonctionnement à l’ensemble de l’économie. 
27) GREGORY P., “The myth of market faihn. Employmrnt and Labor Market in Mexico”, Banque Mondiale, Thr 
Johns Hopkins University press, 1986. 
CHAPITRE II-4 
CRISE, AJUSTEMENT ET DYNAMIQUE DU 
MARCHE DU TRAVAIL 
387 
RODUCTION 
Ce chapitre sera consacré à l’analyse de la dynamique de l’emploi et des revenus, 
et partant de celle qui régit le secteur informel, au cours des trois dernières années. 
La décennie 80, qualifiée par de nombreux économistes latino-américains de 
décennie perdue pour le développement (11, a enregistré l’une des plus grave crise jamais 
subie par l’ensemble des pays du continent. Le Mexique ne fait pas exception. Mais il est doté 
dune dynamique propre, particulièrement marquée au cours des dernières années. Le 
redressement spectaculaire des performances macro-économiques du pays depuis trois ans en 
fait l’une des plus grandes réussites des politiques libérales préconisées par les organismes 
multilatéraux. 
Dans ce contexte, le secteur informel a joué un rôle notable pour atténuer les 
tensions qui se sont faites jour sur le marché du travail, tout spécialement au cours de la 
première moitié de la décennie. Mais au delà de ce rôle traditionnel qui lui est imparti dans la 
littérature économique, on sait très peu de choses sur sa capacité réelle d’adaptation à un 
environnement aussi incertain que celui en vigueur depuis le déclenchement de la crise. S’il ne 
fait aucun doute que la part du secteur informel dans l’emploi s’est accrue, personne n’est à 
même de la quantifier faute d’informations. Quant à l’évolution des revenus du secteur, elle 
reste totalement inconnue. Le niveau d’ignorance est tel que les thèses les plus contradictoires 
sont énoncées. Pour certains, le revenu du secteur informel, régi par des mécanismes 
concurrentiels a moins bien résisté que les salaires protégés de la fonction publique, ou des 
grandes entreprises (2). Pour d’autres, ce sont les salaires du secteur moderne (et plus 
particulièrement ceux du secteur public) qui sont l’instrument privilégié de la politique 
d’ajustement, à la fois pour réduire la demande globale (inflation et déficit extérieur) et 
contrôler le déficit public. Dans ce cas de figure, les opportunités d’emplois rémunérateurs se 
seraient multipliées dans le secteur privé, en dehors des régulations publiques 0). 
1) CEPAL, “Transformaci& producn’tiw con equi&S, Santiago 1990,185p 
2) vOk FImDs G,s,‘ulbon hbor hh~khttg...~, OpCù., pu-38 
3) Ce que constatent C.MARQUEZ et MACAUR pwr h bnpe p&iode qui w de 1934 b 1982 ne semble pIut jouer pmr b crice amullr 
Ils montrent que les deux rigimu sahriam en vigueur au hfaique @ution du salaire par kc conwntions co&ctivu nfùation de nsanikre 
individualih) assurent un ~aitement discriminatoire en faveur des plu morgmùs&~, doru des p&bdes où La politiqw saLari& est 
rcstrùtiv~ Voir CAS4R MA., AURQUEZ C.P., %a polltica de sakwbs minimes legalu: 1934-1982’ Economb M&icanq CIDE Uaico, 
1984, p 255. 
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La disponibilité des données individuelles de l’enquête emploi pour la période qui 
court du second trimestre 1986 au dernier trimestre 1989 dans le bassin d’emploi de la ville de 
Mexico nous permettra de tester ces hypothèses et d’éclairer les formes d’articulation 
existantes entre les politiques économiques, les performances macro-économiques et leurs 
répercussions sur le marché du travail. En particulier, on pourra se faire une idée précise de la 
robustesse des résultats obtenus au cours des deux chapitres précédents. 
Dans une première partie, nous brosserons un rapide panorama de la situation 
macro-économique du Mexique depuis 1982, en nous concentrant sur la “nouvelle donne” 
impulsée par le gouvernement de SALINAS de GORTARI. Cette partie s’inspire largement 
d’une série de travaux publiés par M.DURAND et MHUSSON sur le suivi conjoncturel de 
l’économie mexicaine (4). Ce sera l’occasion de présenter l’une des thèses avancées par 
M.HXJSSON quant à la polarisation croissante de la population mexicaine, comme 
conséquence directe du nouveau modèle de croissance. Elle revêt un intérêt particulièrement 
important dans la mesure où le secteur informel y joue un rôle clef. 
La seconde partie s’emploie à mettre cette thèse à l’épreuve des faits, à partir de 
notre décomposition du marché du travail en secteurs institutionnels. Nous proposerons une 
interprétation des mécanismes de fonctionnement du marché du travail au cours de la période. 
Cette analyse permettra d’enrichir le point de vue essentiellement statique adopté jusqu’alors, 
et qui a trop souvent caractérisé les études sur le secteur informel. 
Les résultats de ce chapitre seront compléter par la troisième partie du chapitre 
111-3, qui s’attache à comprendre la dynamique des revenus d’activité, non plus au niveau 
individuel, mais au niveau des ménages, pour lequel elle prend tout son sens. 
L’analyse des performances macro-économiques du Mexique depuis le 
déclenchement de la crise du début des années 80 est aujourd’hui bien documentée. Au delà 
des faits stylisés que nous allons présenter, notre objectif central est d’apprécier les 
conséquences sur l’emploi et les revenus de cette crise et des politiques d’ajustement qui l’ont 
suivie. 
4) La liste de ces dtudes ~lt la suhwue: DURANLIM., YQ t oumente maicaine R&lution, miracle et cksc ‘, Ed Lo brkhe, Paris, 1997, 
PASp. DURAND M., ‘Dette at&ieure et rlgime d’acmnu&ion’, Roblimes d’Am&@e Lutine n’a 2&ne trimestre 1988, ~~25-43. 
HUSSON M., ‘Las par6wwtrm de b ecovwmia w&cawg, in ANGULWO A, (ctwrd), ‘Lu nwdemirodn de M&~O*, UAM-Xochimilco, 
M&ica, 19!W, pp30-63. HUSSON M.. *Lu maqdador~tio~ de l’indutrie maicaine’, communication p&mLe au colhpu L GRUTD, 
Amiens, 6-8 dkcembre 19W,23p. HUSSON. M, %a modtnGaMn M&ole de 1’6mmmie maicnineg, min& Paris, IÇ91.14p 
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1. L’origine de la crise et lu politique de Miguel de la MADRID 
La chute des prix du pétrole et la hausse des taux d’intérêt sur le marché mondial 
(auxquelles on peut ajouter la nationalisation du système bancaire et la fuite de capitaux 
résultantes) ont été les principaux facteurs de la mise en cessation de paiement du Mexique en 
septembre 1982. Ce coup de tonnerre sur les marchés financiers internationaux est 
communément considéré comme l’indicateur de la crise d’endettement dont les économies des 
pays du tiers monde ne se sont pas encore remises. 
En réalité, certains auteurs n’interprètent ces chocs externes que comme des 
catalyseurs révélant l’essoufflement d’un régime d’accumulation dont les limites étaient déjà 
visibles au début des années 70, voire dès le milieu des années 60 (5). Seulement, il avait été 
partiellement masqué par la fuite en avant constituée par le boom pétrolier au cours du 
sexennat de LOPEZ-PORTILLO (1976-1982). 
Sans entrer dans les querelles de datation au sujet du moment effectif d’entrée en 
crise, tous s’accordent sur les causes fondamentales de la fin de ce qu’on a appelé “le miracle 
mexicain”. Tous les analystes mettent en avant l’épuisement du modèle d’import-substitution 
qui avait caractérisé la politique économique mexicaine depuis la seconde guerre mondiale (6). 
Dès la fin de l’année 1982 (qui correspond à la passation de pouvoir entre l’ancien 
président LOPEZ PORTILLO et le nouveau de la MADRID), les autorités du pays changent 
leur fusil d’épaule et décident de passer d’un mod*le d’import-substitution appuyé sur le 
marché intérieur, à un modèle fondé sur le développement des exportations, notamment 
manufacturiks. Ce renversement dans l’orientation de la politique économique mexicaine n’a 
rien d’exceptionnel puisque la plupart des pays en développement feront de même au cours 
des décennies 70-80. 
5) Voir DURAND M., ‘Dene arkeure ei rCgime d’accnmnhion l , Robhe &Am&p~ Latine n’88, 2kme trime.swr 1%9& R>U -43. 
6) BOLTMMK J., HERhINDEZ L4OS E, Ykigm de la crùù industriul: cl agotamiento del modeb de subui6n de mpmacionu. Un 
andlùù preliminar”, in CORDERA R, ‘De~~olb y crisù de la ewnomh maicana’, Fondo de Cultwa l con6mùa. M&m, 1981. 
GARCLi ALRA P., SERRA PUCHE J., ‘Guas y +ctos de la mùù econ6mùa en M&~O: Colegb & U&ico, M&it~, 1 !A%. 
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GRAPHIQUE 114.1 
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A partir de 1983, le Mexique s’engage dans une politique d’assainissements 
économico-financiers en s’appuyant sur le “couple” aujourd’hui célèbre de stabilisation- 
ajustement structurel, en concertation avec le Fonds Monétaire International. Le premier 
type de programmes s’attache à rétablir les équilibres financiers (public et extérieur) par une 
politique de court terme de contraction de la demande. Le second quant à lui vise à rétablir les 
conditions de la croissance à moyen et long terme par des politiques d’offre (accroissement de 
la productivité, amélioration des termes de l’échange interne en faveurs des secteurs de biens 
échangeables, etc.). 
Les instruments de ces politiques, qui se sont généralisées depuis plus de dix ans à 
l’ensemble des PED à l’instigation des institutions multilatérales, sont bien connus. Le 
Mexique a eu recours à toute la panoplie (le “package” en anglais) qui a été synthétisée par 
M.DURAND: 
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- dévaluation et maintien délibéré d’une sous-évaluation du peso; 
- respect sourcilleux des engagements liés à la dette; 
- suppression progressive des subventions et hausse des tarifs publics; 
- vente ou restructuration des entreprises publiques; 
- libération du commerce extérieur (entrée au GAlT et accords de libre-échange); 
- non-soutien aux entreprises en difficulté; 
- ouverture aux investissements étrangers; 
- programme d’encouragement des exportations; 
- politique fiscale favorable aux entreprises. 
Cette politique adoptée par le gouvernement de M.de la MADRID, conjuguée 
avec des mesures draconiennes d’austérité, va porter rapidement ses fruits. Au prix d’une 
sévère contraction de la demande interne, le solde extérieur et les finances publiques se 
redressent dès 1983. 
GRAPHIQUE 11-4.2 
LES COMPOSANTES DE LA DEMANDE INTERNE 1970-1987 (1004970; pesos de 1980) 
50 1 + 
70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 
1 
f CONS0 PRIVEE fi CONS0 PUBLIDUE + INVEST PRIVE 0 INVEST PUBUC 
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Le solde primaire des comptes de 1’Etat (hors intérêts) est ramené de -6% du PIB 
en 1981 à +2% en 1983, à la suite d’une forte réduction des dépenses (investissement public 
d’abord, mais aussi consommation). Quant au solde de la balance commerciale, il passe de - 
5% à t4% au cours de la même période. Ce sont principalement les importations qui font les 
frais de cette amélioration. 
GRAPH-IQUEII-4.3 
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Mais cette politique de stabilisation se voit contrecarrée par le cercle vicieux 
engendré par le niveau des dettes jumelles (extérieures et publiques). Le niveau 
particulièrement élevé des taux d’intérêts réels renforcé par l’appréciation du dollar 
renchérissent de façon spectaculaire la charge des intérêts sur la dette publique. Ceux-ci 
représentaient moins de 5% du PIB en 1981. Ils atteignent 20% en 1987. Sous le double poids 
des charges d’intérêt et de la fuite des capitaux, la dette extérieure s’envole, pour culminer à 96 
milliards de dollars en 1987. 
GFtAPHIQUEII-4.4 
LE COMPTE DE L’ETAT 1970-1987 (en % du PIB) 
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Mais c’est finalement la dérive inflationniste, engendrée par la politique de 
dévaluation du peso mexicain qui constituera le talon d’Achille de la politique de Miguel de la 
Madrid. C’est d’ailleurs dans ce domaine que l’intervention de SALINAS de GORTARI 
s’avérera la plus radicale et efficace. Au moment de la passation de pouvoir, le rythme 
d’inflation avait atteint près de 160%, mettant le pays aux portes de l’hyper-inflation qui a 
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2. L’impact de la rigueur sur le marché du travail 
Bien évidemment toutes ces mesures s’inscrivent dans un contexte d’extrême 
rigueur salariale. On peut se faire une idée de la contraction brutale des salaires, en mesurant 
la part que représente ce type de rémunération dans le PIB. Après avoir atteint un maximum 
de 41% en 1976, la masse salariale décroît lentement jusqu’en 1981 (37.5%), pour finalement 














Cette dynamique est la conséquence, à la fois d’une moindre incorporation de la 
population active à l’emploi salarié enregistré par les comptes nationaux, et d’une baisse du 
salaire réel. En définissant un salaire moyen par tête en divisant la masse salariale des comptes 
nationaux par une estimation du nombre de postes occupés (qui peut être interprété comme un 
indicateur du salaire moyen de l’emploi formel; l’emploi informel n’étant pas pris en compte 
par les comptes nationaux), on obtient un ordre de grandeur de la chute du pouvoir d’achat du 
salaire. Celui-ci s’effondre à partir de 1981 et perd en 6 ans 40% de sa valeur. L’autre 
indicateur de l’ajustement à la baisse des salaires peut être apprécié à partir de l’évolution du 
pouvoir d’achat du salaire minimum. Celui-ci commence à reculer dès 1976, puis connaît une 
réduction similaire à celle que connaît le salaire moyen sur l’ensemble du sexennat de Miguel 
de la MADRID. 
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Du coté de l’emploi, il est difficile de se faire une idée précise des recompositions 
sectorielles à l’oeuvre, compte tenu de l’absence de données exhaustives à l’échelle nationale. 
Mais l’analyse des trois courbes (population totale, population active et emploi salarié de la 
comptabilité nationale) montre qu’une proportion de plus en plus grande d’actifs est exclue du 
“marché de l’emploi formel”. Comme le taux de chômage, qui se situe à un niveau 
extrêmement faible, n’a pas cru au cours de la période, on est tenté de conclure qu’une part de 
plus en plus importante de la population active exerce dans le secteur informel. 
GRAPHIQUE II48 
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Les données plus précises que nous avons pu reconstituer à partir des différentes 
enquêtes-emplois pour la zone métropolitaine de la ville de Mexico depuis le début des 
années 70 permettent de décomposer la population active suivant le statut dans l’emploi: 
salariés, comptes propres, aides familiaux, patrons (7). Elles font état d’un recul de plus de 
5.6% de la part des salariés au profit des comptes propres (auto-employés, ou n’employant 
que de la main-d’oeuvre non rémunérée) et des aides familiaux entre 1982 et 1985; la 
proportion de patrons restant stable, autour de 3% au cours de la période (1973-1989). Ce 
résultat tend à valider la tendance observée dans les comptes nationaux sur la chute de 
l’emploi salarié et la montée du secteur informel. II est intéressant de noter que si le modèle de 
ROS-MARQUEZ rend bien compte de la segmentation du marché du travail mexicain, cette 
augmentation du poids de l’emploi informel a dû se traduire par un accroissement du 
différentiel de revenu entre le secteur informel et le secteur moderne. Pour deux raisons 
principales: d’une part parce que la demande totale adressée au secteur informel par les 
salariés du secteur moderne a chuté, et d’autre part parce que cette demande a dû être répartie 
entre un plus grand nombre d’individus 0). Les données recueillies au niveau des ménages par 
contre font état d’une réduction des inégalités au cours de la période. C’est la mise au travail 
de la main-d’oeuvre familiale qui serait le facteur principal d’une moindre dégradation du 
revenu des ménages pauvres (9). On ne pourra malheureusement ni tester la pertinence du 
modèle, ni la robutesse des données partielles de CORTES et RUBALCAVA, faute de 
données plus précises. 
Quant au taux de chômage dans la capitale, après une pointe à 6.5% en 1983, il n’a 
cesse de diminuer (4.4% en 1987, et même moins de 3% au début de l’année 1990). 
7) Les enqu&s succrisivu sur l’ociivité sont: ECMO (Encuesm Conthuo de Mono de Obro), ECSO (Emueno Continuo Sobre Orupocù5n) 
pub ENEU (Encuesto Nocionol de EmpIm Urbono~ 
8) h54RQUEZ P.C, ROS J.,” Segmentoci6n okl mercodo de trobojo y desawollo ecmhico en M&iro*, El Trimestre tkm&nim, vol 
LMI(2, Rw-Juin 19W pp.343-378. En rkolitd, ce rédtot szqpose une hsticitd cms&nte et unitoùe de h denuznde odressdr ou sateur 
inforndpr k.s salari& du fonnrl ch b récession o bien pu entrohe~ une croissance de cdfe &sticùd, joumt dons Lt sas dtie rtihution 
du difldrenteiel de rewnu. . 
9) CORTES F., RU&UC(VA RM., “Equidod via raiucW La distrilnui&n del ingreso a Mbsieo( 1977-1984)‘. min&. h JolIa, 1990, 
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3. LA politique libérale de SALINAS de GORTARI 
Depuis 1987 le Mexique a retrouvé le chemin de la croissance. Une croissance 
d’abord lente (1987-1988) puis à nouveau supérieure au rythme d’accroissement 
démographique. Les conjoncturistes avancent le chiffre de 5% pour l’année 1991. A l’origine 
de la reprise, on trouve la croissance des exportations non pétrolières (essentiellement de 
biens manufacturés). Ce dynamisme touche progressivement toutes les composantes de la 
demande: d’abord l’investissement privé, puis la consommation privée. Même l’investissement 
public, qui avait été la cible privilégiée de l’ajustement, croît à un rythme supérieur à 12% en 
1990. Seule la consommation publique reste stagnante. 
TABLEAU II-4.1 
EQUILIBRE RESSOURCES EMPLOIS 1985-1990 




Consommstion prirh 3.6 -2.3 -0.2 2.5 6.0 5.2 
Investissement prlv6 12.2 -10.4 6.0 10.9 9.5 12.2 
Invastissaa~nt public 0.9 -14.2 -13.4 -5.3 -3.6 12.8 
Consommatfon publfquo 0.9 1.5 -1.2 -0.3 -0.6 1.7 
Expert. non p6troli6ras -3.0 16.1 15.2 6.0 6.7 5.4 
Cxportatfonm pLtroliàre9 -5.9 -10.0 3.5 -2.1 -2.7 4.8 
m: INCGL, SANAWX, d'aprh HUSSON U.. op.cit. 
L’accession au pouvoir de SALINAS de GORTARI en 1988 est caractérisée par 
une remarquable continuité de la politique économique. La reprise en main du pays par 
l’équipe dite des “technocrates” (par opposition à la vieille garde du parti, les “politiques”) ne 
fait qu’accélérer des processus à l’oeuvre depuis 1983. En éliminant les entraves aux 
mécanismes de marché et en appelant au retour de “l’efficacité” productive, l’objectif de la 
nouvelle équipe est de faire passer le pays d’une économie de rente à une économie de 
production. 
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Le projet de modernisation libérale de l’économie mexicaine poursuit son cours, 
autour de ses deux axes centraux: 
- le désengagement accéléré de 1’Etat; 
- l’ouverture des frontière et l’intégration à l’économie des Etats-Unis. 
Mais la grande nouveauté de l’équation saliniste réside dans l’inversion de la 
politique de change. Après une période de dévaluation du peso censée apporter des gains de 
compétitivité dans les secteurs des biens échangeables, l’équipe en place décide de bloquer le 
taux de change pour réduire l’inflation. 
Cette stratégie qui reposait sur un pari risqué (la sur-évaluation du taux de change 
induit, toutes choses égales par ailleurs, une dégradation du solde extérieur) est sans conteste 
la plus grande réussite du nouveau gouvernement. L.a croissance des prix qui avait culminé à 
159% en 1987 est ramenée en deux ans à 20%. Encouragées par la bonne tenue des prix, les 
autorités ont encore accentué le rythme de sur-évaluation du peso, en limitant la dévaluation 
rampante de 1 peso par jour et par dollar, à 0.3 peso. 
Naturellement, cette stratégie anti-inflationniste basée sur la parité peso/dollar a 
des conséquences directes sur le solde extérieur. En premier lieu, elle dégrade la 
compétitivité-prix des exportations mexicaines. Pourtant, celles-ci continuent d’augmenter. 
Ce résultat paradoxal a été obtenu par la réduction des marges bénéficiaires des exportateurs. 
En dernière analyse, le second facteur l’emporte sur le premier, et le prix relatif des 
exportations industrielles mexicaines sur le marché nord-américain (principal client du pays 
puisqu’il représente environ deux tiers des échanges extérieurs) diminue légèrement. 
Lc dynamisme des exportations repose sur un boom des exportations industrielles. 
Ce sont principalement les industries “maquiladoras” d’exportation, et plus généralement les 
exportations réalisées par des entreprises multinationales étrangères qui sont à l’origine de ce 
dynamisme. 
Mais l’impact le plus négatif de la politique de sur-évaluation de la monnaie 
nationale touche les importations. Celles-ci sont particulièrement sensibles aux prix relatifs. 
La combinaison de la baisse du prix des imports et de la politique d’ouverture des frontières 
(les tarifs douaniers ont été abaissés, la part des importations soumises à licence fortement 
réduite) explique la véritable explosion des importations. Elles sont passées en l’espace de 
quatre ans de 12.2 milliards de dollars à près de 30 milliards. 
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Au bout du compte, la balance courante redevient négative à partir de 1988. Mais 
le rapatriement des capitaux, l’accroissement de l’investissement direct étranger et de 
l’endettement extérieur (confiance retrouvée) permet de rétablir la balance de paiements en 
1989 et de dégager un léger excédent en 1990. 
TABLEAU II-4.2 
LA BALANCE DES PAIEMENTS 19851990 (Milliards de dollars) 
IMPORTATIONS 
Biens de consommation 
Biene fnterwhdiairas 
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%uxssg : INEGI, Banco de Mlxico. d'apr&s HUSSON U.. op.cit. 
Du c&é des finances publiques, le bilan de trois années de gestion saliniste est 
sans équivoque. Partant d’un déficit de 16% du PIB en 1987, le nouveau gouvernement réussit 
à ramener le solde à financer à -3.8% en 1990. Ce bon résultat a étC obtenu grâce au 
prolongement de l’effort antérieur sur le solde primaire, mais surtout à la faveur d’une 
réduction massive de la charge d’intérêt sur la dette interne. 
Une réforme fiscale réussie (baisse des taux d’imposition nominaux, élargissement 
de l’assiette fiscale) conjuguée à une baisse relative des dépenses publiques permettent 
d’accroître l’excédent primaire de 4.7% à 8% du PIB entre 1987 et 1990. Par ailleurs, les 
accords successifs de réduction de la dette ont conduit dans un premier temps à stabiliser le 
remboursement d’intérêts sur la dette publique extérieure. Puis, à la faveur de la reprise 
économique, à en diminuer le poids relatif (en % du PIB). 
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Mais c’est sur la charge d’intérêt de la dette interne, qui représentait le principal 
poste de dépenses, que la désinflation a été efficace. La montée des taux d’intérêt réels qui 
résulte de la chute des prix n’a pas réussi à remettre en question le gain initial. La confiance 
retrouvée dans la capacité de gestion de l’économie par le gouvernement, qui constitue à bien 
des égards un facteur clef de la réussite saliniste, a permis de réduire progressivement les taux 
d’intérêt réels sur les bons du trésor d’un seuil de 30% en valeur annuelle à un niveau proche 
de zéro, sans provoquer de fuite massive des capitaux. 
Si l’on ajoute à ces performances positives d’assainissement des finances 
publiques, la vente lucrative des plus grandes entreprises d’Etat (Mexicana de Aviation, 
Teléfonos de México, etc.)(W, on mesure la marge de manoeuvre dont disposent aujourd’hui 
les autorités du pays, relativement à celle dont ils avaient hérité au moment de leur entrée en 
fonction. 
TABLEAU II-43 
EVOLUTION DU DEFIClT PUBLIC 1987-1990 (en % du PIB) 
I Recettes p6trolL6rcs 
m Impbt8 
INTCRCTS 
a: INLQI. BRNAHCR. d’aprh RUSSON U.. op.cit. 
10) En fait fe nwuvement de privatiwion avait ttd engagi sous le gouwmemen t de hf. dt la MiDRID. Qw4ues 600 mtrcprùr publiques 
akent hC vendues. Maù il s’agùsait d’cntrqrùes de second rang, et pour un montant relativement faible 
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4. Quel modèle de croissance pour le Mexique? 
La croissance retrouvée, l’inflation jugulée, les grands équilibres financiers sous 
contrôle, voilà autant de facteurs permettant aux autorités mexicaines d’afficher une 
satisfaction légitime. Le Mexique, après avoir été l’annonciateur de l’effondrement du tiers- 
monde au début des années 80, est en passe de devenir le nouveau modèle à suivre. De ce 
point de vue, l’expérience mexicaine qui aujourd’hui sert de banc d’essai prendra demain, si 
elle perdure, valeur d’exemple. Cc “second miracle mexicain” sera sans doute exhibé par les 
institutions multilatérales pour justifier le bien fondé de leurs thèses libérales. 
Cependant, on peut s’interroger sur les fondements réels de la reconversion 
apparemment réussie de l’économie mexicaine. Même s’il est encore bien tôt pour dessiner 
précisément les contours de la nouvelle insertion du Mexique dans la division internationale 
du travail, MHUSSON tente d’en brosser les grandes lignes. Nous suivrons pas à pas l’auteur 
dans sa démonstration. 
En premier lieu, la remise à flot de l’économie du pays passe par un strict contrôle 
des salaires. Celui-ci est absolument nécessaire pour plusieurs raisons: 
- le pays table sur la compétitivité-prix pour asseoir un modèle de croissance tirée par 
les exportations industrielles. Dans ces conditions, seuls des coûts unitaires du travail faibles 
permettent de compenser le déficit de productivité par rapport aux principaux concurrents; 
- l’investissement privé est particulièrement sensible aux profits au Mexique. Par 
conséquent, une récupération du salaire réel entraînerait une contraction de l’investissement; 
- enfin, les prix mexicains sont sur-indexés par rapport aux salaires. La désinflation ne 
peut être obtenue que par une baisse du salaire réel. 
L’analyse des données disponibles montre en effet une chute sur moyenne période 
des différents indicateurs de salaires. Mais, cette dynamique s’accompagne d’une polarisation 
croissante entre deux formes de salariat. D’un côté, le pouvoir d’achat des salaires industriels 
se maintient, voire connaît une évolution légèrement positive. De l’autre, les salaires réels hors 
industrie continuent à s’effondrer. C’est dans l’industrie “maquiladora” d’exportation que les 
salaires se résistent le mieux, même si en niveau ils restent largement inférieurs à ceux de 
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Cette évolution divergente des différents indicateurs de salaire conduit l’auteur à 
formuler quelques hypothèses sur le mode de croissance choisi par le Mexique. Selon lui, la 
désarticulation du salariat mexicain correspondrait à une contrainte structurelle de la nouvelle 
économie mexicaine. 
En effet, en mettant en relation salaire et productivité du travail, il montre que 
seule l’industrie a réussi à obtenir des gains de productivité (+1.8% par an entre 1980 et 1989); 
tandis qu’elle stagne dans les autres secteurs. Donc, d’une part la compression des coût 
salariaux est un élément incontournable pour le Mexique dans sa stratégie “industrialo- 
exportatrice”, compte tenu du différentiel de productivité avec ses partenaires (II). Et d’autre 
part, seul le secteur tourné vers l’extérieur est susceptible d’engendrer des gains de 
productivité, eux-mêmes conditionnant la croissance des salaires réels. 
II) Des calcuk effecfu& par VELASCO A.E font Crut d5cn diff&ntkl de poducrivirt entre indusnies mvicaine u amiricaine. Ce 
diffhentùl ctl de l’ordre de 1 d 3.5 d I d 4, et va en s’accroissant. Par consCquent, l’industrie mexicaine ne saurait ine comp&itive en deqa 
d’un rapport de salaire enme ks deux pays d’environ 1 d 4. Ce seuil est dijd presque atteint dans I’indusnù dans son ensemble (115). Quant 
d lbdustrù maquikdorq la rcktion y esl de 1 d 8. Donc, si ILdustria maquikdora garde une marge de manoeuvre pour accroche les 
sabires, celk-ci est nir limtiie pour k rerte de l’indusfric nationak.. VEUX0 A.E. ‘Desarrollo desigual y combinado de la 
productividad en ks industrias de MUico y Esrados Unidos: 1970-198s: in ANGUWO A. (coord), *LAI modcrnwcrdn de Mâico., 
MM-.%-ochimdco, Mâico, 1990, pp30-63. 
406 
En adaptant les concepts de l’école de la régulation, M.HUSSON parle de 
fordisme restreint pour le Mexique. Un premier segment de la main-d’oeuvre bénéficierait 
des bienfaits de la société salariale (croissance conjointe des salaires et de la productivité). Ce 
“premier Mexique” est fortement minoritaire, puisqu’il ne concerne que 11% des effectifs 
salariés (12). Quant au “second Mexique”, il regroupe l’immense majorité des mexicains, et 
serait caractérisé par des salaires de misère (compatibles avec le niveau et l’évolution de la 
productivité). Le secteur informel en constitue le noyau dur. On tient là tous les linéaments de 
la plus pure des sociétés duales, propres aux pays en développement, et que la modernisation 
saliniste ne ferait en fait que pérenniser. 
Pour faire sauter le verrou d’une telle désarticulation, fondamentalement 
inégalitaire, il faudrait que l’accroissement de la productivité des secteurs exportateurs puisse 
se diffuser progressivement à l’ensemble du tissu productif. Or MHUSSON en exclut la 
possibilité. Selon lui, la structure du capital mexicain (tourné vers le marché intérieur et peu 
lié au capital étranger) interdit tout processus de remontée de filières vers des segments à 
haute technologie, tel que l’ont connu la Corée ou plus récemment le Brésil. La stagnation du 
marché intérieur et l’intégration accélérée au marché nord américain entraîne irrésistiblement 
le Mexique vers une économie de sous-traitance de plus en plus dépendante. Le nouveau 
modèle mexicain tourné vers le développement des exportations industrielles ne serait pas 
plus à même de créer les conditions d’une croissance saine que l’ancienne stratégie d’import- 
substitution. L’auteur conclut en ces termes “II n’existe aucun processus de diffusion à 
l’ensemble de la société des dividendes du boom des exportations, et cette déconnexion 
entre les “deux Mexique” apparaît au contraire comme la condition même de la 
pérennité des succès enregistrés” (13). 
Notre propos n’est pas de discuter point par point le bien-fondé de cette thèse. 
Mais étant donné le r6le qu’on y fait jouer au secteur informel, il nous a semblé intéressant de 
confronter Ies hypothèses qui la sous-tendent quant à la dynamique des revenus avec les 
données de premi&e main dont nous disposons. 
12) En fait cette composante reprdsentc un % encoce plus restreint de la population activez Bien que MUAS ne puksioms pas k qumti@ ava 
précision, elle ne représtnte pas plut de 7% de lu main -d kxuwe, mmpte tenu du tatu de sa&btiom de ~‘LCOIW~W -oma Celui -ci est 
infdrieur b 75% &ns lo capitale et w sont doute inffriew aillew~ en prticulla dans la 2tme.t rwola Au momem & recensemou de 
populoth de 1979, la part des solori& dam b pqx&ion active rot& ktoit de 62 9%. Elle a ddcnt dqntk 
13) HUSSON M., “LA maquhdorùation de l’industrie mmicoine’, commudwtion pd.mtde ou wlloqw du GREllD, Amiens, 6-8 
décembre 1990, p.21. 
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En effet, les indicateurs de salaire disponibles au Mexique sont très partiels. Si les 
enquêtes périodiques sur l’industrie maquiladora et le noyau dur industriel (que prennent en 
compte les enquêtes industrielles mensuelles et annuelles) sont obtenus à partir d’informations 
directes, il n’en va pas de même pour les autres indices. En particulier, le calcul d’un salaire 
moyen à partir des données de la comptabilité nationale ne nous semble pas très fiable (14). 
D’une part, il résulte d’arbitrages effectués pour assurer la cohérence des comptes. Nous en 
avons montré les limites dans la première partie de cette thèse (chapitre I-3). De plus, l’emploi 
enregistré ne peut être assimilé qu’au salariat du secteur “moderne”, comme le montre la 
divergence des taux de croissance de la population active et de l’emploi dans les comptes 
nationaux. Or on sait qu’une grande partie de la main-d’oeuvre du secteur informel n’est pas 
salariée (Cf. chapitre U-2). 
Les données de l’enquête emploi auxquelles nous avons eu accès ne concernent 
que le bassin d’emploi de la ville de Mexico, pour la période courant du second trimestre 1986 
au dernier trimestre 1989. Compte tenu de la brièveté de la période et de son caractère 
régional, nous ne pourront que mettre partiellement à l’épreuve la thèse de MHUSSON qui 
s’inscrit dans une perspective de moyen terme. Par contre, la dynamique de court terme 
correspondant aux deux premières années de gestion saliniste sera explorée plus 
complètement. 
1. Lu récupération des revenus réels 
Le premier résultat important que met en lumière l’analyse des revenus réels du 
travail au cours de la période sous revue est la reprise de la croissance du pouvoir d’achat h 
partir de 1988. Celui-ci avait continué à baisser de concert avec le salaire minimum jusqu’à 
la fin 1987. Mais le premier trimestre 1988 correspond à un point de retournement à partir 
duquel les revenus réels ont commencé à s’apprécier à un rythme régulier. Entre le premier 
trimestre 1988 et le dernier trimestre 1989, le pouvoir d’achat s’est élevé de 14%. Ces gains 
ont permis de récupérer puis de dépasser le niveau atteint au début 1986. En fin de période, 
l’indice du revenu réel moyen valait 107 pour une base 100 en 1986.2. 
14) Dons lu conqxu natbnauz, on ne cmptabilise pris des aploy& mais des postes occuph; d’ui du pssibilit& & doubk compte 
@Lui-activitd; postes d temps partielJ De plus, CU chijk.t ne sont pas obtenus d partir meruru directes, mais d’estimations se basant w 
b rdnudrations totale a des dvaluations de n!muhatbr moyenne Voir CASSOhl E.A., ‘El macado hboral Q) M&m: bs aHos de 
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2. Changement de stratégie dans la gestion du salaire minimum 
Le second résultat que met en évidence le graphique précédent, est le 
“décrochage” effectif entre le salaire minimum et le revenu moyen à partir du premier 
trimestre 1988. Alors que ces deux grandeurs évoluaient en phase entre 1981 et 1987 la 
politique saliniste a eu pour effet de les “désindexer”. Le salaire minimum qui exerçait un 
pouvoir de prix directeur sur le marché du travail a perdu cette propriété. 
Cette divergence entre salaire minimum mensuel et revenu moyen se traduit par 
une proportion de plus en plus faible d’actifs occupes qui se situent en-deçà de ce seuil 
plancher. Ils sont moins de 20% à se trouver dans cette situation alors qu’ils étaient 34% de la 
population active occupée au second trimestre 1986. Encore avons nous inclus dans notre 
calcul tous les actifs occupés, quel que soit le nombre d’heures travaillées, qu’ils soient 
rémunérés ou non. Si l’on restreint le champ de notre estimation aux seules personnes 
rémunérées, travaillant plus de 35 heures hebdomadaires, la baisse est encore plus 
spectaculaire. 
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spectaculaire. 
GRAPHIQUE II-4.12 
PART DE IA POPULATION ACTIVE REMUNEREE TOUCHANT MOINS QUE LE SALAIRE MINIMUM MENSUEL 
SUIVANT LE SECTEUR INSTITUTIONNEL 
60 
1986.2 1987.2 1988.2 19892 
- TOTAL ‘...’ SECTEUR PUBUC - GRANDES - PME 0 SNE 
ENTREPRISES 
Cependant l’écart croissant entre salaire minimum et revenu moyen ne signifie pas 
pour autant que le premier a cessé de jouer un rôle comme instrument de politique 
économique. La non-revalorisation du salaire minimum réel est un geste dont la signification 
est tout autant politique qu’économique (19. Il vise à montrer aux employeurs que la politique 
de rigueur salariale se poursuit. C’est en quelque sorte un gage de bonne conduite de la part de 
1’Etat pour la classe entrepreneuriale. 
D’un point de vue strictement économique, une telle politique s’inscrit dans une 
stratégie de flexibilisation du marché du travail et des règles de fixation des salaires. En 
abaissant la norme légale à un niveau extrêmement bas, I’Etat laisse une plus grande marge de 
manoeuvre dans les mécanismes d’ajustement des salaires aux conditions de la demande et au 
niveau de profitabilité des entreprises. En vidant de son sens la notion constitutionnelle de 
salaire minimum (assurer un niveau de vie décent pour le chef de ménage et toute sa famille), 
13 CXM M-A MARQUEZ C~.“~pUca de salorios mhimos legales: 1934-1982’Economio M&ùma n., CIDE, lpB$ pp.221-259. 
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les nouvelles autorités politiques cherchent à le faire disparaître comme référent (explicite ou 
implicite) du niveau de salaire (16). 
L.a politique saliniste correspond donc à un changement radical dans la stratégie 
de gestion du salaire minimum. Au cours de la période 1982-1987, celui-ci a joué un rôle 
central dans l’organisation de l’austérité salariale. Le graphique R-4.7 montre que les 
différents indicateurs de salaire ont évolué en phase au cours de cette période. La compression 
du salaire minimum réel, qui a été une des plus violentes d’Amérique Latine, s’inscrit dans la 
politique anti-inflationniste du gouvernement de l’époque (0. En s’appuyant sur le 
syndicalisme officiel du PRI, elle a aussi servi à réduire les disparités de salaires entre les 
différentes branches industrielles (rs). 
A partir de 1988, le pouvoir d’achat poursuit sa trajectoire décroissante sans 
modification apparente. Pourtant, l’objectif a changé. En accentuant la pression sur le salaire 
minimum, le gouvernement cherche à en détruire la légitimité, et ne représente qu’un élément 
d’une politique tous azimuts de flexibilisation du marché du travail. Cette inflexion est le signe 
d’un changement dans la stratégie d’alliance de 1’Etat avec les diffkrents acteurs sociaux. 11 
cherche à s’appuyer sur les classes dirigeantes plutôt que sur le seul syndicalisme de parti. 
TABLEAU II-4.4 
EVOLUTION DU SALAIRE MIMMUM DEPUIS 1980 EN 
AMERIQUE LATINE - LA CHUTE MAXIMUM AU MEXIQUE 
ARGENTINE 100 97.6 97.8 136.9 167.7 117.1 111.1 122.3 
aixaIL 100 104.4 104.9 93.0 66.0 88.8 07.1 71.2 
COLOnBIt 100 90.9 103.6 107.9 113.5 109.4 114.2 113.0 
COSTA RICA 100 90.4 85.9 99.3 104.4 112.2 116.7 116.6 
CNILI 100 115.7 117.2 94.2 80.7 76.4 73.3 69.1 














93.6 99.6 108.3 122.6 
69.0 60.3 62.5 64.0 
1960 1961 1902 1963 1964 1965 1906 1987 
16) Selon la loi fdddrale du mwil, ‘le salaire minimum dewa 2tre @santpour saksfaire les besoins nomma d’un chc/de famille qu’il.~ 
soient d’ordres nsatbd, sociul ou cuhre~ apourpourvoù 6 l'dduaria, oblipt&r de ses enfantd Ley Federal del @abajo, lïï3, 
Cizp. M., Anfcub RI: ‘El sakuio minima debera ser @ciente para satirfaca las nece.sidaab normalu de un jefe de familia en cl ordem 
matcria& socbal y dtura~ y para poveu a b uiucactin ob&kwia & ku hijoc’ 
17)WASA:MLUro:dnrs~iosdedaaioro~e1EPlnriornhimo,19~-1WKI9,Eoonomirr&rtmaic<r~tinqn918-19, 1989. 
18) GAR4 Mn> RA., ‘Honwgeneimçik, sala&& retos y rcspumas sindicald, AndlLsis l con6micas, VOLM. s’I0, janv-juin 1987 
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URUGUAY 100 103.4 104.6 09.6 89.9 94.1 88.3 91.1 
VENEZUELA 100 86.2 78.5 73.9 66.5 96.0 92.3 95.3 
m: CEPN., A partir d'informations officielles 
En contrepartie, la politique de salaire minimum n’a joué qu’un rôle secondaire 
dans la politique de désinflation réussie, menée depuis 1988. Celle-ci est plus basée sur la 
gestion du taux de change et la résorption du déficit public, que sur une nouvelle contraction 
des revenus réels. 
3. Revenus nominaux, prix et taux de chômage 
Si le salaire minimum n’a plus d’influente sur la formation des revenus du travail à 
partir de 1988, le revenu nominal n’est pas non plus sensible au taux de chômage, même si son 
élasticité est négative comme le prévoit la théorie économique. En l’absence d’allocations 
chômage, n’exercer aucun emploi est un luxe. En particulier, le secteur informel est une 
alternative au chômage, pour la majorité. 
En fait, le taux de chômage est un indicateur imparfait des tensions enregistrées ‘, 
sur le marché du travail. On verra par la suite que, pour certains segments du marché du 
travail, le chômage est un bien un indicateur de déséquilibre entre offre et demande de travail, 
mais que son impact est très localisé. 
TABLEAU II-45 
LE ROLE DES PRIX ET DU TAUX DE CHOMAGE SUR LA FORMATION DES REVENUS 
-: Calculs propr... A partir da la CNSlJ286/489, Ilmico. Las 
chiffrw antre pamnthAmos sont loa t dm studurt. II 1. nombre 
d'observations. Dh: la l tatiatiquo da Durbin. SE: l'bcatt typa ao,.n de 
la rLgro*don. IPC: indice dea prix A la conmomation. CXO: 10 taux de 
ch6rage. RW: le rwonu moyen d'activitA. Plrioda d'estimation: 
1986.3-1989.4. La l tatistique de Durbin (Dh= (l-(DV/2))*(N/l- 
N(VWl) )1/2, .V.C b: eatinatour du rmomu rotardb) pa-nt de toatar 
l'aieonce d'auto-corr6lations du ler ordre dans un modAlm avec 
variable retard&. Dan@ notre ca., nous rojatons I'hypothAsa d’auto- 
corrL1ationa des rAaidu8. 
En fait, le déterminant principal des revenus nominaux est à chercher dans la 
dynamique des prix. Les équations précédentes montrent qu’il existe un fort degré 
d’indexation des revenus sur les prix. La spécification de l’équation 2, qui intègre l’effet du 
revenu retardé d’une période, montre que l’indexation de court terme (un trimestre) est 
inférieure à l’unité (0.7). Il existe donc des délais d’ajustement dans la “boucle” prix-revenus. 
Par contre l’élasticité de long terme est unitaire. 
En réalité, il faudrait considérer deux sous-périodes: une première antérieure à 
1988, et la seconde postérieure. Il n’est malheureusement pas possible de tester si les deux 
élasticités sont significativement différentes, compte tenu du faible nombre de données dont 
nous disposons. Par contre, le graphique des taux de croissance montre une très forte 
corrélation entre les deux variables. Que ce soit en période d’inflation élevée et croissante 
(1986.2-1987.4), de désinflation rapide (1988.2-1988.3) ou de stabilisation à,un niveau faible 
(1988.4-1989.4), les revenus semblent anticiper les variations de prix trimestre par trimestre. 
GRAPHIQUE n-4.13 
TAUX DE CROISSANCE TRIMESTRIELS DES PRIX A CA CONSOMMATION ET DU REVENU MOYEN OU TRAVAIL 
(1986.3-1989.4) 
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Le graphique précédent incite à conclure que l’indexation est “quasi-instantanée”, 
avec des délais d’ajustement inférieurs au trimestre. Le sur-ajustement observé au cours du 
premier trimestre (les prix ont augmenté de 38% et les revenus de 45% par rapport au 
trimestre précédent) est en grande partie dû aux erreurs de mesure que nous avons déjà 
mentionnées (19). Ce biais, s’il était corrigé, ferait apparaître une corrélation encore plus forte 
entre prix et revenus. En tout cas, la période de remise à niveau des prix opérée dans le cadre 
du PSE (Pacte de Solidarité Economique) au début 1988 (tarifs publics, etc.) n’a pas permis de 
décrocher les salaires réels. 
Le pouvoir explicatif des prix sur les revenus apparaît clairement lorsqu’on 
régresse les seconds sur les premiers, en taux de croissance. Le résultat de l’équation est 
hautement satisfaisant (R2 ajr&=0.91; pas d’auto-corrélations) et le coefficient très 




Source: calcula proprea, A partir de la ENEU266/469, 
nexico. Lam chiffrm entre paronth&som mont les t do 
studont. N le nombre d'obsormtionm. DU: la l tatiatiqua da 
Durbfn-Utmon. SC: l’bxrt typa moyen de la r6gression. Las 
rariabloe noth8 ' sont dom taux do croimaancm trimmstriola 
19) VoirMUaeI 
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4. Pas de dualisme croissant du marché du travail 
Les résultats de maintien du pouvoir d’achat des revenus du travail auxquels nous 
sommes parvenus semblent remettre en question la validité des chiffres sur le salaire moyen 
tirés de la comptabilité nationale. Cependant, ils sont compatibles avec la thèse de 
M.HUSSON selon lequel le prix à payer de la modernisation libérale impulsée par SALINAS 
de GORTARI serait une polarisation croissante entre deux segments du marché du travail: 
ceux qui travaillent dans des secteurs à gains de productivité (industrie, “maquilas”) et les 
autres. En effet, la croissance du revenu moyen pourrait cacher un effet d’agrégation, 
caractérisé par une inégalité croissante des revenus par branche, secteur ou type d’emplois. 
En fait, la croissance des revenus d’activité a été uniformément répartie. Tous les 
secteurs ont enregistré des gains de pouvoir d’achat à partir du début de l’année 1988. 
GRAPHIQUE 1X-4.14 
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Le maintien de la structure des revenus sectoriels au cours de la période prouve 
que l’érosion monétaire a pu être évitée quel que soit le secteur institutionnel considéré; et ce 
malgré des mécanismes de formation des salaires et des marges différents. Ce résultat 
contredit la conclusion de MHUSSON selon laquelle la politique mise en oeuvre se fonde sur 
une dualisme croissant entre secteurs. Il existe depuis le début de l’armée 1988 une 
remarquable similitude entre la croissance du salaire réel des industries “maquiladoras” 
d’exportation et celle du revenu moyen observé à Mexico, tous secteurs confondus. 
L’hypothèse de divergence des salaires ne pourrait être alors que le résultat improbable d’une 
déconnexion entre la dynamique des revenus dans la capitale et dans le reste du pays. 
GRAPHIQUE II-4.15 
‘ INDICES DE REVENU REEL DANS LE BASSIN D’EMPLOI DE IAVILLE DE MEXICO ET DANS L’INDUSTRIE 




00 ‘I 4 
1988.1 1988.2 1988.3 1900.4 1989.1 1989.2 1989.3 1909.4 
j-MUltOl 
316 
Au delà de l’évolution convergente des revenus suivant les secteurs, l’analyse fine 
de leurs déterminants propres conduit à valider l’hypothèse de marchés du travail 
partiellement segmentés. 
Pour chaque secteur, nous avons estimé une équation qui retient comme facteurs 
explicatifs du revenu nominal: les prix à la consommation, le taux de chômage et le revenu 
nominal retardé d’une période. Les ajustements économétriques sont de bonne qualité. 
TABLEAU H-4.7 
EQUATIONS DE REVENUS NOMINAUX PAR SECrEUR INSTITUTIONNEL 
FNTRRPRI3I3 
d'un trimestre 
sputll: Calcul# propre@. A partir da la ENXUuZE6/469. Haxico. RFVX 
est 10 rer8nu moyen du mectour X. CHO: la taux da ch6oaga. 
5. L 5npact différencié du taux de chômage 
En premier lieu, le taux de chômage n’a une influence sur les revenus que dans les 
secteurs public et des grandes entreprises privées. C’est dans ce dernier que l’élasticité est la 
plus forte (-0.23 contre -0.08 dans le public). Ailleurs, et dans le secteur informel en 
particulier, le taux de chômage n’a aucune influence sur les revenus. 
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Un rapide calcul permet de montrer qu’à aucun moment, les conditions d’équilibre 
des modèles rendant compte à la fois d’un double régime de rémunération et du taux de 
chômage n’ont été satisfaites au cours de la période (Cf. chapitre précédent). Nous avons 
calculé l’espérance de revenu (revenu moyen du secteur multiplié par la probabilité de trouver 
un emploi, soit l’inverse du taux de chômage sectoriel) sur un marché du travail dual, avec un 
secteur concurrentiel (détermination du salaire par ajustement offre demande de travail) et un 
secteur protégé (salaire supérieur au salaire de concurrence mais affecté d’un taux de chômage 
réduisant la probabilité d’emploi). A l’équilibre, les revenus espérés devraient être égaux (20). 
De plus, si cette modélisation représentait un bon schéma de la dynamique du marché du 
travail on devrait observer au moins une tendance à l’égalisation des revenus. 
En niveau, cette modélisation n’est pas validée. Il existe toujours un différentiel de 
revenu à l’avantage du secteur protégé, que le taux de chômage ne suffit pas à éliminer. Nous 
avons réalisé deux variantes. La première, plus conforme aux résultats que nous avons 
obtenus sur l’impact différencié du chômage sur les revenus moyens sectoriels, définit le 
secteur protégé comme la somme des secteurs public et des grandes entreprises privées. Dans 
un second cas, nous avons ajouté à cet agrégat les PME, afin de n’avoir que le SNE comme 
secteur concurrentiel. Pour chacune des hypothèses, nous avons calculé un taux de chômage 
défini comme TCHO= N,,/ ( NSECTEURPROTEOB+NCHO) ; avec NCHO= le nombre de chdmeurs total; 
N SECTEURPROTEOE: le nombre d’actifs OCCUPES dans le secteur protég& 
La première partition donne un écart de salaire au détriment du secteur 
“concurrentiel” compris entre 7 et 25%. IA seconde induit une différence de 30 à 40%. 
20) En fait cette mmditim n’est respect& qu’a ante, pisqu lu ddcitiotu de mobilit& du agents vont ren& lu rev~uu effectivement 
constat& ap?s le choir di@nts de ceux qui awient trc upit& awnt le choir Mais ceci ne devraitpu remettre en qwstia la ten&wue b 
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Par contre, en “tendance”, les évolutions ont bien le sens attendu. Il existe une 
forte corrélation positive entre d’une part le taux de chômage, et d’autre part le différencie1 de 
revenus entre secteurs, conformkment à la théorie (21). Ces résultats conduisent considérer 
comme partiellement pertinente les modélisations dualistes du marché du travail. 
21) Nornwlcment brsque le taux de chômage augmente, cela devrait cnrrainer une riducrion de l’icorr entre revenus espérir dans le 
sccî~~ pothgé et rcvtnus observés dans le scc~cur concurrentiel. 
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6. Le mode d’indexation par secteur 
Le rôle des prix dans la dynamique des revenus nominaux ne montre aucune 
spécificité propre au secteur informel. Si l’élasticité-prix de court terme du SNE est faible 
(0.64), elle n’est pas différente de celle observée pour les salariés des grandes entreprises, 
C’est dans le secteur public que les délais d’ajustement sont les plus courts. A long terme, la 
fourchette des élasticités-prix se resserre. Elles sont voisines de l’unité, le secteur informel 
occupant une position intermédiaire. 
TABLEAU II-4.8 
ELASTICITE-PRIX DE COURT m DE LONG TERMES 
DES REVENUS PAR SECTEUR INSTITUTIONNEL 
ELASTICITE DE 
COURT TERME 
SECTEUR GRANDES PME SNE 
PUBLIC ENTREPRISES 
0.82 0.64 0.71 0.64 &T;;~~E ( 1 ( 
E;UZ~;I~EW,DE 1 0.96 / 0.93 / LASTICITE DE .  .  1.02 0.99 
LONG TERME 
L’évolution des revenus du travail suit sans doute des lois plus complexes que 
celles que nous avons pu identifier. Il faudrait pouvoir tenir compte d’autres facteurs comme la 
dynamique de la demande et de l’emploi total, de la productivité et des coûts du travail hors 
salaires directs (cotisation patronale, etc.). Ces données sont malheureusement indisponibles à 
un niveau suffisamment fin (données trimestrielles, sectorielles et régionales, puisque nous 
n’avons pris en compte que les revenus sur le bassin d’emploi de la capitale). Par ailleurs, le 
faible volume de données (dans sa dimension temporelle notamment) nous interdit de mettre 
en oeuvre les techniques économétriques plus sophistiquées actuellement retenues pour 
estimer des équations de salaire dans les pays occidentaux (modèles à correction d’erreur, 
cointégration, etc.). Cependant, nos résultats sont suffisamment solides pour montrer d’une 
part qu’il n’est pas légitime de parler de dualisme croissant du marché du travail, et que 
d’autre part le marché du travail est partiellement segmenté (impact différentié par secteur du 
taux de chômage). 
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D’ailleurs, la complexité des mécanismes en oeuvre apparaît lorsqu’on décompose 
l’évolution des revenus par strate de revenus. L’homogénéité que nous avions obtenue au 
niveau des secteurs institutionnels disparaît. Quatre types de profils se distinguent: 
- c’est le premier décile (les plus pauvres) qui enregistre la hausse la plus forte de son 
revenu réel. L’indice de revenu du premier décile (comme du premier “vintile”) dépasse 140 
en fin de période (100=1986.2). En termes sectoriels, ce résultat est la conséquence de 
l’amélioration de la position relative des salariés du secteur informel, et tout spécifiquement 
des employés domestiques. Pour cette dernière catégorie, on peut penser que la récupération 
du pouvoir d’achat est directement liée à celle de leurs employeurs qui se recrutent 
principalement parmi les plus riches; 
- en effet, c’est ensuite le décile (et le “vintile”) supérieur qui connaît une croissance 
substantielle avec un indice de pouvoir d’achat qui passe de 100 à 115 au dernier trimestre 
1989. Cette dynamique est en partie imputable aux indépendants des PME (professions 
libérales, petits patrons) qui ont réussi à accroître leurs marges au cours de la période; 
- le quartile supérieur suit une courbe semblable à celle de la moyenne sur la période 
(indice 106 en 1989.4), compatible avec la dynamique des salaires réels dans les grandes 
entreprises; 
- enfin la médiane et le premier quartile ont peu profité de l’embellie générale. Ils 
gardent un déficit de pouvoir d’achat de plus de 10% par rapport au début de période, et n’ont 
connu qu’une très légère amélioration depuis 1988. Il faut voir dans ce résultat à la fois la 
dégradation relative de la position des salariés des PME et la forte inertie des rémunérations 
des salariés de la fonction publique qui travaillent à mi temps (22). 
22) Non que ceux qui travaillent 0 mi temps oient vu leur revenu se dégrader par rapport à ceux qui travaillent d plein temps, mais porcs 
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Note: Les différentes strates correspondent au revenu associé à tel ou tel quantile. Par exemple, V90 reptisente 
l’indice de revenu r6el correspondant au décile le plus riche, VS0 à la médiane, V25 au quartile le plus pauvre. Les 
résultats obtenus ne sont pas affectés par la sous-estimation croissante des revenus avant 1988 (voir annexe 1). 
Dans le graphique par catégorie d’emploi, la chute du pouvoir d’achat moyen des indépendants des PME est 
principalement imputable à ce même biais, dans la mesure où une bonne partie des plus riches se trouvent dans cette 
catégories (professions libérales, etc.). 
Le graphique précédent met bien en évidence que la recomposition de la 
hiérarchie de la main-d’oeuvre en termes de revenus dépasse les typologies trop simples à 
partir desquelles elle est interprétée traditionnellement. Nous n’avons pas réussi à en découvrir 
la logique, ni au niveau des secteurs institutionnels (qui peut recouper une analyse fondée sur 
les niveaux de productivité) ni au niveau des types d’emplois (salariés, travailleurs 
indépendants). 
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Pourtant, les courbes de LORENZ montrent un processus clair et continu de 
concentration des revenus d’activité. Les quatre profils d’inégalité que nous avons établis au 
second trimestre de chaque année de 1986 à 1989 (pour éviter les problèmes de saisonnalité 
CU)) font état d’une appropriation croissante des revenus au profit du dernier quartile. Les 25% 
les mieux payés de la population active rémunérée détenaient 49.9% du revenu total au second 
trimestre 1986. A la mi 89, cette proportion avait atteint 54.3%. Parmi les quartiles inférieurs, 
seul le premier a réussi à accroître sa part relative. Mais dans des proportions infimes 
(resp.9.4% à 9.7%). Ce sont finalement les quartiles intermédiaires qui ont fait les frais de la 
concentration des revenus. 11 faut cependant se garder de conclusions hâtives (par exemple sur 
le fait que ce sont les classes moyennes qui pâtissent le plus de l’ajustement). En effet, la 
composition sociale des quantiles est composite et surtout mouvante avec le temps. Le fait que 
nous n’ayons pas pu identifier le principe réglant la dynamique de concentration l’illustre 
clairement. 
GRAPHIQUE II-4.18 
COURBES DE CONCENTRATION DES REVENUS DU TRAVAIL 1986.2 1989.2 
1 er quariile 2eme quartile 3eme quartile 4eme quartile 
- 1986.2 -.. 1907.2 .‘... 1988.2 - 1989.2 - Egalile parfaite 
23) Les courbes de LOREhY ont étt obtenues 0 partir du revenu déclari dans l’enquête por la main-d’ocwrc rémunéré. Le biais sur les 
revenus (aniérùur d 1988) que nous owns déjd mention& n’aùtc pas au second trimestre 1986 C’est seulement ou 1987.2 qu’il joue 
légèrement. Mois sa correction ne /trait qu’occcntuer le phinomène de concentration progressive que nous observons, cn augmentant la 
part des plus hauts revenus. 
423 
Pour aller plus loin dans l’interprétation de ces résultats paradoxaux, il faudrait 
pouvoir identifier les segments de main-d’oeuvre ou les couches sociales qui ont bénéficié de 
la dynamique du marché du travail. Ce problème fort intéressant dépasse le cadre du présent 
travail. 
7. Une moindre résistance du secteur informel à l’inflation 
Pour mesurer plus précisément l’influence du secteur institutionnel sur la 
formation des revenus et sur leurs changements dans le temps, nous avons estimé des 
fonctions de revenus, trimestre par trimestre, sur l’ensemble de la période 86.2-89.4.Les 
fonctions ont été spécifiées en retenant comme variable dépendante le logarithme du revenu, 
et comme variables explicatives: 
- le secteur institutionnel 
- la branche (industrie, commerce, service) 
- le statut (indépendant, salarié) 
- le sexe 
- le nombre d’armées d’étude 
- le nombre d’années d’étude au carré 
- le nombre d’armées d’expérience professionnelle (24) 
- le nombre d’années d’expérience professionnelle au carré 
- les tranches horaires hebdomadaires (moins de 35 heures, de 35 à 48 heures, plus de 
48 heures). 
Les facteurs nombre d’années d’études et nombre d’années d’expérience 
professionnelle ont été introduits sous la forme standard (ax+bxz) pour mettre en évidence 
l’existence de rendements décroissants. Les résultats sont les suivants: 
- le pouvoir explicatif des régressions est satisfaisant et stable dans le temps (R2 
compris entre 0.37 et 0.42); 
- tous les facteurs explicatifs sont hautement significatifs (seuil inférieur à l/lOOOO) et 
gardent le même signe au cours de la période; 
24) Le nombre d’années d’upéricnce profcsionncllc a Ctk ap~oximé de la façon suivante: -=AGE-6-NED; avec NED le nombre 
d’années d’études. 
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- la branche donne un avantage spécifique de rémunération à ceux qui travaillent dans 
l’industrie par rapport à ceux qui exercent dans le commerce. Mais cet avantage n’excède 
jamais 10%. Les services se situent dans une position intermédiaire, pas toujours 
significativement différente de l’industrie; 
- le nombre d’heures travaillées joue évidemment un rôle positif sur le niveau des 
revenus; 
- l’avantage comparatif des hommes par rapport aux femmes reste constant sur la 
période autour de 20%; 
- celui du statut dans l’emploi est plus important, et bénéficie aux indépendants par 
rapport aux salariés. Il a tendance à croître au cours du temps. Mais il faut garder à l’esprit que 
le revenu d’activité des indépendants rémunère à la fois le travail et le capital. L’augmentation 
du coefficient pourrait traduire l’effet d’un accroissement du stock de capital; 
- les coefficients associés au nombre d’années d’études montrent que contrairement aux 
hypothèses, le rendement de l’éducation est croissant. La fonction est de la forme: 0.035 NED 
+ 0.0017 NED2, avec NED le nombre d’années d’études; 
- les coefficients associés à l’expérience professionnelle ont bien les signes attendus 
(rendements décroissants). Ils sont en outre plus significatifs que ceux de l’éducation. La 
forme de la fonction varie peu (0.027 EXP - 0.0004 EXPz), et atteint son maximum entre 33 
et 35 ans d’expérience; 
- enfin, le secteur institutionnel est la variable la plus significative pour expliquer 
la variante des revenus; en particulier son rôle est supérieur à celui occupé par le statut dans 
l’emploi ou la branche. La hiérarchie entre les quatre secteurs est respectée, le secteur informel 
étant systématiquement défavorisé. Le secteur public et les grandes entreprises privées se 
partagent le statut de secteur le mieux rémunéré (toutes choses égales par ailleurs). C’est le 
taux d’inflation qui est la variable clef ordonnant la hiérarchie entre secteur public et grandes 
entreprises. Le secteur public assure à ses membres une meilleure couverture contre l’érosion 
inflationniste. 
D’ailleurs le rôle du taux d’inflation est plus général. Le secteur informel résiste 
moins bien que les autres en période de forte inflation (au delà des phénomènes de 
recomposition de la main-d’oeuvre). Le graphique H-4.18 montre la corrélation entre taux 
d’inflation et croissance des écarts entre secteurs “protégés” et secteurs “ouverts”. 
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GRAPHIQUE M-4.19 
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Note: les courbes représentent le % d’accroissement de revenu que confere l’appartenance à telle ou telle modalité 
d’une variable par rapport à la modalit6 de référence. Par exemple, le fait d’appartenir au secteur public donne un 
surplus de revenu de 90% par rapport à ceux qui travaillent dans le secteur informel, au cours du dernier trimestre 
1987. 
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Ces résultats sont congruents avec les estimations de revenus sur données 
agrégées présentées dans le tableau 11-4.7. L’élasticité-prix de court terme est effectivement 
inférieure dans le secteur informel, et maximale dans le secteur public. 
8. Recomposition de la main-d ‘oeuvre 
La dynamique des revenus ne représente qu’une des composantes permettant de 
comprendre l’impact de la crise et de la politique d’ajustement sur le marché du travail. 
Celles-ci se traduisent aussi par des mouvement de recomposition de la force de travail et des 
formes de mise au travail (salariat, indépendants, emplois non-rémunérés). On cherchera à 
savoir comment se sont comportés les quatre secteurs institutionnels au cours des dernières 
années. 
Les données reconstituées par le PREALC à l’échelle du sous-continent latino- 
américain montrent, qu’entre 1980 et 1987, l’emploi informel s’est développé à un rythme 
annuel moyen de 6.6%, tandis que l’emploi formel non agricole croissait à un rythme inférieur 
à celui de la population active non agricole (resp. 2.7% et 3.7%) (25). En fait, la décomposition 
de la main-d’oeuvre que le PREALC propose, et qui est très proche de notre approche en 
secteurs institutionnels, identifie deux segments dynamiques sur le marché du travail. Outre le 
secteur informel, les petites entreprises du secteur privé “formel” ont contribué à absorber 
l’emploi qui n’a pu être offert par le reste du secteur formel (grandes entreprises et secteur 
public). Le secteur des grandes entreprises a été le plus affecté par la crise, avec une “quasi- 
stabilisation” des effectifs, tandis que l’emploi public jouait partiellement son rôle de tampon, 
prenant en charge une partie de l’excédent de main-d’oeuvre. 
25) Pour le PREALC, le secteur informel est nécessairement urbain. 
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TABLEAU II.4.9 
CROISSANCE DE L’EMPLOI SECTORIEL EN AMERIQUE LATINE 1980-1987 
EMPLOI FORMEL PRIVE (CE) 
EMPLOI FORMEL PRIVE TOTAL 
EMPLOI FORMEL NON AGRICOLE 100 101.3 102.4 105.4 105.5 110.9 118.8 120.7 2.7 
EMPLOI INFORMEL 100 111.7 121.0 124.1 130.8 141.1 147.8 156.1 6.6 
EMPLOI NON AGRICOLE 100 103.9 107.2 110.2 112.0 118.7 126.2 129.8 3.8 
EMPLOI AGRICOLE 100 103.9 108.0 105.1 113.0 115.5 112.1 112.7 1.7 
EMPLOI TOTAL 100 103.9 107.4 108.8 112.3 117.9 122.5 125.2 3.3 
CHOMAGE 100 109.6 123.2 151.7 149.3 139.6 117.3 116.1 2.2 
POPULATION ACTIVE 100 104.2 108.2 111.0 114.2 119.0 122.2 124.8 3.2 
POPULATION ACTIVE AGRICOLE 100 103.9 108.0 105.1 113.0 115.5 112.1 112.7 1.7 
POPULATION ACTIVE NON AGR. 100 104.3 108.3 113.0 114.6 120.2 125.6 128.8 3.7 
w: PREALC, "La cvolucih del mcrcado laboral entre 1980 ]I 1987", Santiago. 1908. 
TCAM: taux de croissance annuel moyen en %. 
Il n’est malheureusement pas possible d’obtenir une telle décomposition pour le 
seul Mexique. Il est d’ailleurs indubitable que, faute d’informations systématiques, un certain 
nombre de ratios du tableau précédent ont été extrapolés. Mais d’un point de vue global, on 
peut penser que la dynamique est bien établie. Pourtant, tous les pays d’Amérique latine ne 
suivent pas le même rythme économique, et les mécanismes d’ajustement du marché du travail 
ne sont pas identiques partout (par exemple, le taux de chômage joue un grand rôle en 
Colombie, alors qu’il reste très secondaire au Mexique). Il convient donc d’affiner le 
diagnostic à partir de données spécifiquement mexicaines. 
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La faiblesse de la croissance de l’emploi enregistré (26) par les différentes sources 
partielles disponibles au Mexique tend à prouver qu’une part croissante de la population active 
a dû chercher (et trouver) à s’employer dans le secteur informel. Le graphique H-4.9 nous 
donne une idée des forces à l’oeuvre avec la montée en puissance des catégories non-salariées 
de la main-d’oeuvre. Le gros de l’ajustement a eu lieu entre 1982 et 1985. Encore une fois, 
il faut déplorer l’absence de données pour pouvoir interpréter avec précision la dynamique de 
reclassement en termes de secteurs. En effet, la division de l’emploi suivant la position dans le 
travail est tranversale à notre perspective en secteurs institutionnels. Les indépendants comme 
les aides familiaux appartiennent à la fois aux PME et au SNE. Quant au salariat, il relève de 
tous les secteurs. Il n’est pas possible de traduire les chiffres du graphique pour apprécier la 
montée en puissance du secteur informel. 
Ce n’est qu’à partir du second trimestre 1986 qu’il est possible de décomposer la 
population occupée en secteurs institutionnels; soit à une date postérieure aux principales 
transformations. Le principal résultat qui apparaît est la baisse relative des emplois du SNE. 
Après avoir dépassé 24% au second trimestre 1987, le secteur informel n’absorbe plus que 
20% de la main-d’oeuvre à la fin 89. Cette diminution s’est faite au profit du secteur des PME 
qui a gagné près de 3 points en 4 ans. Tout ce passe comme si les deux courbes d’emplois 
étaient en opposition de phase: les pertes de l’une correspondent à des gains pour l’autre. Le 
même scénario apparaît lorsqu’on met en relation les deux autres courbes, celle de l’emploi 
public et celle de l’emploi dans les grandes entreprises. Mais l’amplitude des variations est 
beaucoup plus faible. 
26) Soit l’emploi sahri.4 aè lo comptnbilité nationale, l’emploi déclaré auprès des organismes de st!curùé socialr, les emplois industriel, 
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Avançons quelques éléments d’interprétation. Les deux premiers secteurs PME et 
SNE sont particulièrement sensibles aux variations de la demande. Ce sont les deux secteurs 
où le coefficient d’emploi est le plus fort (faible intensité capitalistique), ce qui explique 
l’amplitude des variations observées. Mais dans le premier secteur, l’élasticité de l’emploi à la 
demande est positive, tandis qu’elle est négative dans le second. Le secteur des PME est celui 
qui est le plus lié au secteur formel de l’économie. Que ce soit à travers des chaînes de sous- 
traitante (qui comme on le verra dans le chapitre III-4 sont plus spécifiques du secteur des 
PME que du SNE) où à travers la demande qui lui est adressée par les salariés du secteur 
formel (élasticité-revenu plus forte que celle du SNE étant donné la qualité relative des biens 
qu’il produit), les PME sont arrimées au coeur moderne de l’économie. L’empoi de ce secteur 
évolue donc en phase avec la production et la demande du secteur formel. 
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Par contre, le secteur informel (SNE) est en partie composé par une main- 
d’oeuvre privée d’alternatives lorsqu’on enregistre des tensions sur l’emploi. Il joue en partie 
un rôle de refuge en période de récession. Dans ces conditions, il évolue en opposition de 
phase par rapport au cycle de l’économie “moderne”. On retrouve là un résultat semblable à 
celui qu’obtenait H.LOPEZ sur le marché du travail colombien (27). En définissant le secteur 
informel comme le secteur des établissements de moins de 10 personnes, l’auteur met en 
évidence l’existence de deux segments à l’intérieur du secteur informel. Le premier (équivalent 
à notre SNE) est caractérisé par l’absence de barrières à l’entrée (en capital ou qualifications) 
et correspond à une stratégie de subsistance de la part de ses membres. II gonfle en période de 
récession et décroît en période de croissance. Par contre, le second segment (proche de nos 
PME) dispose d’une plus grande capacité technologique, utilise la petite taille des unités de 
production pour concurrencer le secteur moderne et produit des biens de meilleure qualité que 
ceux du premier segment. De plus il existe des barrières à l’entrée qui en font un segment 
recherché par certaines catégories de main-d’oeuvre relativement qualifiée cherchant à sortir 
du salariat. Par conséquent, ce segment évolue en phase avec le cycle. 
Pour les deux autres secteurs, la logique est sensiblement différente. 
Naturellement l’élasticité-demande de l’emploi dans les grandes entreprises est positive. Mais 
elle est beaucoup plus faible que dans les PME. A la fois pour des raisons structurelles 
(coefficient de capital plus élevé) mais aussi parce ce sont les grandes entreprises qui sont 
engagées dans le processus de restructuration le plus important. Les efforts pour accroître la 
productivité (substitution capital/travail, flexibilisation des conditions d’embauche et de mise 
au travail) se traduisent par une baisse du coefficient d’emploi. La reprise de la croissance 
depuis 1988 tend à développer l’emploi mais plus faiblement que dans le secteur des PME. 
Enfin, l’emploi dans le secteur public est encore plus directement lié à la politique 
du gouvernement. Si sous le sexennat de M.de la MADRID l’emploi public a joué un certain 
rôle contra-cyclique pour limiter les effets négatifs sur l’emploi de la récession, la 
décroissance (en part relative) que l’on observe depuis le début de 1988 traduit bien la volonté 
saliniste de désengagement de YEtat, à travers la vente des principales entreprises publiques et 
la contraction des dépenses de fonctionnement dans le budget de 1’Etat (la part des salaires y 
est considérable), Cette stratégie est d’autant plus facile à mettre en place (et à faire accepter 
par la population) que la croissance augmente la capacité d’absorption d’emplois de l’économie 
privée, et limite la nécessité d’un traitement social du sous-emploi (comme des embauches 
massives dans le secteur public). 
27) LOPEZ C.H., SIERA O., HENAO ML., “El scctor informal: entronque ccondmico y de.sconcxi&n juridico poMca con b socicdod 
modernon, in Midon CHWERY, “El probkma labora colombho*, tome 2 chopine 10, Bogotd, 1987. La ftontibr & son scctew 
informel dépasse la dtr~ Notre SNE est birn inclus dans son secteur infomuh mais nos PME ne k sont que partiellement. 
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Quant au taux de chômage, il n’a cessé de chuter au cours de la période. 
CONCLUSION 
En conclusion, on tentera de synthétiser les résultats auxquels nous sommes 
parvenus. En premier lieu, la décennie 80 qui a successivement connu une période de crise 
ouverte, une période d’ajustement puis l’amorce d’une reprise économique a eu des 
conséquences particulièrement importantes sur le marché du travail. 
Mais les indicateurs habituellement retenus pour mener le diagnostic (salaire 
minimum, données d’emplois et de salaires de la comptabilité nationale, enquêtes sur les 
frandes entreprises) s’avèrent des instruments inadaptés parce que trop partiels et biaisés, pour 
aboutir à des résultats satisfaisants. L’information de l’enquête-emploi est par conséquent 
l’instrument privilégié qu’il faut mettre en oeuvre pour comprendre la dynamique de l’emploi 
et des revenus, particulièrement dans le secteur informel. 
Le gros de l’ajustement sur le marché du travail a eu lieu au cours des armées 
1982-1985. II s’est traduit par une chute des taux de salarisation, la montée du secteur 
informel, et une contraction massive et généralisée des revenus d’activité. Les deux armées 
suivantes constituent une période de transition où les revenus continuent à baisser fortement, 
mais où la structure de la population active se stabilise. L’avènement de la nouvelle équipe 
gouvernementale engendre une nouvelle politique macro-économique qui se traduit par une 
récupération des revenus du travail, pour la première fois depuis plus de 6 ans. Le facteur-clef 
de la croissance retrouvée des revenus réels est à mettre à l’actif de la désinflation réussie, 
centrée autour de la gestion du taux de change. 
Sans présager de la durabilité des effets aujourd’hui observés, à court terme un 
certain nombre des mécanismes économiques qui caractérisaient l’économie mexicaine par le 
passé sont remis en question: 
- le salaire minimum n’est plus un bon indicateur de l’évolution des salaires. La 
politique de flexibilisation du marché du travail voulue par les autorités l’a vidé de toute 
substance économique. Il reste un instrument de politique économique marquant la volonté 
du gouvernement de laisser jouer les mécanismes de marché. Mais contrairement à ce 
qu’affirme la théorie économique sur le role du salaire minimum, sa baisse n’a pas permis de 
réduire l’écart entre les salaires du secteur “protégé” et les revenus dans le secteur informel; 
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- la sur-indexation des prix par rapport aux salaires a été partiellement brisée, puisque 
des hausses substantielles de revenus nominaux ont été obtenues sans pour autant générer de 
tensions inflationnistes; 
- le rétablissement partiel des revenus réels du travail n’a pas remis en question le 
dynamisme de l’investissement privé, malgré la très forte sensibilité de l’investissement à la 
profitabilité des entreprises. 
Pourtant, à la fin 89, les revenus d’activité sont encore très largement inférieurs à 
ceux qui avaient cours au début de la décennie. 
Du point de vue des revenus, tous les secteurs institutionnels ont bénéficié de la 
reprise. En particulier, le secteur informel n’est pas resté à la traîne. Ceci montre clairement 
que, malgré des règles institutionnelles de fixation des revenus et des salaires différentes dans 
chaque secteur, il existe des déterminants communs les liant entre eux. Dans le cas du secteur 
informel, la politique de désinflation a été bénéfique, dans la mesure où l’élasticité prix de 
court terme dans ce secteur est faible. 
Plus généralement on propose l’interprétation suivante de la dynamique sectorielle 
(secteurs institutionnels) du marché du travail rendant à la fois compte des flux inter- 
sectoriels de main-d’oeuvre et de l’évolution des revenus: 
- pour le SNE, la chute du taux d’inflation a été un facteur d’amélioration relative. Mais 
un autre facteur a aussi joué de façon indirecte: la reprise de la demande interne 
(consommation privée essentiellement). Même si celle-ci favorise plutôt le secteur des PME 
(qui est caractérisé par une plus forte élasticité-revenu de la demande qui lui est adressée), les 
flux nets de main-d’oeuvre du SNE vers les PME se sont traduits par une augmentation du 
revenu par tête et une baisse relative du poids de l’emploi du secteur informel dans l’économie; 
433 
- dans les PME, deux facteurs ont joué en sens inverse. D’un côté la croissance de 
l’absorption interne a provoqué un gonflement des effectifs dans le secteur (compte tenu de 
l’importance de l’élasticité-revenu de l’emploi). Cet accroissement de la main-d’oeuvre a pesé 
sur les revenus moyens dans ce secteur. Mais l’impact n’a pas été le même sur les différentes 
catégories d’emplois. Les travailleurs indépendants (patrons, comptes propres) ont en premier 
lieu adopté une stratégie de reconstitution des marges, érodées au cours de la période 
antérieure. Ce rétablissement des profits s’est fait au détriment des salariés du secteur qui n’ont 
que faiblement profité de la reprise. On peut expliquer cette dégradation relative par la faible 
capacité de résistance et d’organisation de ce segment du salariat (pas de syndicats, non 
respect de la législation du travail, etc.); 
- le secteur des grandes entreprises privées est lui aussi sujet à un double mouvement. 
Dune part la reprise de la croissance (non seulement sur les marchés extérieurs mais aussi sur 
le marché domestique) est un élément dynamisant l’emploi. Mais ce secteur est aussi l’objet 
principal de la politique de moyen terme d’amélioration de la productivité. Cette politique, qui 
est fondée sur la substitution capital travail et sur la flexibilisation des conditions d’embauche 
et de licenciement, pèse sur l’emploi. Ces deux tendances contradictoires expliquent la faible 
dynamique de l’emploi dans le secteur qui ne fait que maintenir sa contribution relative à 
l’emploi total. Par contre, c’est dans les grandes entreprises que les gains de productivité sont 
le plus à même d’avoir un effet favorable sur les salaires réels, ce qui justifient les bonnes 
performances réalisées dans ce secteur; 
- enfin, les employés du secteur public subissent à la fois la politique de contraction des 
dépenses visant à rétablir l’équilibre des finances publiques à court terme, et la stratégie 
générale de désengagement de 1’Etat au profit du secteur privé. En conséquence, le poids 
relatif de l’emploi public tend à diminuer, tandis que les salaires réels augmentent plus 
faiblement que dans les autres secteurs. 
Tous ces mouvements de recomposition restent cependant marginaux en regard 
des paramètres structurels du marché du travail dans la capitale, caractéristiques d’une 
économie périphérique dépendante. La hiérarchie des revenus moyens entre les différents 
secteurs n’a pas été bouleversée. En haut de l’échelle on trouve les salariés du secteur moderne 
(secteur public et grandes entreprises) tandis que, loin derrière, la population active employée 
dans le secteur informel pâtit d’un déficit substantiel de revenu; le secteur des PME occupant 
une position intermédiaire. Même si on a pu montrer que le chômage affecte en premier lieu le 
premier segment, il est resté suffisamment faible pour ne pas compromettre l’avantage relatif 
des salariés du secteur moderne. 
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Ces résultats conduisent à remettre en question la thèse avancée par MHUSSON 
sur la polarisation croissante de la main-d’oeuvre, consécutive à la nouvelle stratégie 
“industrialo-exportatrice” du Mexique. Encore convient-il de distinguer la dynamique de 
court terme de celle qui opère à moyen terme. 
A court terme, la croissance identique des salaires de l’industrie “maquiladora” 
d’exportation et de l’ensemble des revenus d’activité contredit les indicateurs partiels pris en 
compte par l’auteur pour étayer sa thèse (salaire minimum, salaire moyen des comptes 
nationaux, etc.). Cependant, l’analyse des courbes de concentration fait état d’un accroissement 
des inégalités entre les différentes strates de revenus individuels. Mais ce phénomène, que 
nous n’avons pas réussi à expliquer, n’est pas une simple conséquence du différentiel dans les 
taux de croissance de la productivité, comme MHUSSON le postule. 
A moyen terme, les perspectives sont différentes. Un certain nombre de facteurs 
semblent effectivement jouer en faveur de la proposition de MHUSSON. Le projet 
modemisateur du gouvernement mexicain vise à remplacer un modèle de croissance fondé sur 
la substitution d’importation par un nouveau régime d’accumulation dont le pôle serait 
constitué par le secteur d’exportations industrielles. De plus, il s’inscrit dans une perspective 
d’intégration au marché nord-américain. 
Dans ce contexte, les discussions autour de la future loi du travail semblent 
dessiner l’amorce d’un régime à deux vitesses, avec une petite minorité du salariat bénéficiant 
de conditions favorables d’emplois (revenus, prestations sociales), tandis que l’immense 
majorité de la population active serait soumise aux aléas du marché. 
L’analyse de la diffusion des prestations sociales confirme la régression de “YEtat- 
Providence” au cours de la période. Quel que soit le type de prestations considéré (sécurité 
sociale, primes, participations aux bénéfices, congés payés ou possibilité de crédit-logement), 
la part de la population active qui en jouit décroît au cours de la période 1986-1989. Ainsi, 
alors que 53.6% des actifs étaient affiliés à un organisme de sécurité sociale (IMSStISSSTE) 
au second trimestre 1986, ils ne sont plus que 47.8% au dernier trimestre 1989. 
La nouvelle dynamique de croissance des revenus directs réels depuis 1988 ne 
s’est pas traduite par une remontée en puissance d’un système de prestations fortement 
dégradé. Encore ne mesurons nous ici que la partie quantitative de ce système de prestations 
(qui en bénéficie et qui n’en bénéficie pas), sans en saisir la qualité effective (qualité des 
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Finalement, toutes les formes de socialisation des revenus et des risques se 
dégradent, avec un impact négatif sur une des composantes essentielles de ce que nous avons 
appelé “la qualité des emplois”. Cette baisse globale du taux de couverture de la population 
active s’explique à la fois par un effet de structure (croissance de lapart relative de 
lapopulation active appartenant aux secteurs ne dispensant pas de prestations) mais aussi par 
un chute généralisée dans chaque secteur (28). C’est le secteur des PME qui connaît la 
déterioration la plus forte, tandis que que le SNE se caractérise toujours par un niveau de 
prestations négligeable. 
11 convient donc de distinguer clairement lorsqu’on parle de dualisme croissant, ce 
qui relève de la dynamique des revenus, et ce qui relève de celle des prestations sociales, 
28) Voir annere VI 
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La contraction substantielle des budgets sociaux, que ne permet pas de compenser 
“le traitement social du sous-emploi” (Cf. PRONASOL: programme national de solidarité) 
ainsi que la nouvelle codification des relations de travail auront sans doute pour conséquence 
la réduction de la base salariale qui a bénéficié de l’Etat-Providence au cours des dernières 
décennies. Suivant ce schéma, le secteur informel aura pour tâche d’absorber la main-d’oeuvre 
excédentaire par rapport à une demande de travail nécessairement limitée de la part de 
industries tournées vers les marchés extérieurs (29). La révision de la loi du travail devrait 
confirmer la remise en question du principe de couverture pour tous. 
Mais cette stratégie ne conduira pas nécessairement à un dualisme croissant de la 
main-d’oeuvre, pour ce qui touche aux revenus. D’abord parce que, comme le note justement 
MXUSSON, la marge de manoeuvre pour augmenter les salaires du noyau exportateur est 
limitée. La compétitivité-prix sur laquelle se fonde le nouveau modèle de croissance viendra 
rapidement buter sur la contrainte de productivité. De plus, la contraction des marges 
bénéficiaires des exportateurs, qui jusqu’à aujourd’hui a permis de maintenir la compétitivité- 
prix ne saurait se prolonger éternellement. Les salaires devraient en pâtir à brève échéance. 
En second lieu, si l’on accepte la modélisation du marché du travail de 
MARQUEZ-ROS présentée au chapitre précédent, le différentiel de revenu entre secteurs 
(salaire formel/ revenu informel) est une fonction inverse du rapport emploi formel/ emploi 
informel. Tout dépendra donc de la capacité d’absorption de la main-d’oeuvre par le secteur 
moderne. Si celui-ci accroît sa part relative dans l’emploi total, alors l’écart entre 
rémunérations formelle et informelle devrait tendre à se réduire. 
Enfin, la sur-évaluation du peso visant à briser les tensions inflationnistes, se 
traduit par une appréciation des termes de l’échange interne au profit des secteurs de 
biens non-échangeables. A terme, cette politique devrait conduire à un transfert de 
ressources des secteurs exportateurs vers les secteurs satisfaisant le marché domestique. Ce 
phénomène conduira à un relèvement des rémunérations dans ces derniers secteurs. 
29) Rappelons que les maquiladoras, qui ont fortement contribué <i la création d’emplois formels ces demi2res annees, ne 
représentaient en 1988 qu’l. 7% de Ia population active à l’échelle du pays. 
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C’est d’ailleurs là que réside la contradiction majeure de la politique économique 
actuelle. La désinflation ne peut être obtenue qu’au prix d’une appréciation du taux de change 
réel. Mais celle-ci ne saurait perdurer sans une dégradation de la balance courante, et par voie 
de conséquence sans une baisse des réserves de change, conduisant à une dévaluation 
nécessaire, En effet, les trois composantes qui ont permis d’équilibrer la balance des paiement 
jusqu’à aujourd’hui ne sont pas infiniment élastiques. Les capitaux mexicains à l’étranger sont 
limités et leur rapatriement finira par se tarir. Le recours à de nouveaux crédits risque de 
provoquer un nouveau cycle cumulatif d’endettement, alors que la contrainte est encore 
aujourd’hui particulièrement lourde. Seul l’investissement direct étranger ne présente pas les 
inconvénients des deux autres types de ressources extérieures. Mais le Mexique n’est pas 1’Ile 
Maurice. La taille du pays écarte toute possibilité d’en faire une seule économie de sous- 
traitante. 
Par conséquent, la politique de change devra être révisée dans un avenir proche. 
Aujourd’hui, le pari du gouvernement mexicain est de réussir à ramener le taux de croissance 
des prix à un niveau comparable à celui de ses partenaires américains, tout en éradiquant la 
composante inertielle de l’inflation (formation des anticipations). Mais rien ne permet 
d’assurer qu’une fois que les différents plans de contrôle des salaires et des prix auront été 
abandonnés (PSE, PECE) (ao), la dévaluation du peso ne se traduira pas par une nouvelle 
poussée inflationniste. 
Ces incertitudes sur l’avenir du pays sont suffisamment fortes pour qu’on ne puisse 
raisonnablement vaticiner sur l’avenir d’une société duale; en tout cas pas plus “duale” que si 
le pays avait conservé son ancien régime d’import-substitution. Le “fordisme restreint” que 
MHUSSON attribue au nouveau modèle n’en est en rien l’apanage. Il a toujours existé (31). 
Quant au secteur informel, il n’est pas près de disparaître. Le blocage du taux de 
salarisation depuis le début des années 70, la nécessité de créer un million d’emploi chaque 
année pour faire face à la pression démographique, nous assure qu’il va jouer un rôle dans 
l’équilibre du marché du travail, et plus généralement de la société mexicaine au cours des 
prochaines armées. II sera alors plus difficile d’en faire la béquille d’une croissance tronquée. 
La question fondamentale sera alors de savoir si le secteur informel sera capable de réduire le 
dualisme technologique qui caractérise l’apparel productif mexicain et d’enclencher le cercle 
vertueux de la modernisation, lui permettant de réaliser des gains de productivité comparables 
à ceux que le gouvernement appelle de ses voeux pour le secteur moderne de l’économie. 
30) Cc sont les plans successifs mis en phce par le gouvernement depuis 1988: le PSE (Pacte de Soli&ui&d Econdmiccr) et & PECE (Pacte 
de Estabilidad y Crechiento Econhico). Ce demies a dijd Cri rcmnduit d plusieurs reprises. 
31) Nous avons vu dons le chapitre II-I que que si depuis le début des onn&s 50 I’Etat-Rovidcncc o eu tendance d se dbvelopper, il n’a 
jamais réussi d couvrir une ktrge majorité de la population mrxicainr 
TROISIEME PARTIE 
LES INTER-RELATIONS ENTRE 
LE SECTEUR INFORMEL ET LES 
AUTRES SECTEURS PRODUCTIFS 
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RODUCTION. . 
L’interrogation sur le rôle du secteur informel dans l’économie mexicaine ne peut 
se satisfaire de la simple typologie des caractéristiques différentielles des unités de 
production, ou de la main-d’oeuvre; qu’elles soient divisées en deux secteurs 
(formel/informel), trois (en distinguant deux composantes au sein du secteur informel, suivant 
l’existence de barrières à l’entrée), ou plus (comme notre approche en quatre secteurs 
institutionnels)(r). Quel que soit l’objectif affiché (modélisation théorique d’économies réelles, 
élaboration de politiques économiques visant à rétablir la croissance ou la justice sociale), 
c’est l’articulation entre différents types d’unités économiques qu’il faut être capable de 
dévoiler. L’analyse de la dynamique du secteur informel est à ce prix. La spécification des 
relations que le secteur informel entretient avec les autres secteurs économiques doit conduire 
à la formulation des conditions qui déterminent sa forme de croissance dans le temps 
(évolutive ou involutive). 
On partira de deux concepts forgés par les économistes et les sociologues latino- 
américains, pour éclairer la spécificité des économies du sous-continent (2): 
- l’hétérogénéité structurelle des formes de production 
- la segmentation du marché du travail 
Ces deux concepts, récurrents dans la plupart des analyses sur la genèse du secteur 
informel, perdent leur acuité lorsqu’il s’agit de comprendre les liens qui unissent les différents 
secteurs (3). Leur caractère fondamentalement statique leur confère un pouvoir avant tout 
descriptif. D’un côté, ils intègrent le constat de la coexistence de types d’unités profondément 
dissemblables, en particulier quant à l’importance de l’accumulation et de l’innovation 
technologique. De l’autre, la segmentation du marché du travail met en lumière l’aspect non 
concurrentiel de celui-ci, les rémunérations ne pouvant s’équilibrer entre secteur moderne et 
secteur informel. Sans qu’il y ait correspondance parfaite entre segmentation de unités 
productives et différences de “qualité” entre groupes de travailleurs, on observe une forte 
superposition. C’est le concept d’excédent structure1 de main-d’oeuvre qui assure la jonction 
entre les deux dimensions. 
1) La décomposition du secteur informel en aèux segments (suivant l’existence de barriéres à l’entrée) tend à se généraliser. 
Voir par exemple, FIEWS G.S., “La modélkation du marché du travail et le secteur informel urbain: hz théorique et 
l’empirique.“, in “‘Nouvelles approches du secteur informel”, Séminaire du Centre de Développement, OCDE, Paris, 1990, 
pp.53- 79. 
2) Il faut remonter aux analyses de la CEPALpuis du PREALCpour les voir s’élaborer. D.CARRONETO et JMEZZERA en 
définissent les contours. CARRONETO D., “La heterogeneidad de la estructura productiva y  el sector infonnal” et 
MEZZERA J., “Apuntes sobre la heterogeneiakd en las mercados de trabajo en America lutina”, in “El sector informa1 
urbano en lospaises andinos”, IWIS-CEPESIU, Quito, 1985. 
3) C.de MIRAS et R.ROGGIERO se livrent à une critique aè ces concepts aùns “L’économie informelle en Equateur”, in 
Pratiques sociales et travail en milieu urbain, cahier n.13, ORSTOM, Parts, sept.1990, pp.50-61. 
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Mais à eux seuls, ces deux concepts ne nous éclairent pas sur les liens qui unissent 
les différents segments productifs. Ils sont compatibles avec deux versions opposées sur la 
place du secteur informel dans l’économie nationale. Pour les tenants de la dualité 
économique, les deux mondes sont juxtaposés, les échanges limités. Si le secteur informel est 
doté d’une grande marge d’autonomie, ils reconnaissent l’asymétrie entre les secteurs. Quand 
le secteur moderne a besoin de main-d’oeuvre, il vient puiser dans l’excédent “illimité”, 
végétant dans le secteur informel. En cas de contraction de l’activité, le mouvement inverse se 
produit. 
D’autres auteurs, suivant une ligne d’interprétation présente chez MARX à propos 
de la PPM (petite production marchande), réduisent l’autonomie du secteur informel à néant. 
Tous les secteurs travaillent à l’accumulation du capital dans les grandes entreprises, de 
l’intérieur ou de l’extérieur. Les mécanismes qui en dernière analyse concourent aux transferts 
de valeur du secteur informel vers le secteur formel sont multiples (armée de réserve, termes 
de l’échange sectoriels, sous-traitance, etc.). C’est dans cette direction que s’orientent des 
auteurs comme PORTES, BENTON ou CASTELLS, en généralisant un grand nombre 
d’études de cas réalisées, tant dans les pays en développement que dans les pays développés 
(4). 
Selon ces auteurs, on aurait aujourd’hui la preuve de l’existence d’un lien 
systématique entre secteur formel et secteur informel. La césure entre ces deux secteurs serait 
en partie artificielle, car les relations de travail “atypiques” observées dans les activités 
informelles (auto-emploi, petits patrons, aides familiaux) correspondraient en fait à du salariat 
déguisé. 
Les deux familles de travaux subordonnent le secteur informel au secteur moderne 
de l’économie. Mais le premier courant, en se centrant sur le marché du travail et en ne traitant 
pas spécifiquement du marché des biens, laisse une relative marge d’autonomie au secteur 
informel sur ce dernier marché. En l’occurrence, la production du secteur informel serait avant 
tout employée à satisfaire la consommation finale des ménages “informels”. La dépendance 
du secteur informel transite par les mécanismes d’ajustement des deux segments du marché du 
4) PORTES A., BENTON L,%dustrial development and labor absorption: A Reinterpretation’: Population and 
Development revkw, ~01.10, n.4, dec.1984, pp.589-612. CASTELU M,PORTES A., ‘World Undemeath: i’he Origins, 
Dynamics, ami Efects of the Informa1 Economy “, in PORTES A., BENTON L., CASTELLS M., Ed, ‘Tac Informa1 Economy: 
studies in Advanced and Less Developed Countries”, J.HOPKlNS Univers@ Press, Baltimore and London, 1989. Dans ce 
livre, FERNANDEZ RIP., GARCL4 A.M., écrivent nommment:“However, systematic research revealr a multiplicity of 
apparent and conceals links between modem industries and unregulated operations in services and manufacturing. In this 
respect, subwntracting is a growing phenomenon joining the forma1 and informa1 sectors in both central and peripheral 
countries. ” FERh!!DEZ K P., GARCL4 A.M., “lnformalùation at The Core: Hispanic Women, Homework, and Advanced 
Capital& State”, opcit., pp.247-264. 
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travail, Si dans les deux cas les “sous-marchés” sont en équilibre (c’est à dire apurés (5)) la 
rigidité des salaires sur le segment primaire implique que les excès de demande ou d’offre sont 
résorbés non pas par des variations de prix mais de quantités (mouvements de main-d’oeuvre 
d’un secteur à l’autre). Sur le segment secondaire, c’est l’équilibre walrasien qui prévaut, les 
revenus du travail s’ajustant à la productivité marginale. Le second courant, en intégrant dans 
son champ de réflexion la sphère de la production, avance que la subordination du secteur 
informel intervient sur les deux marchés (travail et biens), et qu’elle est directe. La production 
du secteur informel ne couvre pas d’abord la demande de biens nécessaires pour la 
reproduction de la main-d’oeuvre informelle, mais sert de consommation intermédiaire aux 
entreprises modernes et abaisse leurs coûts. 
En termes fonctiormalites, la première interprétation met en avant un secteur 
informel passif, soupape de sécurité de l’insuffisante capacité d’absorption du secteur 
moderne. Dans le second cas, le secteur informel est mobilisé pour assurer le développement 
du secteur formel. Si dans les deux cas on accepte l’existence d’échanges entre les deux 
secteurs, la première analyse ne prend en considération qu’un lien résiduel, tandis que la 
seconde met en avant un véritable lien organique. 
Un troisième cas de figure peut être envisagé, même s’il n’a pas fait l’objet de 
développements dans la littérature économique. A côté des thèses “de la dépendance” 
(partielle, ne mettant en jeu que le marché du travail; totale, combinant à la fois marché du 
travail et marché des biens), le secteur informel pourrait être totalement autonome. Il 
constituerait une enclave dans l’économie d’un pays. Cette hypothèse extrême n’a de sens que 
dans deux configurations, qui ne correspondent pas à la situation du Mexique. La première 
décrit une économie peu intégrée, essentiellement agricole et dont la sphère marchande et 
moderne est réduite à un noyau isolé et sous perfusion (par la voie du commerce extérieur). 
Ce peut être éventuellement le cas de certaines sociétés africaines. La seconde configuration 
fait référence à des pays ou l’économie moderne est relativement développée, mais ou subsiste 
des communautés vivant totalement à l’écart, sans contact avec le coeur du pays. On pense par 
exemple à certaines tribus indigènes du Brésil amazonien ou de Bornéo pour l’Indonésie. 
5) Un marché est dit %puré” lorsque ofie et demande sont satigaites. Voir MilLWAUD E., “Voies de la recherche 
macroéconomique”, Ed. Odile JACOB, Paris, 1991, p.128 
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En fait cette problématique cruciale n’a pas beaucoup progressé depuis un article 
de V.TOKMAN publié dans la revue de la CEPAL en 1978 et intitulé “Une exploration sur 
la nature des inter-relations entre les secteurs informel et formel” (a). Son analyse des 
différents courants d’interprétation du mode d’insertion et de la dynamique du secteur informel 
le conduit à proposer une typologie plus fine que la nôtre, distinguant quatre catégories. On 























n: Fournir des emplois pour les pauvras. &2KUQN: Fournir des emplois et des rcoenus. 
Satisfaire la demande interna du secteur. JOUC le rôle d'armes de reservc (pression a 
la baissa sur les salaires du secteur moderne) 
m: Efficacite economique (faible 
intensit6 capitalistique: utilisation intensive m: Accés limite aux ressourcea. 
du facteur travail le plus abondant). (credits, inputs, capital). 
Accumulation possible. Immobilita des facteurs (an particulier du 
Economie fermCe (peu d'archanges "exteriaurs" au travail). 
secteur). Accumulation impossible. 
Economie fermée. 
m: Developpement endogène. 
Croissance indatcrminbe: involutive ou evolutive B: Croissance involutive. 
COMPLEMENTARITE EXPLOITATION 
a: Comble les lacunes du secteur moderne m: Transfert du surplus vers le secteur 
(fournit des services à l'ensemble de l'&conomie moderne par des mecaniames de prix (prix des 
distribution, services, transports, etc.). inputs plus ClevCs: prix de marcha plus faibles 
~IOUES: Secteura complamentaires. Peu de m: Sous-traitance. DCpendance vis 
concurrence entre secteurs. Division des marchas A ris des inputs du secteur moderne 
suivant la theorie de l'avantage comparatif. Accumulation "Confisqu&e". 
Accumulation poaaible. Economie ouverte. 
Economie "ouverte". 
B: Developpement "exportateur". w: Croissance involutivc (croissance 
Croissance pro-cyclique avec le secteur moderne. de l'offre de travail et demande de biens 
declinante). 
a: A partir de TORMAN V., op.cit. 
6) TOKWW K, “Una eqloracion sobre la naturalezu de las interrelaciones entre los secbres informa1 y  forma1 “, Revista 
de la CEPAL, Santiago, 1978. 
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Comme le montre notre revue des études plus récentes, le débat n’a pas 
fondamentalement changé, si ce n’est pas le poids relatif qu’inspire chacun des courants. Nous 
avons vu dans le chapitre I-2 que le contexte idéologique des années 80 s’est montré moins 
propice au courant de la “subordination”, notamment dans sa version “marginalité” qui a 
pratiquement disparu du champ de l’économie (même si de nombreux sociologues et 
anthropologues latino-américains persistent dans cette voie). On remarquera que l’intégration 
du secteur informel a pour conséquence d’intensifier les propriétés obtenues dans le cadre de 
l’autonomie (positive si les relations sont bénignes et négatives dans la perspective de la 
subordination). 
Il ne faut pas se leurrer sur l’aspect véritablement “théorique” des différentes 
approches sur la place du secteur informel dans le tissu productif national. Les sources, et par 
voie de conséquence le traitement macro-économique du problème, restent partiels, 
thématiques, ponctuels et non homogènes entre eux (Cf. chapitre I-2). En particulier, les 
interprétations concurrentes sur le rôle du secteur informel peuvent s’expliquer par le choix de 
définitions hétérogènes du secteur. D’une certaine façon, le programme que se fixe et 
explore TOKMAN dans son article de 1978 reste un objectif prioritaire de la recherche 
sur le secteur informel. Mais à ce jour aucune réponse satisfaisante n’a été apportée. 
Son diagnostic personnel sur l’insertion du secteur informel se fonde sur la mesure 
globale de l’ensemble des liens économiques entre les différents secteurs. Pour ce faire, il 
construit “la balance des paiements” du secteur informel au Chili en 1967. En fait plus 
qu’une balance des paiements, c’est une balance des biens et services qu’il détermine. Il 
élabore d’abord un équilibre ressource-emploi du secteur informel en distinguant 
systématiquement au niveau des emplois (consommation intermédiaire, demande finale, 
investissement) le secteur de destination des biens et services produits par le secteur informel: 
le secteur informel lui même, le secteur formel, et le secteur agricole. Il en tire un tableau des 
échanges bilatéraux entre le secteur informel et les deux autres secteurs. Les résultats 
montrent que: 
i) 59% de la production du secteur informel est employée dans ce même secteur (à raison de 
28% pour ses consommations intermédiaires, 26% pour sa consommation jkale, et 5% 
pour son investissement), les 41% restants étant exportés vers les autres secteurs; 
ii) le secteur informel a un solde global de sa balance des biens et services positif (20% de 
ses “exportations “) mais que celui-ci est dû à la somme d’un excédent avec le secteur 
formel et à un déficit avec le secteur agricole. 
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PRODUCTION CONSOMKATION INTERMEDIAIRE DEMANDE FINALE 
TOTALE CONSOMMATION INVESTISSEMENT 
41.0 53.0 6.0 
dont: dont: dont: 
secteur secteur secteur secteur secteur secteur secteur secteur secteur 
otale du pays) informel formel agricole informel formel agricole informel formel agricolt 
28.1 8.3 4.6 26.0 25.4 1.6 4.8 1.2 0 
SOLDE TOTAL 
7 
SOLDE AVEC LE SECTEUR FORHEL SOLDE AVEC LE SECTEUR AGRICOLE 
19.8 25.8 -6.0 
% des exporta) 
Biens Biens de Bien de Biens Biens de 
interm&diaires consommation capital intermbdiaires consommation 
20.2 61.8 2.9 11.2 3.9 
IMPORTATIONS 11.3 47.8 19.7 3.1 18.1 
a: B partir de TOKMAN V., op.cit. 
Finalement la dépendance du secteur informel au reste de l’économie apparaît 
beaucoup plus hétérogène que les cas polaires stylisés par la plupart des auteurs à partir de 
données ponctuelles (voire de purs déductions). S’il existe une part d’autonomie dans la 
reproduction du secteur informel, les résultats de TOKMAN sont plus proches de l’hypothèse 
de la dépendance que de la relation ‘bénigne”. 
Si nous avons exhumé cet article, ce n’est pas pour présenter une anthologie des 
écrits sur le secteur informel, mais parce que le projet de TOKMAN est le véritable 
fondement d’une bonne compréhension du secteur informel, d’un point de vue macro- 
économique. On y trouve la mise en oeuvre d’éléments que nous proposions dans le chapitre 
I-4: intégration au cadre de la comptabilité nationale, désagrégation permettant d’isoler les 
flux économiques où se trouve engagé le secteur informel (7). Mais son entreprise n’est qu’un 
premier pas. D’abord parce que ses estimations sont très approximatives. Il reconnait lui- . 
même que “les chiffres présentés . . . revêtent un caractère simplement illustratif, et les 
conclusions auxquelles on aboutit doivent être prises avec les réserves de rigueur” (8). 
L’auteur a dû avoir recours à des données souvent incomplètes, et donc opérer un certain 
nombre de paramétrages ad hoc. Mais plus grave, plusieurs problèmes méthodologiques ne 
sont pas élucidés. Nous ne reviendrons pas dans le détail sur la méthodologie employée par 
TOKMAN, mais nous mentionnerons deux points faibles de son estimation. 
7) Les mod&s d’équilibre général calculable assis sur aès matrices de comptabilité! sociale et distinguant le secteur infotmel 
neprocèdentpas autrement. 
8) TOM VI, op.cit. Traduction personnelle. 
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i) En partant de la comptabilité nationale, puis en distinguant la part des agrégats qui 
revient au secteur informel, il ne prend pas en compte toute la dimension “non enregistrée ” 
du secteur informel. 
ii) Plus grave, pour établir l’équilibre de biens et services du secteur informel, et notamment 
la part de la consommation finale qui s’effectue dans le secteur informel, il est obligé 
d’assimiler unités de production et ménages. Tout les biens consommés par des ménages 
gagnant moins de deux salaires minimum seront considérés comme des biens consommés 
par le secteur informel. Or nous avons vu dans les deux premières parties de cette thèse 
1 ‘incommensurabilité qui existe entre emploi dit “informel ” et “production informelle “, 
entre population active et établissements. 
Cette dernière confusion est sans doute le point le plus épineux à résoudre si l’on 
veut intégrer le secteur informel à la comptabilité nationale, dans une perspective qui prendrait 
à la fois en compte la dimension productive, mais aussi l’ensemble des opérations réalisées par 
les ménages. La solution que nous avons préconisée dans le chapitre I-4 ne prend pas en 
compte les deux problèmes simultanément, et de se fait rend impossible la construction de 
comptes du secteur informel tels que TOKMAN les élabore. Le secteur informel comme 
regroupement d’établissements ne peut servir à une éventuelle décomposition des ménages en 
différentes classes. 
L’objet premier de cette dernière partie n’est pas de creuser plus avant dans ce 
sens. Notre ambition (conditionnée par le type de données dont nous disposons) est plus 
ponctuelle, puisqu’elle vise à explorer dans le détail plusieurs formes de relations entre le 
secteur informel et le reste de l’économie. On gardera à l’esprit que la construction des 
comptes du secteur informel reste un objectif prioritaire et que nos investigations ne sont 
qu’un préalable. 
En cherchant à repérer les types de dépendance possibles entre le secteur informel 
et le reste du système productif, BLAUTIER identifie quatre thèmes centraux (9): 
- les liaisons à travers les trajectoires de mobilité 
- les liaisons à travers la formation du revenu familial 
- les liens commerciaux et financiers entre “grandes” et “petites” unités 
- les relations qui passent par la dépense du revenu des ménages 
9) LAUTIER B., “Lu girafa y  el unicomio: del ‘sector informai” a1 sistema de empleo”, foro nacbnal sobre empleo, Bogotd, 
14-17fevr. 1989, 51~. 
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Ces liaisons sont particulièrement complexes puisqu’elles se tissent aussi bien au 
niveau des unités de production (qui travaille pour qui?) que des individus dans leur parcours 
professionnel, ou encore des ménages au niveau de la constitution du revenu, du patrimoine 
ou de la consommation. 
C’est aux trois premières de ces relations que nous nous intéresserons dans 
cette dernière partie. La dernière relation ne pourra être abordée faute de données adéquates. 
Pour traiter le problème de la dépense du revenu des ménages il faudrait disposer d’une 
enquête budget-consommation. Et encore celle-ci devrait être conçue spécialement à cet 
effet. 
Ce que nous n ‘aborderons pas 
En cherchant à analyser les liens formellinformel qui s’organisent autour de la 
dépense des revenus, on aborde deux types de questions. En premier lieu, on doit s’interroger 
sur l’origine de la demande adressée respectivement au secteur informel et aux autres secteurs 
productifs. Qui sont les clients des unités informelles? Produisent-elles avant tout pour des 
ménages qui travaillent eux-mêmes dans le secteur informel (hypothèse d’endogénéité de la 
demande de biens produits par le secteur informel), ou au contraire satisfont-elles en 
priorité la consommation de ménages tirant leurs revenus du secteur moderne (hypothèse de 
dépendance par la demande du secteur informel). C’est ce type de dynamique qui est 
postulé par certains auteurs, lorsqu’ils qualifient la demande adressée au secteur informel de 
“demande de biens salariaux” (10). 
Un tel diagnostic présuppose que la production du secteur informel n’est pas un 
input pour les unités de production (c’est à dire qu’elle n’est pas employée comme 
consommation intermédiaire, pour reprendre le langage de la comptabilité nationale). Elle doit 
donc satisfaire en priorité la consommation des ménages. Ainsi, lorsqu’on parle de “demande 
de biens salariaux”, pour qualifier la forme de dépendance du secteur informel au secteur 
formel, il faut supposer que ce sont des revenus salariaux qui achètent et consomment la 
production informelle, et que ces salaires sont eux-mêmes distribués par le secteur moderne 
de l’économie. 
10) Voirpar exemple LOPEZ C.H., op.cit. 
447 
On est confronté à deux problèmes duaux, dont on mesure l’importance pour 
comprendre la dynamique du secteur informel: 1) à quels secteurs les ménages s’adressent-ils 
pour satisfaire leurs besoins ? 1’) qui sont les clients des différents secteurs productifs? Bien 
évidemment, la réponse est susceptible de varier suivant la catégorie de biens considérés. 
L’étude devrait donc distinguer différentes branches et types de produits (biens de 
consommation “instantanée” et biens durables, biens intermédiaires). 
D’un point de vue pratique, la mise à l’épreuve empirique de chacun des deux 
problèmes mobilise des sources différentes. Pour le problème primal, on aura recours à une 
enquête de type revenu-consommation des familles. Mais il faudrait ajouter à la 
décomposition par produits des achats des ménages, en général incluse dans le questionnaire, 
une question supplémentaire sur l’origine des biens et services. Ont-ils été produits ou 
commercialisés par le secteur informel? Quant à la question duale, elle suppose l’utilisation 
d’enquêtes auprès des entreprises permettant d’identifier le type de clients servis. Mais une 
double restriction apparaît, condamnant la solution duale. D’une part il faudrait concevoir une 
procédure de reconnaissance des clients, et d’autre part pouvoir les repérer en fonction de 
l’origine de leurs revenus. Il est plus facile pour un individu de savoir où il a acheté les 
produits qu’il consomme, que pour une entreprise de connaître chacun de ses clients. 
Dans le cas particulier du secteur informel, compte tenu du faible volume 
d’activité et souvent du nombre réduit des clients, on peut approcher son mode d’insertion, et 
plus spécifiquement ses contraintes de débouchés (types de marchés sur lesquels s’écoule sa 
production). Certains éléments de réponse qualitatifs sur les relations amont et aval du secteur 
informel (fournisseurs et clients) seront présentés dans le chapitre 111-4. Finalement, l’optique 
“dépense du revenu” passant par l’analyse d’enquêtes budget-consommation paraît la plus 
appropriée. D’ailleurs, l’enquête budget-consommation mexicaine de 1983-1984 comprend 
une batterie de questions sur le lieu d’achat des produits alimentaires et des boissons, dans le 
carnet des dépenses quotidiennes que devait tenir à jour chaque ménage enquêté: marché 
populaire, poste ambulant, grand magasin, etc.W. Malheureusement cette dimension de 
l’analyse des liens du secteur informel avec le reste de l’économie ne pourra pas être menée à 
bien ici. Cette voie de recherche devra être explorée ultérieurement. 
11) Pour une proposition d’exploitation de cette enquête voir ROUBAUD F., “El sector informai, pn’mera parte. Cn’tica de 
las fuentes estadisticas en 10 que se refiere a1 sector informai”, miméo, note DGE, INEGI, México, 198% 
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Le second thème que l’on peut intégrer dans l’analyse de la dépense des revenus 
revient à L’analyse des transferts entre ménages (12). Assez peu étudié dans ses dimensions 
économiques jusqu’à il y a a quelques années, F.R.MAHIEU en a fait une spécificité majeure 
des sociétés africaines. Le système de droits et obligations, la “pression communautaire” 
seraient des traits qui conduiraient à revoir certains concepts fondamentaux de l’économie du 
développement orthodoxe. Les notions de rationalité, d’unité de décision au niveau micro, de 
revenus disponibles des différentes catégories de ménages au niveau macro, devraient être 
revues Ws. Voilà encore une problématique qui mériterait d’être approfondie dans le cadre du 
secteur informel mexicain, pour savoir si de tel normes sociales ont cours en Amérique latine, 
et si elles sont susceptibles d’opérer une véritable redistribution entre catégories d’agents 
(villekampagne, formel/informel). 
Dans ce recensement des objets d’études traitant directement des liens entre 
secteurs formel et informel que nous n’aborderons pas ici, on inclura l’analyse de la formation 
des prix et des termes de l’échange sectoriels. La thématique des prix condense à elle seule la 
plupart des autres questions discutées ici. Mais là encore les informations de base manquent 
cruellement. Si l’on exclut le prix du travail que nous avons amplement considéré dans la 
seconde partie, on en est réduit aux conjectures les plus intuitives pour savoir quels sont leurs 
niveaux relatifs. Par exemple, dans le cas de biens substituables (produits alimentaires, 
confection, meubles, etc.), il existe autant d’arguments pour penser que les prix sont 
supérieurs dans le secteur informel par rapport à ceux pratiqués par le secteur moderne, que 
d’arguments en faveur de la relation inverse.. 
D’un côté, la faiblesse de la productivité et des rendements d’échelle, l’exclusion 
du marché du crédit et des capitaux (ou à des taux supérieurs à ceux du marché), 
l’impossibilité de s’approvisionner en gros nous laisse présumer l’existence de prix de vente 
plus élevés dans le secteur informel. Mais de l’autre, la faiblesse des charges financières 
d’endettement, la non imposition, la sous-valorisation du travail (usage intensif de main- 
d’oeuvre non-rémunérée, horaires élevés), l’intensité de la concurrence sont autant de facteurs 
qui doivent peser à la baisse sur les prix. Si en niveau, on ne sait presque rien sur la formation 
des prix, il serait encore plus hasardeux de présager de l’évolution des termes de l’échange. 
Pourtant l’avenir du secteur informel passe par sa capacité à s’assurer des prix rémunérateurs. 
12) Cette dimension pourrait aussi bien faire l’objet de rcherches portant sur le second tht?me: “‘les liaisons ci travers lo 
formation du revenu familial”. 
13) MXHIEU F.R “Fondements de la crise économique en Afrique”, L’Hannattan, Paris, 1990. 
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Les trois premières formes de liaisons feront l’objet de développements 
particuliers. Les deux premiers chapitres traitent de la mobilité professionnelle inter- 
sectorielle. Le chapitre III-l retient une perspective de long terme. 11 se penche sur la 
mobilité entre parents et enfants et cherche à mesurere la “plasticité” du marché du travail 
d’une génération à l’autre. Le chapitre III-2 adopte un autre point de vue. Il s’intéresse à la 
mobilité professionnelle intra-générationelle, et tente de mettre en lumière des trajectoires- 
types au cours du cycle de vie. Dans le chapitre III-3 on s’interroge sur la composition du 
revenu des ménages en fonction des différents secteurs institutionnels, et sur le rôle de la 
mobilisation de la main-d’oeuvre familiale. Enfin les deux derniers chapitres (chapitres III-4 
et III-S) sont consacrés à l’étude des liens commerciaux entre divers secteurs productifs. On 
s’intéressera à deux thèmes: le rôle joué par la sous-traitance dans le secteur informel, et 
l’importance des différentes formes de crédit (formel et informel) dans le processus 
d’accumulation. 
CHAPITRE III-1 
SEGMENTATION DU MARCHE DU TRAVAIL 





La société mexicaine évolue à grands pas. Mais son itinéraire est loin d’être 
linéaire. Sa caractéristique la plus marquante est la réversibilité des processus de 
développement. On a pu croire au cours de la période de croissance à marche forcée qui 
s’étend de l’immédiat après guerre au milieu des armées 70, que le Mexique entrerait dans le 
sérail des nations riches de ce monde (1). Des points noirs subsistaient: l’explosion 
démographique, l’incontrôlable expansion de la métropole, ou encore d’insupportables 
inégalités sociales. Les experts y voyaient des causes susceptibles d’enrayer le “miracle 
mexicain”. Pourtant la secousse est venue d’ailleurs. Au moment où la fécondité et l’exode 
rural sont partiellement endigués, la crise économique et financière des armées 80, et la 
terrible régression sociale conséquente, semblent entraîner tout aussi irrésistiblement le pays 
dans une involution dont l’issue est pour le moins brouillée. 
Dans un contexte où les rythmes économiques se suivent et ne se ressemblent 
guère, où les indicateurs s’affolent comme l’aiguille d’une boussole à l’approche du pôle 
magnétique, quelle peut être la place des régularités systémiques, que Durkheim appelait les 
faits sociaux? Dans “la tourmente mexicaine”, pour reprendre le titre d’un récent ouvrage (3, 
n’y a-t-il de place que pour le désordre, ou existe-t-il des mécanismes spécifiques et 
identifiables de production et de reproduction sociale? 
Ce travail s’inscrit à la croisée des chemins de la sociologie et de l’économie. En 
nous intéressant à un segment particulier de la main d’oeuvre de la vallée de Mexico, les 
jeunes actifs, nous avons cherché à savoir comment s’articulaient les types de marché du 
travail définis par un certain nombre de caractéristiques propres, et leurs transformations d’une 
génération à l’autre. Il nous a semblé nécessaire d’enrichir les schémas économicistes 
habituellement proposes pour expliquer la participation sur le marché du travail, la formation 
des revenus, ou dans notre perspective le choix du secteur d’activité (formel/informel par 
exemple), d’autres ordres de causalité que le rendement du capital humain ou les lois de l’offre 
et de la demande. On peut penser que les propensions à exercer dans le secteur public ou le 
secteur non enregistré relèvent aussi de motivations d’ordre culturel, conditionnées par 
l’identité sociale d’un individu, et pas seulement des opportunités de revenu anticipe dans tel 
ou tel secteur. 
1) Le tata de croissance annuel moyen de l’tcotwmie mexicaine a otreint 7.8% sur la période 1950-1975. 
2) DURAND, M. “La tourmente mcxicninc: révolutbn, miracle et crisen, La BrèchgParis, 1987,198p 
452 
Or si l’on connaît assez bien les caractéristiques économiques des pays du tiers 
monde, au point que l’on en puisse proposer des typologies W, les régulations sociales qui y 
sont inextricablement liées sont largement méconnues. Pourtant les deux séries de faits 
demandent à être rapprochées. D’un côté on ne peut parler de mobilité ou de transmission 
sociale des statuts, de façon purement nominale. Par exemple être ouvrier aujourd’hui n’a pas 
la même signification qu’il y a 20 ans. De l’autre, noter que certains marchés du travail des 
PED fonctionnent de manière duale ou segmentée, ne peut suffire à comprendre comment se 
répartit la population active en les différents secteurs de l’économie. 
Nous nous baserons sur une partition du marché du travail, et par voie de 
conséquence de la structure sociale en quatre secteurs institutionnels, dont nous avons déjà 
apprécié la pertinence. Elle distingue: le secteur public, les grandes entreprises capitalistes, les 
petites et moyennes unités légales et le secteur non enregistré. Les deux critères de base qui 
fondent cette segmentation sont: 
-la propriété du capital 
-la situation légale de l’unité de production. 
Nous présentons ci-dessous la définition et les principales caractéristiques de 
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3) Par exemple OhïIhYhfL C. Ze tiers monde dans ka crise” Lu Découverte, Paris, 1986, 246~. 
4) Voir chapitre II- 1. 
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L’homogénéité de chaque secteur dépasse largement les deux éléments qui les 
identifient. Chacun, et derrière lui chaque individu qu’il emploie, est porteur d’un certain 
nombre de propriétés qui les différencient profondément. On peut donc penser, dans la lignée 
de certains travaux qui cherchent à définir des catégories sociales introduisant explicitement la 
segmentation du marché du travail (notamment le concept de secteur informel), que le secteur 
institutionnel est porteur d’une certaine identité sociale susceptible d’être transmissible de père 
en fils (5). Par exemple un salarié du secteur public W, bien rémunéré et disposant d’une 
couverture sociale importante, dont le capital est essentiellement d’ordre culturel, apportera à 
ses enfants à la fois des conditions matérielles d’existence et un système de valeurs 
foncièrement différents d’un indépendant du secteur non enregistré, peu qualifié, en situation 
précaire et économiquement marginalisé. L’importance du système scolaire, la transmission 
d’un patrimoine, ou le goût de l’indépendance et le refus du salariat, sont autant d’éléments 
forgés à travers un processus de socialisation familiale, qui crée chez chacun des préférences 
et des positions plus ou moins bonnes pour affronter le marché du travail et s’insérer dans les 
hiérarchies sociales. 
C’est donc la question de l’hérédité sociale que nous aborderons ici. Mais nous ne 
la mesurerons pas en termes de classes sociales ou de catégories socio-professionelles (ces 
dernières n’existent d’ailleurs pas en tant que nomenclature statistique au Mexique), mais à 
partir du secteur institutionnel. Les quatre secteurs que nous avons identifiés (secteur public, 
grandes entreprises, petites et moyennes entreprises, secteur non enregistré), engendrent-ils 
des dynasties, où les fonctionnaires se reproduiraient de pères en fils, les enfants des PME 
hériteraient des entreprises de leurs parents, les jeunes descendants du SNE, n’ayant pas la 
possibilité d’acquérir des diplômes scolaires seraient contraints de perpétuer le statut précaire 
d’activité de leur famille? Quel est le degré de reproduction sociale, ou de porosité inter- 
générationnelle, et quels en sont les facteurs déterminants? Observe-t-on des régularités 
sociales, qui nous permettraient de déduire que ce niveau d’analyse est pertinent, opératoire, 
au même titre qu’une approche plus classique en termes de classes sociales. S’il existe des 
chemins privilégiés d’accession d’un secteur à un autre, quels sont-ils? On peut avoir toutes 
sortes d’intuitions. 
Prenons par exemple les enfants du SNE. Ils pourraient ne pas avoir les moyens 
(faiblesse du capital culturel, ou du capital économique) de sortir de ce secteur dont une 
caractéristique marquante est la précarité, ou bien tenter de se réfugier dans le secteur public, 
pour bénéficier d’une protection sociale qui leur aurait fait cruellement défaut en famille (ce 
5) Pour la Colombie, les travam d’Osazr FRESN?ZDA “Proyecto de elaboracùh de &sijkacih socio-ocuprcional para Cohnbia’, 
Mimeo, DAN,?, Bogotd, 1988 
6) Comme on peut le voir dans la lypologie, le secteur public mexicain n’a pas la même place dans l‘espace socio 4conomique que celle 
qu’il occupe dans les pays occidentaux par exemple 
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flux parait d’autant plus concevable que les emplois publics sont souvent conçus dans les PED 
comme la soupape de sécurité au chômage, qu’ils sont souvent peu productifs, et sont parfois 
des réserves de sous-employés (7)). Mais on peut aussi imaginer que les enfants du SNE, pour 
échapper à la précarité de leurs conditions d’activités, et s’intégrer dans un mouvement 
d’ascension sociale, choisiraient l’espace d’activité socialement le plus proche de leur groupe 
d’origine (volonté affirmée de s’installer à son compte, mentalité familiale, rythmes modulés 
du temps de travail, intégration et solidarité de quartier...), soit le secteur des PME. Enfin on 
conçoit un flux où ils aboutiraient au secteur des grandes entreprises capitalistes, à la fois 
parce que les procès tayloriens de division du travail en vigueur dans ces unités, sont les plus 
susceptibles de les accueillir, avec leur manque de qualification, ou bien encore , parce qu’au 
gré des fluctuations du cycle économique, les informels se feraient absorber comme le 
postulent explicitement les modèles dualistes du marché du travail dans les PED (G.FIELDS, 
(8)). Donc lequel de ces flux (SNE -> SNE, SNE -> PME, SNE -> GE, SNE -> SP) est celui 
qui domine les autres? La mobilité existe-telle, et dans quel sens? 
De plus, il serait intéressant de penser ces aspects de mobilité dans le cadre des 
modèles dualistes ou de segmentation du marché du travail. Les formalisations les plus 
élaborées (de A.LEWIS a G.FlELDS en passant par M.TODARO et DMAZUMDAR, (9)) 
conçoivent le secteur informel de façon passive (le revenu moyen y est inférieur, et le désir de 
tous est d’intégrer le secteur moderne de l’économie, dont la capacité d’absorption serait 
insuffisante). On ne trouve pas de façon détaillée le mécanisme par lequel le secteur moderne 
sélectionne ses élus parmi cette “offre illimitée de travail”. On peut imaginer qu’il les choisit 
en fonction de leurs qualifications. Introduisons une dimension temporelle à cette formulation, 
en considérant deux générations d’individus. C’est à travers le processus de socialisation 
familiale, et des modalités de transformation scolaire, que les actifs de la seconde génération 
acquerront leurs chances de se voir absorber par le secteur moderne, au gré des éclaircies de la 
conjoncture, et des perspectives de croissance. Cest donc les règles de production sociale qui 
déterminent non pas la taille du secteur informel, mais la morphologie sociale de ses 
membres. Lorsqu’on se penche sur les théories de la segmentation du marché du travail, divise 
en un marché interne et un marché externe, on est ramené au cas précédent. C’est-à-dire si 
aujourd’hui j’appartiens au segment “précaire” de ce marché: dans quelle mesure la part 
d’hérédité sociale transmise à mes descendants les confinera dans le secteur informel, et 
comment sortir de cette reproduction à l’identique? 
Nous analyserons dans un premier temps la place occupée sur le marché du travail 
7) c’est le cas de l’Egypte décrit par Jacques CHARMES “Emploi et revenus dans le secteur mm structwi des pays du Maghreb et du 
Uackrek~ Gvtférence sur le secteur informel dans l’économie hpays du Moyen -Ment et de 1IAfriqur du Nord Juin 19&~.15-lb 
8) Voù FL?TLDS G., “Urban bbor morket modeling and the informa1 scctor ” Stminar on The Informa1 Sector Rmisite4 OECD, sCp.I98& 
9) Les rifhnccs d ces articles fonaburs sont cités dans FIELDS G., op.cit. 
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par les jeunes actifs en comparaison à celle de leurs aînés (1: des parents aux enfants, la 
translation), pour voir, dans un second temps, le chemin parcouru des uns aux autres 
aboutissant à une telle structure (II: les tables de mobilité). Dans un troisième temps nous 
tenterons de dégager par quels mécanismes l’hérédité sociale conditionne le montant des 
revenus et le type de prestations perçues (III: barrières à l’entrée et effet discriminatoire). 
Enfin, en choisissant les jeunes dont la trajectoire aboutit au secteur non enregistré, nous 
montrerons qu’au-delà des différenciations quantitatives (sur le revenu direct et indirect), 
l’origine familiale joue sur le type d’insertion et d’enracinement dans chaque secteur 
institutionnel (IV: le SNE, état transitoire ou permanent?). 
I.- DES PARJWTS AUX ENFANTS. OUI SONT LES JEUNES ACTIFS. . 3 
L’enquête emploi urbain mexicaine (ENEU), par sa conception même, permet 
d’apporter des éléments d’information sur ces questions. L’unité statistique de base étant le 
ménage, il est possible de reconstruire des trajectoires sociales partielles. Trajectoires sociales, 
car nous disposons de données pour chaque membre du ménage, donc au sein d’une même 
famille, pour plusieurs générations. Partielles, car nous n’avons pas pour une population 
donnée (une certaine classe d’âge par exemple), le statut d’activité ou la classe sociale des 
parents. Ainsi, si l’on considère la tranche 20-30 ans nous avons bien sûr un échantillon 
représentatif. Mais si pour un certain nombre, le chef de famille, le père ou la mère, est saisi 
dans l’enquête, pour tous ceux qui se sont rendus indépendants du corps familial (soit en 
changeant de lieu de résidence, soit en formant un nouveau ménage au sens statistique), il 
n’existe pas d’informations sur leurs parents. Plus on choisit un groupe d’âge jeune et moins ce 
problème est important. Mais aussi, moins il est actif, et donc plus pauvre est la question de la 
trajectoire sociale, qui n’est alors qu’embryonnaire. Dans l’autre sens, plus la population 
retenue est âgée et plus signifiante est l’analyse de la mobilité, dans la mesure où la 
socialisation par le travail est largement entamée, l’identité sociale fixée, mais alors ce sont les 
données sur les parents qui nous font défaut. 
Notons que cette perspective diachronique d’utilisation des données n’est pas la 
seule envisageable. On pourrait, cette fois d’un point de vue synchronique, déterminer les 
stratégies d’insertion sur le marché du travail, des ménages et non plus des individus. Dans 
cette optique, l’unité d’analyse n’est plus l’individu conditionné par sa parenté, mais le ménage 
en tant qu’entité décisionnelle. Les ménages confrontés à une fonction-objectif commune à 
tous ses membres, dont il faudrait déterminer les arguments (le revenu monétaire, les 
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prestations, la sécurité de l’emploi, la stabilité du revenu, le temps de loisir...), élaboreraient 
une stratégie collective afin de la maximiser. Dans notre cas ces arguments seraient des 
propriétés propres aux différents secteurs identifiés. La solution consisterait en fait dans le 
choix d’un vecteur (dont la taille, soit le nombre d’actifs, serait aussi un paramètre) de secteurs 
institutionnels, correspondant à l’insertion de chacun des membres actifs du ménage sur le 
marché du travail. Les modalités de cette stratégie pourraient être déterminées à l’avance. Soit 
séquentielle, par ordre d’arrivée sur le marché du travail. Le chef de ménage choisirait d’abord 
seul son implantation sectorielle, puis viendrait son conjoint et enfin les enfants. Dans sa 
version la plus élaborée il faudrait introduire une dimension temporelle. Les dates de révision 
de ces stratégies se feraient à l’occasion d’événements dans le cycle de vie familial 
(installation, mariage, naissance, “indépendantisation” des enfants...). Ce sont les travaux de 
G.BECKER (10) qui ont initié cette direction d’analyse que nous n’aborderons pas ici. 
Evidemment en amont de la construction de tables de mobilité, il faut jeter un 
regard sur les taux d’activité des individus qui ont été enregistrés comme fils ou fille d’un chef 
de ménage. Puisque ces tables croiseront les secteurs d’activité des jeunes avec celui de leurs 
parents, il faut dépurer l’information de tous ceux qui n’exercent pas encore sur le marché du 
travail. Si l’on retient l’âge de 12 ans pour définir la limite inférieure de la population 
susceptible de travailler (111, on peut noter un comportement différentiel face à l’activité. 
Quinze points d’écart séparent les jeunes dont le chef de famille exerce dans le SNE de ceux 





PERE Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE Total 
32.0 35.5 44.7 48.1 43.3 
10) BECKER G., 5% cconomic approach of human behavior: Univ. of Chicago Ress, Chicago, London, 1974, 314p. 01 peur aussi 
mentionner, pour le Maique, et dans une perspective moins formalisée, GARCk4 B.. MVNOZ H., de OLIVEIRA 0, “Hogares y trabajadores 
en la ciudad de M&~O~, Colegio de M&~O, UNAM, M&iro, 1982, 202p. 
Il) L’âge minimum légal d’accès au travail est en fair de 14 ans au Maique. MaiF 1 ‘INEGI retient kr limite de 12 ans pour déJïnir la 
population en dge de travailler. 
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Donc globalement les ménages dont le chef travaille comme “bureaucrate” 
peuvent assurer plus longtemps à leurs enfants le statut d’inactif, et ainsi prolonger un temps 
leur “jeunesse”, une période dans le cycle de vie essentiellement dédiée à l’acquisition d’un 
diplôme scolaire. On peut y voir la conjonction de deux arguments. D’abord, par leur 
supériorité, les revenus tirés des secteurs officiels de l’économie (SP, GE, PME), sont des 
conditions nécessaires pour maintenir les jeunes générations plus longtemps en situation 
d’inactivité ( où ils représentent une charge). Mais surtout, c’est le type d’activité qui va opérer 
la coupure entre les emplois essentiellement fondés sur une base familiale et les autres. La 
participation des jeunes aux activités de leurs parents dans les PME ou le SNE, comme aides 
familiaux ou moyennant une rémunération, fait partie du mode de gestion de ces unités. C’est 
certainement une condition première de leur rentabilité économique (sous-rémunération du 
facteur travail). Unité de consommation et unité de production sont alors confondues et 
centrées sur le ménage. 
CES ACTIFS: EVOLUTION 
ENCE 
On a coutume de voir dans cette population active une main d’oeuvre 
additionnelle, une force d’appoint, appartenant à un supposé marché secondaire (12). Pourtant 
elle représente près d’un tiers de l’ensemble des actifs de Mexico. 
TABLEAU III-l.2 
COMPOSITION DE LA POPULATION ACTIVE 
SUIVANT LA POSITION DANS LE MENAGE 
Chef conjoints enfants du famille domestiques total 
de ménage chef &largie 
43.3 12.3 32.8 9.0 2.6 100% 
12) Le PREALC parle dons leur cas de “force de travail secondaircn. PREALC, “Scctor informal: funcionamicnto y poUticasa, OU, 
Santiago, Chile, 197&p7. 
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Comme caractéristiques de ce segment nous voudrions retenir deux indicateurs, 
pour montrer le formidable progrès réalisé au Mexique, à la fois dans le domaine de la 
scolarisation et du type d’insertion sectorielle des jeunes. En ce qui concerne la scolarité, qui 
est un indicateur certes grossier de la qualité de la main-d’oeuvre d’une économie, et donc de 
sa productivité, en une génération le nombre moyen d’armées d’études a plus que doublé. 
Alors que le chef de ménage des jeunes actifs avait accompli 4.7 années du cursus scolaire 
normal (soit un niveau primaire inachevé), le niveau se porte à 10.1 pour ses enfants (soit 1 
année de plus que le premier cycle du secondaire;(r De plus les écarts devraient encore 
s’accentuer si l’on tient compte du fait qu’un certain nombre de jeunes actifs continuent à 
étudier tout en menant de front une activité professionnelle. Si l’on prend comme point de 
comparaison la France, pays développé qui accorde tant à son système scolaire, ce taux 
moyen n’ a été atteint pour la classe d’âge des 18 ans qu’entre 1954 (9.7 ans) et 1970 (11 ans). 
Encore ne s’agit-il que de durées de séjour moyen (14). Bien sûr ces indicateurs ne nous disent 
rien sur la qualité des enseignements. Pourtant si l’on veut bien se pencher sur le cas des 
exclus de l’école, les jeunes ne sachant ni lire ni écrire, ou n’ayant pas accompli en entier le 
cycle d’études primaires, ont pratiquement disparu alors qu’ils formaient 47 % de l’ensemble 
de leurs pères (15). 
TABLEAU III-l.3 
LA “DISPARITION” DES ANALPHABETES 
NE SAIT NI PRIMAIRE PRIMAIRE AUTRES TOTAL 
LIRE, NI ECRIRE INCOMPLET ACHEVE 
JEUNES 
ACTIFS 0.6 3.4 13.4 82.6 100 
CHEFS DE 
MENAGE 14.1 31.6 27.4 25.9 100 
13) Il s’agit du nombre d ‘onnées d’études passées dans k systhe scolaire pour atteindre k niveou de diplôme d&kzrC dans l’enquêts O+S 
un cursus sans foute En consCqucnce ka dur& de séjour moyenne doit y être supérieurs 
14) Cité par BAlJDELOT,C., ESTABLET,R, “Le niveau monte: réfutation d’une vieiIk idée concemont la pritenduc décadence de nos 
écuks ‘, Seuil, Paris, 1989, p. 35. 
15) Dans 14% des cas le chef de mènage est une mère. 
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Bien sûr il ne faut pas accorder à ces chiffres une parfaite exactitude. Saisis à 
partir de déclarations, les personnes interrogées peuvent avoir tendance à magnifier leur 
cursus. Des études ont montré que les enquêtes surestimaient les taux de scolarisation par 
rapport aux comptabilités directes de l’enseignement. Mais elles mettent aussi en lumière une 
propension à “s’auto-diplômer” croissante avec l’âge (16). Les écarts mesurés ici entre parents 
et enfants s’en accroîtraient d’autant. D’autre part, nous mentionnerons un second facteur 
approfondissant le fossé entre les deux générations, quant au niveau d’éducation sanctionné 
par l’école. Nos chefs de ménage sont dans 86% des cas des hommes, beaucoup plus 
scolarisés que les femmes du même âge, alors que la répartition par sexe des jeunes est bien 
mieux équilibrée (60% d’hommes). 
Le second indicateur de l’évolution positive des structures d’activité lorsque l’on 
passe des chefs de ménage à leurs enfants, est la baisse sensible des emplois les plus précaires. 
Le type de local dans lequel s’exercent les emplois nous permet de nous faire une idée de ce 
phénomène intégrateur. Si l’on retient les formes les plus marginales de travail, telles que les 
saisit l’enquête emploi, c’est à dire les activités ambulantes de porte à porte, les installations 
improvisées sur la voie publique, les commerces ou services rendus sur véhicules à deux 
roues, les activités agricoles auxquelles on ajoute les travaux à domicile, elles occupent 22% 
des chefs et “seulement” 15% de leurs enfants. De plus le taux de salarisation, dans lequel 
certains auteurs ont voulu voir la norme des relations de travail propre au système capitaliste 
moderne W), se généralise en passant de 50.3% à 82.5%. 
On pourrait résumer cette transformation en comparant la répartition des pères et 
de leurs descendants par secteur institutionnel. On note une stabilité de la part du secteur 
public (autour de 20%), et un gonflement du secteur privé légal ( que ce soient les grandes 
entreprises ou les petites et moyennes entreprises) au détriment du secteur non enregistré, en 
passant du groupe des adultes à celui de leurs enfants . L.e SNE voit sa part se réduire de 10% 
entre les deux générations. 
TABLEAU III-l.4 
REPARTITION SECl’ORIELLE DES DEUX GENERATIONS 
SECTEURS Secteur Public Grandes Entreprises PME SNE Total 
Chef de mCnagcs 20.6 18.8 32.9 27.7 100 
Enfant6 actifs 20.2 23.0 38.4 17.6 100 
16) BRUh’D, J.P., ChYPOULIE, J.M., PEREIZ H.,“Lcs conditions institutionnelles de la swlarisation secondaire des garqunc entre 1920 
et 1940: Revue d’Hisioirc moderne et contemporaine, 1979. 
17) AGLIETTA, hi., BRENDER, A., ‘Les miramorphoses de la société salariale. La France en projet’, Calman-Lby, Paris, 1984, 274p. 
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Pourtant cette chute du poids relatif du SNE d’une génération à l’autre ne saurait 
être interprétée comme une mesure directe de la résorption du secteur le plus marginal de 
l’économie mexicaine, dans sa marche en avant vers le développement. En effet nous ne 
saisissons pas les deux générations dans les mêmes conditions, c’est à dire à un même niveau 
d’intégration sur le marché du travail. L’effet de cycle de vie n’est pas contrôlé dans ces deux 
distributions. On peut même penser qu’il joue à plein dans la mesure où les “enfants” sont 
saisis à un moment où ils s’intègrent au marché du travail (69% ont moins de 26 ans). Ils 
vivent encore au foyer familial. Leur âge moyen est de 21 ans, alors que la génération des 
chefs de ménage est “dans la force de l’âge” (51 ans en moyenne), alors que le taux d’activité 
est au plus haut. Cependant ce biais nous paraît agir dans le sens d’une sur-représentation du 
SNE dans la jeune génération, dans la mesure où celle-ci est plus à même d’accepter de 
travailler dans des conditions précaires avec une faible couverture sociale et des revenus 
relativement peu élevés (qui caractérisent le SNE), lorsque leur activité ne représente pas 
encore le pilier de sustentation sur lequel reposera toute l’économie familiale, lorsqu’ils 
deviendront à leur tour chefs de ménage. On est donc tenté d’induire du tableau précédent le 
déclin du SNE et un processus de “normalisation” sectorielle du secteur privé illégal ou 
marginal (par rapport à la norme capitaliste) au profit du secteur privé légal. 
Pourtant, et malgré cette amélioration des qualifications et des conditions 
d’activité, les disparités au sein des jeunes actifs semblent perpétuer, à une translation près, les 
grands clivages opposant leurs parents entre eux. Comme le montre le tableau précédent les 
jeunes n’occupent pas un espace particulier, mais s’insèrent dans chacune des composantes, 
chacun des types de marché du travail. Seules les proportions ont changé. Donc il n’y a pas de 
segment secondaire formé de la main-d’oeuvre familiale (les jeunes, mais aussi les conjoints 
et les collatéraux), caractérisé par des emplois dévalorisés, totalement différents de ceux 
rencontrés sur le segment primaire, qui lui ne serait composé que des chefs de ménage. On 
peut construire un espace, que l’on nommera espace des performances d’activité, qui prend en 
compte à la fois le montant du revenu monétaire direct, et le type de revenus indirects et de 
prestations perçues. L’enquête nous permet de retenir le revenu et le droit aux primes de fin 
d’année, à la participation aux bénéfices, aux congés payés, à un crédit logement, à la sécurité 
sociale (des travailleurs de 1’Etat ou du secteur privé), et enfin à recevoir un service médical 
particulier; soit sept types de prestations différentes. 
Le secteur institutionnel est la meilleure variable explicative des grands systèmes 
d’oppositions isolant trois pôles structurants. Le secteur non enregistré est associé aux plus 
faibles niveaux de revenus et à l’absense de couverture, tandis que le secteur moderne dorme à 
ses salariés des revenus plus conséquents et surtout, un ensemble important de prestations. Il 
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se différencie par le type de prestations. Les grandes entreprises assurent à leurs membres une 
participation aux bénéfices et bien sûr sont affiliées à l’organisme de sécurité sociale des 
travailleurs du privé @MSS), tandis que le secteur public gère les différents risques à travers 
un organisme spécifique (ISSSTE). La position relative des différents segments de main- 
d’oeuvre des jeunes suivant leur secteur institutionnel d’appartenance, dans cet espace 
constitué par l’ensemble des actifs, suit de près celle occupée par leurs aînés. Il y a plus de 
proximité (en termes de performances d’activité) entre un jeune et un chef de ménage exerçant 
dans le même secteur qu’entre des jeunes de secteurs différents. Cette proximité repère en fait 
des distances sociales. A ce niveau d’analyse, le secteur institutionnel a le même sens 




L’ESPACE DES “PERFORMANCES “: LES EXCLUSIONS PERDURENT 













a: la population s"r laquelle a CtC effectuCc 1’ACM est l'ensemble des enfants et den chefs de 
mCnages actifs. Les variables actives sont l'ensemble des prestations (variables dichotomiques) et les 
trancher de revenus. Les "non-prestations" (ne perçoit pas tel ou tel type de prestatfons) sont notées 
X(N). Toutes les autrea variables (àge. nombre d'heures. scolarLtC, sexe. taille de l’étblissement. 
branche. secteur institutionnel. type de local sont des variables suppl&mcntaircs. 
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GRAPHIQUE m-1.2 



















m: la population sur laquelle a 6th effectuée 1’ACM l mt l’ensemble des enfants actif*. Les 
variables actives sont l’ensemble des prestation6 (variable8 dichotomiques) et lea tranches de rcvenua. 
Le eecteur inatituionnel des enfanta et des chefs de famille l mt projet6 en variable supplCmantairem. Les 






L&zQ&: la population IU~ laquelle a CtC effectuée l’ACI et les variables activa sont les q Crocs que 
prksidemment. Toutes les variables projeté ‘“r ce premier plWh factoriel sont daa variables 
supp1émcnrsircr. Celles qui sont encadrées correspondent au secteur d’activité de enfants. Las variables 
notCea XY correspondent L la projection des enfants travaillant dana le Secteur X et dont la chef de 
mCnage travaille dans le secteur- y. Comme on peu le noter, dans l*cSPaCc de8 PerformanCeSa lca effets de 
trajectoire sont & peine pcrceptiblen. 
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IL- JX.lKlAEES DE MOBILITE 
On peut aller bien au-delà de la comparaison des deux répartitions (celle des 
enfants et celle des chefs de ménage) puisque nous disposons non seulement des marges du 
tableau, mais de la matrice de passage toute entière. On peut donc savoir quelle est l’origine 
sectorielle du chef de ménage lorsque l’enfant travaille dans tel ou tel secteur, ou encore, en 
termes de destinée, quel est le secteur d’activité de 1”‘enfant” sachant que le chef de famille 
travaille ici ou là. Il est légitime de se demander si le choix du secteur d’activité d’un jeune 
revient à son “mérite intrinsèque”, ou bien si le secteur du père exerce une influence notable 
sur son insertion sur le marché du travail. 
Pour la construction de telles matrices de mobilité, il nous faut affecter à chaque 
chef de ménage père ou mère de jeune actif un groupe social. Dans notre cas ce sera son 
secteur institutionnel d’activité. Pourtant 20% d’entre eux sont inactifs. Pour ceux là nous ne 
disposons pas d’information sur leur secteur d’insertion lorsqu’ils travaillaient. Nous avons 
donc décider d’amputer notre échantillon de ces couples (enfants actifs, chefs de ménage 
inactifs). Pour justifier ce choix, nous ajouterons à l’argument technique (établir un poste 
“inactif”, pour les chefs de ménage aurait brouillé l’information sur les flux de passage entre 
différents secteurs) un argument d’ordre théorique. L’analyse socio-démographique de ces 
ménages montre qu’il s’agit de jeunes au profil très particulier. Beaucoup plus vieux que les 
autres (28 ans en moyenne contre 22), on peut dire qu’ils sont les chefs de ménage 
“économiques” de ces familles, même s’ils n’en sont pas les chefs de ménage “culturels”. Un 
simple changement dans la définition statistique du chef de ménage (est déclaré tel celui qui 
soutient économiquement l’unité domestique, et non pas celui qui est déclaré tel pour des 
raisons plus culturelles) les aurait fait basculer dans cette catégorie. 
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TABLEAU III-l.5 
ENFANTS Sect.Pub. Gran.Entr. PME SNE 
CHEFS 
9.05 4.54 5.01 1.98 
Sect.publ 43.96 22.07 24.34 9.63 
44.66 19.06 13.06 11.29 
2.78 8.33 5.80 1.87 
Gran.Entr 14.78 44.34 30.90 9.98 
13.70 34.95 15.13 10.68 
4.76 5.73 17.88 4.54 
P.M.E. 14.46 17.42 54.33 13.80 
23.49 24.05 46.62 25.87 
3.68 5.23 9.66 9.16 
S.N.E. 13.26 18.86 34.85 33.03 
18.15 21.94 25.19 52.16 
20.26 23.83 38.36 17.56 











D’abord se dégage un résultat qui peut paraître évident pour qui est habitué aux 
résultats empiriques associés au débat sur l’égalité des chances, la société méritocratique et la 
reproduction sociale. Le secteur d’activité des jeunes mexicains est largement conditionné par 
la position sociale du chef de ménage, et donc l’origine familiale. Dans le sens de l’immobilité, 
44.4% des individus travaillent dans le même secteur institutionnel que leur chef de ménage 
(père ou mère) soit un peu moins de un sur deux. Bien sûr on est toujours en face du dilemme 
sur le verre à moitié vide, à moitié plein, puisque 55.6% des “enfants” sont des mobiles. Il 
existe donc bien une certaine porosité sociale permettant l’accès inter-générationnel d’un 
secteur à l’autre. 
L.e taux d'immobilité se situe autour de la moyenne dans le secteur public et les 
grandes entreprises capitalistes, alors qu’il est sensiblement plus fort pour les Ph4E, et plus 
faible pour le SNE. 
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TABLEAU III-l.6 
PROBABILITE DE TRAVAILLER DANS LE MEME SECTEUR QUE SON CHEF 
(en fonction du secteur d’origine du chef de ménage) 
(O/c) 
CHEF Sect.Publ. Gran.Entr PME SNE Total 
DESTINEE 44.0 44.3 54.3 33.0 44.4 
La plus faible propension à garder le même profil que son père pour le SNE 
s’explique en partie par l’effet de structure du déclin du SNE d’une génération à la suivante. En 
contrepartie le flux en termes d’origine montre que 52.2% des actifs de la seconde génération 
du SNE ont un chef de ménage qui travaille dans le SNE. On retrouve un peu pour le SNE 
mexicain les profils déséquilibrés (origine/destinée) observés pour les agriculteurs français. 
Catégorie en déclin, une partie des fils d’agriculteurs (resp. fils d’actifs du SNE) ne le sont pas 
devenus, mais le recrutement des jeunes qui aujourd’hui sont agriculteurs s’est fait d’abord et 
avant tout chez les fils d’agriculteurs (resp. fils d’actifs du SNE). Cependant si le diagnostic 
soulève des ressemblances (déclin numérique et social, donc développement d’une image 
repoussoir) le parallèle ne peut être poussé plus loin. Si en effet on imagine le phénomène de 
la fin des paysans comme un processus inéluctable et irréversible, que l’on affecterait 
volontiers au compte du “progrès”, la dynamique du SNE paraît elle plus dépendante de la 
conjoncture. La crise des dernières années a certainement inversé une tendance, ou tout au 
moins ralenti le phénomène de contraction du SNE. 
Pour les “mobiles”, les taux de passage présentent de remarquables stabilités (que 
l’on n’observe pas sur les tables de mobilité en termes de CSP en France). En effet si l’on 
étalonne les quatre secteurs d’activité du plus défavorisé (SNE) au plus favorisé (le secteur 
public) en passant par les PME et les grandes entreprises (ce que justifie la hiérarchie des 
revenus moyens et des taux de couverture sociale), les effets de proximité sont relativement 
faibles. Le cas le plus clair est celui des PME. La probabilité qu’un individu a de ne pas 
appartenir à la classe de son père lorsque celui-ci travaille dans le secteur des PME, est 
constante (autour de 15%). “L’aversion” pour le SNE est elle aussi à peu près équivalente pour 
les trois autres secteurs puisqu’environ 10% des fils de père du secteur public, des grandes 




(en fonction de l’origine du chef,) 
CHEF Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
ENFANTS 9.6 10.0 13.8 33.0 
Mais symétriquement, et pour l’autre extrême de notre échelle (le secteur public), 
un enfant du SNE a autant de chance d’arriver dans le secteur public (environ 14%) que si son 




CHEF Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
ENFANTS 44.0 14.8 14.5 13.3 
Ainsi le secteur public ne discrimine pas ses recrues au delà de ses propres fils, en 
fonction de leur origine sectorielle. De la même façon pour les deux autres secteurs (PME et 
grandes entreprises), le secteur institutionnel est myope. Il reconnait les siens (ceux dont le 
chef travaille déjà chez lui), et après peu lui importe. 
TABLEAUIII-1.9 
PROBABILITEDETRAVAILLERDANSLESGFbWDESENTREPRISES 
(en fonction de l’origine du chef) 
CHEF Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
ENFANTS 22.0 44.3 17.4 18.9 
TABLEAUIII-1.10 
PROBABILITEDETRAVAILLERDANSLESPME 
(en fonction de l’origine du chef) 
CHEF Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
ENFANTS 24.3 30.9 54.3 34.8 
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Donc en termes d’origine, les effets de proximité sont relativement négligeables. 
Tout se passe comme s’il existait un état absorbant (correspondant à l’immobilité). Au delà 
chaque secteur est incapable de distinguer les divers états d’origine. Par contre en termes de 
destinée ces effets sont plus sensibles. 
ECTOIW SOC- 
On peut à partir du tableau précédent construire des trajectoires sociales, de 
secteur institutionnel à secteur institutionnel, d’une génération à la suivante. Rappelons que le 
terme de génération ne doit pas être compris au sens strict (ensemble des personnes d’une 
même classe d’âge), mais plutôt comme le rapport qu’entretiennent tous les chefs de ménage à 
un moment donné, avec leurs enfants, habitant chez eux et en âge de travailler (ou travaillant 
effectivement). Puisque nous avons distingué quatre secteurs institutionnels, nous avons donc 
seize trajectoires possibles, dont la probabilité d’apparition a été énoncée dans la table de 
mobilité. La question que l’on peut se poser est de savoir quelle est l’influence des trajectoires, 
à la fois sur les performances d’activité des divers “jeunes”, et sur les caractéristiques socio- 
démographiques des individus associés à chacune d’entre elles. 
Une première approche consiste à localiser dans l’espace des performances 
d’activité la position relative des individus en fonction de leur trajectoire sociale. Nous 
présentons ci-contre un espace factoriel qui prend en compte les mêmes variables que 
précédemment (les classes de revenu, et les 7 types de prestations). Mais cette fois nous 
n’avons pris en compte que les jeunes actifs. Comme on peut le noter, la structure triangulaire 
qui distingue les informels, aux revenus négligeables, sans aucune couverture, des actifs du 
secteur moderne, protégés (les uns dans le secteur public, les autres dans les grandes 
entreprises privées) et relativement bien rémunérés, perdure. La projection du secteur 
institutionnel du chef de ménage confirme la forte corrélation qui existe entre l’origine sociale 
et le type d’insertion professionnelle. Enfin et c’est sans doute là le point majeur, le poids de 
l’hérédité est un facteur du second ordre, une fois pris en compte le secteur institutionnel. S’il 
existe bien une légère attraction qui fait qu’un jeune travaillant dans les grandes entreprises et 
dont le père appartient au secteur informel pointe la tête vers le SNE, celle-ci est à peine 
perceptible. Les pôles gardent toute leur homogénéité lorsqu’on distingue l’origine sociale de 
chacun de leurs membres. Tout se passe comme si niveau de revenu et prestations étaient des 
caractères propres à chaque secteur, sur lesquels l’origine sociale n’avait pas d’incidence 
directe. 
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Pourtant cette configuration n’est peut-être que le résultat de la perspective 
macroscopique adoptée, qui apprécie les corrélations entre faisceaux de variables, mais 
occulte les connections fines entre trajectoires et performances. En particulier il faut 
déterminer si le poids du chef de ménage joue identiquement sur les prestations et le revenu, 
ou, en amont même, si les prestations relèvent toutes de la même logique. 
A 
Il semble que les prestations reçues par les agents des divers secteurs soient les 
mêmes quelle que soit leur origine sociale. La distribution des prestations agit comme un 
phénomène sans mémoire, une fois franchi le seuil d’entrée. S’il existe bien une barrière à 
l’intégration (un enfant du SNE a trois fois moins de chance d’entrer dans le secteur public 
qu’un autre dont le père appartiendrait déjà au secteur public), une fois embauchés, tous ont 
les mêmes droits. Donc les diverses formes de revenus indirects (monétaires ou non), 
apparaissent comme des caractéristiques propres et opératoires au niveau du secteur 
institutionnel. Elles valent pour l’ensemble de la population exerçant dans celui-ci, au delà des 
effets de trajectoire. 
TABLEAUIII-l.11 
TAUX DE “JEUNES” ACIIFS RECEVANT DES PRIMES DE FIN D’ANNEE PAR SEmEUR 
INSTITUTIONNEL 







Gran.Entr. PME SNE 
73.0 22.3 3.6 
74.0 38.5 3.8 
75.5 25.4 2.4 
68.3 26.5 1.6 
TAUX DE “JEUNES” AnIFS RECEVANT DES PARTICIPATIONS AUX BENEFICES PAR 
SECI’EUR INSTITUTIONNEL 







Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
1.0 43.6 14.4 0. 
0.1 46.3 18.0 0. 
0.5 34.0 12.7 0. 
0.1 42.3 6.7 0. 
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TAUX DE “JEUNES” ACTIFS AYANT DES CONGES PAYES PAR SECI’EUR INSTITUTIONNEL 
(en fonction de l’origine sectorielle du chef de ménage) 
ACTIF Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
CHEF 
Sect.Publ. 82.9 66.7 24.5 0. 
Gran.Entr. 84.4 70.6 32.3 0.1 
P.M.E. 85.6 71.1 22.0 0.1 
S.N.E. 87.2 61.8 22.8 0. 
TAUX DE “JEUNES” ACTIFS AYANT DROIT A UN CREDIT LOGEMENT PAR SECI’EUR 
INSTITUTIONNEL 







Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
15.5 23.0 2.2 0. 
18.2 17.3 3.1 0. 
12.1 17.6 2.6 0. 
14.7 17.1 2.6 0. 
TAUX DE “JEUNES” ACI’IFS AYANT DROIT A LA SECURlTE SOCIALE DU SECTEUR PRIVE 
PAR SECTEURS INSTITUTIONNELS 
(en fonction de l’origine sectorielle du chef de menage) 
ACTIF Sect.Publ. Gran.Entr, PME SNE 
CHEF 
Sect.Publ. 15.1 80.2 20.9 0. 
Gran.Entr. 13.0 80.9 32.9 0. 
P.M.E. 25.8 83.0 23.4 0. 
S.N.E. 18.6 76.4 28.7 0.2 
TAUX DE “JEUNES” ACITFS AYANT DROIT A UN SERVICEMEDICAL PRIVE PAR SECI’EUR 
INSTITUTIONNEL 
(en fonction de l’origine sectorielle du chef de ménage) 
ACTIF Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
CHEF 
Sect.Publ. 19.9 1.6 5.0 0. 
Gran.Entr. 5.2 3.5 1.2 0. 
P.M.E. 9.1 2.0 0.4 0.8 
S.N.E. 6.9 0.0 1.9 0. 
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TAUX DE “JEUNES” ACTIFS AYANT DROIT A LA SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS 
DE L’ETAT PAR SECTEURS INSTITUTIONNELS 







Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
49.8 1.6 0. 0. 
68.8 0. 0. 0. 
50. 0.6 0.4 0. 
60.8 0. 0. 0. 
S DE 
CTOm 
Si l’effet de trajectoire sur les prestations semble annulé au sein de chaque secteur 
institutionnel, lorsqu’on s’intéresse au revenu direct, l’origine sociale exerce cette fois une 
double contrainte. Sur les taux de passage bien sûr: la probabilité pour un enfant du SNE 
d’intégrer un secteur d’activité où le revenu moyen est élevé, le secteur public par exemple, est 
3 fois moindre que pour celui dont le chef de ménage travaille dans ce même secteur public. 
Mais elle continue à jouer comme facteur discriminant au sein de chaque secteur. Ainsi le fils 
du SNE gagne moins, en moyenne, que les autres, et ce quel que soit le secteur auquel il 
appartient. 
Il ne s’agit peut-être pas d’une discrimination au sens strict, c’est à dire d’un pur 
effet d’origine sociale (en l’occurrence, cela signifierait que “toutes choses égales d’ailleurs”, le 
secteur institutionnel dans lequel travaille mon père influencerait sensiblement mon revenu), 
mais d’un effet médiatisé où la qualification exercerait une influence directe. On peut imaginer 
la logique suivante: le secteur d’activité de mon père conditionne les chances dont je dispose 
pour acquérir une qualification, qui elle-même en partie déterminera le montant de mon 
revenu à l’intérieur de chaque secteur. 
On peut aussi penser que ces différences proviennent du fait que, dans chaque 
secteur institutionnel, les professions exercées par des individus de père d’origine sectorielle 
différente ne sont pas les mêmes. Dans un tel cas de figure, un fils du SNE exerçant dans le 
secteur public, sera plus souvent chargé de tâches déqualifiées ou faiblement qualifiées 
(entretien, secrétariat...), que son homologue dont le père travaille dans les grandes 
entreprises, plus proche de l’encadrement et de la direction. Alors, les différences de revenu 
observées, à secteur fixé, en fonction de l’origine, ne seraient que le reflet de l’hétérogénéité 
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interne de nos quatre secteurs institutionnels. Nous présenterons dans un premier temps la 
réalité des disparités de revenu, pour nous interroger ensuite, à l’aide d’un modèle d’analyse de 
la variante, sur l’effet propre de l’origine sectorielle sur le revenu des individus. 
1. Niveau des revenus, secteur institutionnel et origine sociale: les données brutes 
a) Hiérarchie et homogénéité sectorielle: une échelle unidimensionnelle 
Les positions dominantes sur le marché sont cumulatives. Appartenir au secteur 
public signifie non seulement être plus et mieux protégé, mais aussi être mieux payé, que 
lorsqu’on travaille dans le secteur privé moderne, et à fortiori dans le secteur informel. Une 
hiérarchie stricte s’impose qui va d’un secteur public bien rémunéré, au SNE défavorise sur 
tous les plans, en passant par les grandes entreprises et les PME. Cet ordre qui se maintient 
quel que soit le critère retenu (prestations, revenu direct, mais on pourrait penser aussi à la 
stabilité de la relation de travail, le type de contrat...), nous incite à accepter l’idée de marché 
du travail segmenté qu’avancent de nombreux auteurs pour le modéliser. Non seulement ce 
marché n’est pas strictement concurrentiel (ajustement des taux de salaires), mais la répartition 
sectorielle semble plus s’approcher d’un phénomène de file d’attente, que d’un réel arbitrage 
entre plusieurs arguments d’une même fonction-objectif. Si l’arbitrage avait cours, certains 
individus choisiraient les segments protégés, bénéficiant d’une relative sécurité de l’emploi et 
d’importantes prestations par aversion pour le risque et goût de la sécurité, tandis que d’autres 
porteraient leurs préférences sur des emplois plus précaires quant aux lendemains, mais plus 
rémunérateurs (ou pour le moins où l’espérance de gain serait supérieure). Or il n’en est rien, 
tout au moins au niveau du secteur institutionnel, puisque les salariés du public jouissent de 
tous les avantages. On peut s’interroger sur les raisons “utilitaristes” qui pousseraient un jeune 




Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE Total 
Revenus Moy. 209 187 153 109 169 
(en 1000 $) 
Coef. de var. 46 53 61 90 60 
(en 2) 
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Somme toute, cette hiérarchie des quatre secteurs institutionnels ne nous surprend 
pas, si ce n’est la place du secteur public. Ce rôle-leader se maintient même en distinguant 
administrations publiques et entreprises para-publiques. Elle s’oppose à une image courante 
qu’on se fait de celui-ci dans le PED. De nombreuses études lui font jouer le rôle macro- 
économique de soupape de sécurité contre le chômage. Il serait caractérisé par le sous- 
emploi, une efficience déplorable, en contrepartie d’une sous-rémunération (celle-ci 
engendrant à son tour la corruption, source nouvelle d’inefficacité). S’il est impossible de 
préjuger de la productivité du secteur public en l’absence d’autres données (d’ailleurs évaluer 
le rendement dans les administrations publiques, ou dans les services non marchands en 
général, reste une opération mai résolue), on peut dire que si elle s’avérait particulièrement 
faible, la sur-rémunération (prix du travail très supérieur à sa productivité marginale) de ses 
agents n’en serait que plus criante. 
Enfin, la dispersion des revenus proroge l’ordre établi précédemment: 
l’homogénéité y est maximum dans le secteur public, les variabilités s’accumulant dans le 
SNE. Ceci ne nous surprendra pas. Les conventions collectives généralisées, l’unicité de 
l’employeur, la standardisation des processus de production et de la grille des rémunérations 
sont :” 3s des caractéristiques du secteur public. Par contre on peut douter du caractère 
concu,rentiel du SNE qui connaît les plus fortes amplitudes de revenu. En particulier, 
l’hypothèse d’inexistence de barrières à l’entrée souvent mise en avant pour caractériser le 
secteur informel paraît éloignée des conditions réelles d’exercice dans ce secteur. 
Les décompositions des segments de main-d’oeuvre par types de marché du 
travail opposent souvent marché concurrentiel et marché keynésien. Par exemple sur le cas 
colombien, UPEZ-CASTA6JO Us) met en adéquation le secteur informel et le marché 
concurrentiel, les déséquilibres entre offre et demande se résorbant par la variation du prix du 
travail, tandis qu’existeraient des rigidités du salaire dans le secteur moderne, qui 
s’équilibreraient par les quantités et non plus par les prix. Nous avons vu dans le chapitre II-4 
que ce type de décomposition pouvait probablement être appliqué au cas mexiciain. 
18) LOPEZ-CASTAt?O, H.,“Secteur informel et société moderne: l‘expérience colombienne” Tiers-Monde, t.xxMII, n.110, Aw-Juin 198% 
Fr. BOURGUIGNON conclut, lui, que le marché du travail colombien se comporte “plutôt” de fapn concurrentielle. Ce&nt son 
diagnostic reste nuancé qurmt d la spécificité colombienne (concurenceisegmentation}, BOURGUIGNON, Fr.,“Thc labour markt in 
Colombia. An overview of its evolution over the pnst three decodes” World Bank, 1986, 55~. 
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TABLEAU III-l.13 
SECTEURS INSTITUTIONNELS ET TYPES DE MARCHES DU TRAVAIL* 





hé de type kem 
PME 
FAIBLE SNE 
l : Les typa de q archC du travail associ&s A chaque secteur ne peuvent &tre déduit= du tableau 
précCdent. Mais nous les avons juxtaposés tel qu'ils rCsultent de l'analyse de H. LoPEZ-CASTAN pour la 
Colombie. 
b) Les régularités de l’hérédité sociale: les stigmates de l’informalité 
La matrice des revenus montre que quel que soit le secteur dans lequel “l’enfant” 
travaille, une hiérarchie des revenus s’impose. Les fils de chef de ménage du secteur des 
entreprises privées capitalistes s’en sortent toujours mieux, puis viennent ceux dont le père 
exerce dans les PME ou le secteur public, à peu près à égalité. Enfin, les fils du SNE se 
placent bons derniers. Leur revenu moyen n’atteint que 94% du salaire minimum en vigueur. 
TABLEAU HI-l.14 
REVENUS MOYENS DES JEUNES ACl’IFS ET COEFFICIENTS 
DE VARIATION PAR TYPE DE TRAJEmOIRES (S) 
REVENUS MOYENS 
ENFANT Sect.Publ. Gran.Entr. PUE SNE Total 
CHEF 
Sect.Publ. 198 481 179 111 162 447 109 606 170 718 
(49.1) (37.6) (80.5) (101.2) (58.4) 
Gran.Entr. 237 490 200 480 lb4 477 143 145 194 325 
(51.5) (66.7) (67.1) (104.8) (68.7) 
P.M.E. 223 270 180 720 154 508 113 683 168 148 
(41.3) (40.9) (58.3) (82.9) (55.9) 
S.N.E. 196 010 157 311 139 761 96 507 141 868 
(35.8) (29.7) (38.2) (75.9) (48.1) 
Total 208 502 186 991 153 111 109 406 168 875 
(46.3) (53.1) (60.9) (90.3) (60.3) 
Source: ENEU307. Mexico. Les chiffres entre parenthàses correspondent aux coefficients de variations. 
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On distinguera, pour cet effet que nous avons appelé “de trajectoire”, entre le 
secteur public et les PME, qui n’amputent le revenu de leurs employés issus du SNE que de 
10% environ, des deux autres où la ponction atteint 20%. 
TABLEAU III-l.15 
REVENU MOYEN DES JEUNES PAR SECI’EURS 
(en fonction de l’origine du chef) 
6) 
SECT. D'ACT. Sect.Publ. Gran.Entr. PME 
Fils du SNE (1) 196 810 157 311 139 761 
Autres (2) 211 228 195 456 158 381 





On peut s’étonner du fort écart observé dans le secteur des grandes entreprises, 
auquel on aurait prêté en tant que secteur moderne de l’économie une plus grande 
homogénéité. Le décrochage en termes de revenus des descendants du SNE vient accentuer 
les différences observées sur les prestations. Ceci nous amène à penser que “l’ascension” du 
SNE aux grandes entreprises n’a pas le même sens que le passage des PME ou du SP aux GE. 
Car les fils du SNE occupent les postes déqualifiés du secteur. 
Si l’on différencie maintenant tous les secteurs, et plus seulement le SNE du reste 
de l’économie, les écarts intra-sectoriels sont toujours maxima entre les jeunes dont le chef de 
ménage travaille dans le SNE et ceux dont le chef travaille dans le secteur des grandes 
entreprises. C’est dans le SNE que cette disparité s’affiche le plus notablement. Elle est 
quelque peu atténuée dans les PME et le secteur public. Ce dernier est donc bien le lieu où la 
norme, relativement indifférenciée, fait force de loi. Les régulations institutionnelles 
empêchent les dispersions salariales. 
On peut effectuer le raisonnement dans l’autre sens. Ainsi l’origine sociale peut 
permettre de compenser une “mauvaise insertion institutionnelle”. Par exemple pour un actif 
du SNE, le fait que son chef de famille exerce dans le secteur des grandes entreprises, lui 
permettra de pallier partiellement la faiblesse globale des revenus du SNE. II gagnera 
finalement plus qu’un actif des PME dont le père vient du SNE. Mais globalement il n’en reste 
pas moins que le secteur institutionnel reste une variable déterminante des niveaux de revenu. 
Les quatre distributions ne se chevauchent pratiquement pas. 
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GRAPHIQUE III-l.3 
DISTRIBUTION DES REVENUS MOYENS DES ENFANTS PAR SECTEUR INSTITUTIONNEL (en fonction du 
secteur du chef de menage) 
250 - 
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On remarque l’avantage systématique obtenu par les jeunes dont le chef travaille 
dans les grandes entreprises. Ce résultat a de quoi surprendre puisque nous avons été amenés à 
reconnaître dans le secteur public le lieu de tous les “bénéfices” (monétaires en particulier). Il 
faut donc chercher du côté des pères les raisons de cette situation. Nous retiendrons leur 
revenu moyen et leur niveau d’éducation pour trouver une explication à ce phénomène. Si la 
hiérarchie entre les quatre secteurs est maintenue lorsque l’on s’intéresse au niveau de 
qualification scolaire, ce sont les chefs des grandes entreprises qui perçoivent les revenus les 
plus importants. 
TABLEAU HI-l.16 
REVENUS ET NIVEAUX D’EDUCATION DES CHEFS DE MENAGE PAR SECTEURS 
INSTITUTIONNELS 
SECTEUR Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
revenu moyen 213 369 261 937 208 336 174 713 
($1 
nombre d'années 6.3 4.6 4.7 3.7 
d'études 
Bien que moins diplômés que les pères du secteur public, ils perçoivent des 
salaires supérieurs de 23% . Les données nous manquent pour savoir s’il s’agit d’un 
changement historique entre secteurs (le secteur public assurant aujourd’hui le leadership, au 
détriment des grandes entreprises privées, moins abritées face aux revers de conjoncture) ou 
d’un effet propre aux marchés internes correspondant à chaque secteur (la grille des salaires y 
étant plus ramassée dans le secteur public). Toujours est-il que l’avantage financier des chefs 
employés dans les grandes entreprises fait plus que compenser la médiocrité de leur dotation 
scolaire, et permet à leurs enfants actifs de mieux valoriser leur expérience, de trouver les 
interstices (du réseau des emplois possibles au sein de chaque secteur) les plus rémunérateurs. 
Cette capacité des jeunes de père appartenant aux grandes entreprises, à choisir les 
places les mieux rémunérées au sein de chaque secteur n’est pas le résultat d’un plus grand 
investissement scolaire, puisque ce sont systématiquement les fils du secteur public qui sont 
les plus diplômés. 11 existe une “homologie” des transmissions des parents aux enfants. Les 
chefs du secteur public plus scolarisés assurent à leurs enfants une meilleure réussite à l’école, 
tandis que les chefs de ménage des grandes entreprises, mieux payés, dorment à leurs enfants 
les meilleurs opportunités de gains monétaires. 
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Le lieu de ces transmissions est aisément identifiable. Nous parlerons de 
socialisation familiale. Par contre les mécanismes concrets de passation de ce que 
BOURDIEU appellerait le capital économique et le capital culturel, qui fonctionnent pour 
nous comme une boite noire, demanderaient à être explicités. En l’état, nous pouvons 
simplement affirmer que les préférences des agents sont conditionnées et reproduisent 
partiellement les dotations relatives de leurs parents. Le bien le plus précieux d’un jeune “issu” 
du secteur public est la réussite scolaire, c’est la condition de sa réussite professionnelle. Le 
lien est beaucoup plus lâche pour les jeunes qui viennent des grandes entreprises. Pour eux le 
capital le plus précieux est directement d’ordre économique. 
GRAPHIQUE III-l.4 
DISTRIBUTION DES REVENUS MOYENS DES CHEFS DE MENAGE PAR SECTEUR INSTITUTIONNEL (en 
fonction du secteur de l’enfant) 
350 / 
levenu mensuel (10005) 
SECTEUR PUBLIC GRANDES PME SNE 
ENTREPRISES 
Secteur du fils 
0 SECTEUR PUBUC + GRANDES ENTREPRISES f PME - SNE 
1 
Pour leur part, les enfants du SNE sont toujours défavorisés, intra- 
sectoriellement, mais aussi inter-sectoriellement. Seul le secteur public (et dans une moindre 
mesure les PME) assure un refuge où le marquage social perd une partie de son effet. Partout 
où ils se trouvent, les enfants du SNB occupent les postes les plus mal rémunérés. 
Ce résultat est la combinaison d’un effet de structure (les enfants du SNE sont 
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proportionnellement moins nombreux à intégrer les secteurs les mieux rémunérés) et d’un 
effet que nous qualifierons à ce point de “discriminatoire” (à secteur identique, ils gagnent 




Revenu moyen des fils du SNE 141 868 $ % 
Effet de structure 13 028 $ 35.22 
(barriere a l'entrbe) 
Effet de trajectoire 23 968 $ 64.78 
(discrimination intrasectorielle) 
Revenu moyen des autres "enfants" 178 864 $ 100. 
Donc les actifs de la “jeune génération” dont le chef de ménage travaille dans le 
SNE ne perçoivent que 79.3% du revenu des actifs dont le père travaille dans un autre secteur. 
Cet écart, ils le doivent pour un tiers au fait qu’ils n’ont pas réussi à se faire embaucher en 
aussi grand nombre dans des secteurs qui rémunèrent mieux leurs employés (comme le 
secteur public, ou les grandes entreprises) et pour les deux tiers restants, au fait qu’au sein de 
chaque secteur ils sont en moyenne moins payés que les autres. Reste à découvrir les causes 
de chacun de ces effets. 
2. l’analyse des disparités de salaire: un modèle multiplicti~ 
Les méthodes d’analyse de la variante et de la covariance permettent de s’abstraire 
des “effets de structure”. Le calcul mené plus haut, qui ne corrige le revenu moyen en fonction 
de l’origine sectorielle que des répartitions par secteurs institutionnels, devrait être prolongé 
par un “contrôle”” sur la qualification, l’ancienneté, le type de profession choisie... En effet, 
pour pouvoir mesurer l’effet direct de l’origine sur le revenu, il faudrait comparer deux 
populations absolument identiques, qui ne se distingueraient que par la profession du chef de 
ménage. Or deux populations ne peuvent être identiques, chaque individu étant singulier. Au 
delà de ce point, la méthode “manuelle” d’élimination des effets de structure se heurte à des 
obstacles insurmontables. D’abord, l’ordre dans lequel sont gommés les effets de structure a 
une influence sur le résultat obtenu. Ensuite, avec la multiplication des effets, intervient le 
problème d’effectif de l’échantillon, rapidement insuffisant pour assurer la représentativité 
statistique des revenus moyens. L’analyse de variante, moyennant quelques hypothèses, 
permet de pallier ces écueils, et propose des estimations des effets moyens propres à chaque 
facteur de disparité. 
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a) Influence de la mobilité sur les revenus: un effet d’origine, un effet de 
destinée mais pas d’effet propre de trajectoire 
La première équation que l’on peut proposer pour évaluer les disparités de revenu, 
introduit: 
- le secteur institutionnel 
- le secteur institutionnel du chef de ménage 
- enfin un effet croisé des deux facteurs précédents. 
On postule donc que le revenu d’un jeune actif est conditionné par ces trois 
variables (entre autres), qui ont l’avantage de s’interpréter aisément en termes de mobilité. On 
peut parler d’un effet de destinée, d’un effet d’origine et enfin d’un effet propre de trajectoire, 
entendu comme le mouvement d’un point à un autre dans l’espace social. On pouvait imaginer 
que les déplacements (trajectoire stable, ascendantes, descendantes) d’une génération à l’autre, 
se caractérisent par des comportements d’activité différents, qui entraînent des variations 
significatives de revenu. Or l’analyse montre que si les deux effets simples sont significatifs, il 
n’y a pas d’effet propre de trajectoire. On peut donc conclure que le revenu des jeunes, dépend 
avant tout du secteur d’activité, de celui de son chef de famille et par extension de son origine 
sociale, mais pas du parcours effectué pour aller de l’un à l’autre. Cependant l’effet d’origine 
n’est pas gommé. C’est-à-dire que toutes choses égales d’ailleurs (ici à secteur d’activité fixé), 
les revenus perçus sont conditionnés par le secteur d’exercice du chef de famille. Ceci ne fait 
que confirmer ce que nous avions observé sur la table des revenus. La méthode permet d’aller 
plus loin, puisque l’on peut tester si l’effet est significativement différent d’un secteur à l’autre. 
Conditionnellement au modèle postulé, si chaque secteur d’activité induit des écarts 
importants, l’effet d’origine ne distingue que deux groupes: celui des fils du SNE et du secteur 
public, défavorisés, face aux enfants des deux autres secteurs, dont le revenu croît de 11.3% 
pour les PME et 15.9% pour les grandes entreprises capitalistes. 
TABLEAU III-l.18 
EFFETS PROPRES DU SECl’EUR ET DE L’ORIGINE SUR LE REVENU 
(% par rapport à la modalité de rhférence) 
FACTEURS Secteur d'activitb Secteur du chef de ménage 
MODALITES 
Sect.Publ. +124. # 
Gran.Entr. + 96.8 + 15.9 
PME + 55.8 + 11.3 
SNE 0. 0. 
a: 0: modalité de rCfCrence. #: coefficient non significatif (1%). 
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Bien sûr on peut s’interroger sur la signification de cet effet d’origine. N’est-il pas 
le reflet d’une scolarité ou d’une expérience professionnelle différente suivant les groupes? En 
effet, si l’âge moyen n’est pas sensiblement dépendant de l’origine, la scolarité elle y est 
sensible. 
TABLEAU III-l.19 
AGE MOYEN ET NOMBRE D’ANNEES D’ETUDE DES JEUNES 










De plus, étant donné le niveau d’agrégation du secteur institutionnel en 4 positions 
on peut penser que dans un même secteur d’activité, les enfants des milieux les plus favorisés 
exercent des professions plus qualifiées, et sont mieux rémunérées que les autres. Nous 
proposerons donc une équation plus complexe de formation des salaires. 
b) Les fonctions de salaire: facteurs de demande, d’offre et origine sociale 
Plutôt que d’estimer les fonctions de revenu sur J’ensemble des jeunes actifs en 
recevant un, nous avons préféré ne nous intéresser qu’aux seuls salariés, de façon à minimiser 
l’hétérogénéité introduite par la prise en compte des indépendants et des patrons. Comme nous 
l’avons vu plus haut ce choix se justifie par des arguments économiques (la formation des 
salaires et des bénéfices ne suivent pas les mêmes lois), mais aussi statistiques (le sens d’un 
effet propre moyen du statut est nul, alors que par définition il n’y a ni patrons ni indépendants 
dans le secteur public). Compte tenu des données disponibles, il nous est impossible d’isoler la 
rémunération du capital de la rémunération du facteur travail (19). En ne tenant pas compte de 
cette catégorie, on élimine le biais dû aux difficultés de mesure du bénéfice net, mais on 
ampute aussi 9% de notre échantillon. 
19) CHISWICK propose une procédure économétrique pour isoler chaque faeTau. Chkwick, C. “oh &imoting eati@ /unctionr for 
WCY, Journal of Dcvclopmtw Economies 3,n.3,1976,pp.67- 78 
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TABLEAU III-l.20 
STATUT D’ACTIVITE DES JEUNES AYANT DECLARE UN REVENU 
Patrons Indépendants Salariés Salariés Total 
au temps à la pièce 
% 1 8 84 7 100 
L’analyse de variante, et plus généralement la régression sont des méthodes 
aujourd’hui largement employées pour déterminer les fonctions de salaires. Elles permettent 
de tester (ne serait-ce que partiellement) les différentes théories économiques modélisant les 
mécanismes de formation des revenus. Que ce soient la théorie du capital humain (LEVY 
GARBOUA et MINGAT, 1979)(W, celle du salaire d’efficience (“efficiency wage”, 
AKERLOF,1986) W, du dualisme ou de la segmentation (MAGNAC, 1987) (22), toutes 
peuvent utiliser les équations de salaire pour en mesurer les paramètres pertinents (taux de 
rendement de l’éducation...), d’en tester la validité (segmentation du marché du travail 
tanzanien, SABOT, LINDAUER,1983)W. Mais toutes ces théories ont en commun de se 
baser sur l’utilitarisme, ou pour le moins sur le paradigme de l’agent maximisateur. Aussi est- 
il un autre type d’approche des fonctions de salaires, qui ne cherche plus à expliquer le 
mécanisme micro-économique de formation des revenus, mais à en analyser les disparités. 
Cette perspective a été notamment développé par PAYEN et DEPARDIEU (24). C’est dans 
cette perspective que nous allons étudier l’influence de l’origine sectorielle, certes plus 
descriptive, mais qui permet de s’affranchir des contraintes fortes des présupposés théoriques. 
Nous proposons un modèle intégrant un ensemble de variables permettant de 
spécifier certaines caractéristiques du marché du travail sur lequel s’insère chaque actif, ainsi 
que les traits propres de chaque individu, susceptibles d’influer sur la détermination de son 
revenu. On peut scinder l’ensemble des variables considérées en deux groupes: les unes 
identifiant des paramètres de demande, et les autres associées à l’offre de travail. 
20) LEVY-GARBOUA L., MNGATA., Ze tau-c de rendement & l’&kotion”, in Economique de l’cducotion, Economiea, Paris, 1979. 
21) AkWUOF G., KELLEN J., “Eficiency wagc modelr of the kabor market’, Academic Press, Orlando, 1% 
22) MAGNAC Th. “Ofrr de travail: le cas des femmes mariCes en Colombie’, Mimen, ENS-Ulm Thèse, Paris, 1987. 
23) LINDAUER D., SABOT R.,“The publiclprivate wagr diffaential in a poor urban economyn,Joumal oJ Development Economies 12, 
Etats-Unis, 1983. 
24) DEPARDIEU D., PAYEN J.F., “Utilisation d’un modèle linioirc sur les donnies de l’enquète structure des solaircc 1978: EUROSTAT, 
N.spéciall984, pp119-138. 
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Du côté de la demande, on a retenu le secteur institutionnel, la profession, le 
nombre d’heures travaillées et le mode de rémunération. Le secteur institutionnel doit être 
considéré comme un indicateur synthétique des caractères “physiques” de l’unité de 
production dans laquelle exerce chaque actif. Connaître le secteur institutionnel c’est connaître 
le type de local, la taille de l’établissement et dans une moindre mesure c’est disposer 
d’informations sur la branche d’activité (25). 
Cependant le secteur institutionnel ne peut suffire à lui seul à décrire le type 
d’emploi, le poste de travail occupé. En effet, on peut appartenir au secteur public, soit comme 
secrétaire, soit comme ministre de l’économie, et qu’une différence de revenu pourrait être 
imputée à un effet propre du sexe, dans un modèle où seul différerait le sexe entre ces deux 
actifs. Nous avons donc introduit la profession de chacun, dans une nomenclature agrégée (6 
postes), ainsi que la forme du paiement suivant qu’elle est au temps ou au rendement. Enfin le 
nombre d’heures ouvrées, qui varie sensiblement d’un secteur à l’autre, s’avère une variable à 
prendre en compte pour expliquer les écarts de revenus. Nos estimations porteront donc sur 
des approximations de salaires horaires, puisque nous raisonnons à tranches d’heures fixées, 
plutôt que sur les revenus nets (26). Certains auteurs identifient le nombre d’heures de travail 
(ou les tranches horaires) comme des caractéristiques d’offre (27). Nous préférons y voir une 
contrainte imposée dans une large mesure par les entreprises (tout au moins par grand type: 
horaire fixe ou variable, temps complet, temps partiel...), à laquelle doit s’adapter l’offre. 
Du côté de l’offre, nous avons retenu les facteurs usuellement pris en compte dans 
ce type d’équations (2s). Cependant un certain nombre d’entre elles ne sont pas saisies par notre 
enquête. C’est le cas de l’ancienneté (dont l’effet propre ne se confond pas avec celui de l’âge, 
bien qu’il y soit corrélé) et de la formation professionnelle. Ces lacunes ne nous permettront 
pas d’évaluer, à travers l’ancienneté, le degré de stratification entre marchés internes et 
marchés externes qui est souvent avance comme une spécificité essentielle dans les théories 
de la segmentation (voir BOUTEILLER, SYLVESTRE 1974 ,GLAUDE 1986(29)), ni de juger 
de la composante formation professionnelle, comme voie d’accès alternative au diplôme 
scolaire dans la formation du capital humain. Cependant ces imprécisions sont en partie 
compensées par le fait qu’on s’intéresse à un segment de la population active en début 
25) D’aillaus l’introduction drrns le modèle du type de local et de la taille de l’établissement annuù l’effet du secteur institutionnel, ownnu 
résultante des fortes corrélations (voire colinéari.tCs entres certalnu modalitds de ces diff&ntcs variables. 
26) Une analyse alternative d la précédente consisterait d cstlmn directement une équatbn où Ls revenu horaire est la variable dkpendantr 
Nous n’avons pas retenu cette solution pour des raisons statistiques (non -riponscs). 
27) BLUNDELL R., LAISNEY Fr., “A labor supply mode1 for marricd women in France: taxation, heurs constraints ans job seekas” 
Annales d’économie et de Statistiques n.l1,1988, pp.41- 72 
28) Voir par exemplt D.DEPARDIEU “Où chercher les disparitks de salaire ?” Economit et StatistuIue n.130, fcv. 1981, pp.45-61. 
29) BOUTELXER SYLVESTRE, %ructures industrielles , marche du travail et diff&ncs de salairr Le cas & la France et de 
l’Allemagnew, Annakrs de I’INSEE n16-17, 1974. ou GLAUDE M, “Ancienneté, opérùnce et th6orl.s dualiste du marchi du travail’, 
Economie AppliquéeJ986. 
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d’exercice, où la différenciation par l’ancienneté ou l’expérience professionnelle n’a pas encore 
pu s’exprimer pleinement (30). 
Nous avons donc retenu l’âge (qui devra être entendu comme un indicateur 
reflètant en partie les deux variables précédemment mentionnées), et la scolarité dont la 
théorie du capital humain fait la clef de voûte de l’explication du revenu (31). Quant au sexe, et 
c’est là le premier résultat intéressant de notre analyse, il ne paraît pas exercer d’influente 
propre, “toutes choses égales par ailleurs”, quel que soit le modèle spécifié. 
Cette particularité du marché du travail mexicain nous induit à penser qu’il n’existe 
pas de discrimination par le sexe, alors que celle-ci apparaît toujours très significative 
lorsqu’on s’intéresse aux pays occidentaux, et encore plus forte pour le Japon (32). Or, non 
seulement on n’observe pas d’effet propre de la variable simple, mais la différence 
masculin/féminin n’est pas significative lorsqu’on la croise avec la profession (33). Cest que les 
écarts de salaires moyens observés entre hommes et femmes au Mexique sont dûs à 
l’occupation de positions différentes (complémentaires?) sur le marché du travail, qui résulte 
d’un accès différentiel aux postes du système productif. Quand les emplois coïncident, alors 
les salaires perçus se ressemblent. 
Nous mentionnons pour finir, le secteur institutionnel du chef de ménage à travers 
lequel nous voulons voir un indicateur de l’origine sociale de l’individu. II s’agit bien d’un 
stigmate social porté par chacun (donc du côté de l’offre), et nous cherchons à en mesurer 
l’impact, abstraction faite de toutes les médiations mentionnées plus haut. Par exemple, on 
peut se représenter l’accès aux différents niveaux de revenu par un processus séquentiel. La 
socialisation familiale (et donc l’origine sociale) agit sur la réussite scolaire (inégalité devant 
l’école), celle-ci jouant de façon déterminante dans l’accès aux diverses positions sociales en 
début de carrière (composante méritocratique), dont le revenu serait un des éléments essentiels 
(34). Alors la prise en compte de la scolarité devrait annuler l’effet d’origine sociale dans notre 
modèle. C’est bien ce genre d’hypothèse que l’on va tester. 
30) Nous aurions pu introd~irc une mesure de kxpériencc professionnelle fel& qu’elle est proposic par KCORBO ou F. BOURGUIGNON 
(Exp =Age - Etudes -6). Mais outre le fait que cet indicateur est tris 8rossier, l’introduction des trots variables atnknuait des coündaritCs. 
BOURGUIGNON F. ” lhe role of education in the urban labour marht during the process of de+nnent: the case of CMmbia~, minuo, 
ENS Paris, 1979. CORBO K STELCNER M., “.!krningS dctcmsinatim and labour mark&, Gran Santiago, Chile: Journal of Devdopment 
Economies 12, 1983, pp 251-266. 
31) MLVCER J. “&h3Ohg, apericnce and camings * ff&t%, New York, 1974. 
32) TACHIBABAM T., “Disparités de salaire dans l’industrie japonaise”, Annales de ITNSEE n.16-17, 1974. De plus ce n’est pas une 
proprütk des jeunes, puisque les équations sur l’cnscmblc de la ppulotbn active n ‘enregishnt pas d’effet sexe notable 
33) Le seul croisement sign@catif au seuil 1% est celui qui distingue hommes et femmes trawilkanr dans ks scnicu au public. Encore cet 
effet (+22%) peut-il vatir de l’agrégation dans cette branche des services domestiques très fe!minis& et sous-payls avec les autres 
personnels de suvicr 
34) THELOT Cl., *L~@a?s d’ilnchise: la mobilitk sociak en France’, INSEE, DR de Nantes, 1980,62$$ 
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Rappelons enfin que les résultats obtenus ne valent que pour une sous-population, 
à savoir les jeunes actifs. Il ne pourront être directement comparés à d’autres études qui 
prennent en compte l’ensemble du marché du travail. En contrepartie, l’univers étudié est plus 
homogène parce qu’on agrège des segments du marché du travail pour lesquels la perception 
d’un revenu a le même sens. Le comportement d’offre de travail est certainement différent 
suivant que l’on est chef de ménage et que l’on assure la survie de la famille, que l’on est 
conjoint avec un revenu d’appoint, ou encore enfant à charge et que l’on travaille pour payer 
ses études. A ce point positif, s’ajoute le choix des données sur le seul bassin d’emploi de la 
vallée de Mexico, qui gomme l’existence de structure de prix fluctuantes entre régions, 
particulièrement sensible au Mexique. Ainsi le salaire minimum varie d’un état à l’autre pour 
tenir compte des écarts de coût de la vie. 
c) Les résultats 
L’ensemble des variables introduites apparaissent significativement (test de nullité 
des coefficients pris en bloc) même si toutes les modalités de chacune ne sont pas 
nécessairement différentes de la modalité de référence. Le R2 peut paraître faible (0.36), mais 
s’apparente aux niveaux obtenus généralement sur données individuelles. Nous ne 
commenterons pas tous les effets, terme à terme. Nous nous contenterons de ceux qui nous 
semblent les plus pertinents dans notre perspective. 
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TABLEAU III-l.21 
EFFET PROPRE DE CHAQUE FACTEUR DANS LA DISPERSION DES SALAIRES 
(9% de variation par rapport à la modalité de référence 
et seuil de signiflcativité) 
STATUT 
Salaire *Il temps -10.9** 
Salaire au rendement 0 
PROFESSION 
Cadre0 supkieurs +10.4*** 
ouvriers qualifiCs n 
Ouvrietm non qualifiCs x 
EmployCs de bureau +11.6** 
Vendeurs. agents de vente U 







moins de 20 heures 
[ZO. 351 
[35. 40[ 
40 heures et plus 
+47.5*** 
t44. l * *  
+20.2*** 
0 





[ll. 18) ans 
[19. 221 ans 
123, 251 ans 







second cycle de lycée 
ktudes techniques courtea 
etudea techniques longues 
supkrieur 





















Spurrr: ENEU387. Mexico. Seuil de significativité: l = 5%. l * = 1%. l ** = 0.1% # = non 
significatif 
cl) le jeu du secteur institutionnel: une forme de segmentation 
Le secteur d’activité apparaît comme un facteur déterminant de la formation des 
revenus. En particulier il joue beaucoup plus que la profession exercée. Le marché du travail 
est régi par des mécanismes clairement non concurrentiels Un individu pourvu de la même 
“dotation initiale” (âge, scolarité, origine sociale) et ayant choisi une position similaire dans le 
système productif (même statut, même profession, même charge horaire) gagnera en moyenne 
50% de plus s’il exerce dans le secteur public que s’il fait partie du SNE. 
Ce constat pose problème car il nous induit à penser le marché du travail comme 
segmenté, mais les causes de cette segmentation seraient extérieures aux variables du modèle. 
Les mécanismes de fixation des salaires peuvent faire intervenir le pouvoir de négociation de 
salariés qui va croissant du SNE au secteur public (le taux de syndicalisation par exemple), 
mais aussi le jeu de productivités variables ou le recours à des marchés internes du travail (on 
y payerait des sur-salaires pour fixer la main-d’oeuvre et minimiser les coûts de formation), 
sans que nous soyons en mesure de choisir entre ces différentes explications. 
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GRAPHIQUE III-l.5 
Differences en % 













0 -l 7 -1 
SNE PME GRANDES SECTEUR PUBLIC 
ENTREPRISES 
Secteurs institutionnels 
0 EFFET BRUT + EFFET NET 
Comme on pouvait s’y attendre c’est dans le secteur moderne de l’économie que 
les revenus, nets des effets de structure, sont les plus élevés. L’amplitude des variations est 
atténuée, mais la hiérarchie est conservée. Enfin, on peut attribuer au marché du travail 
mexicain une certaine forme (partielle) de méritocratie, dans la mesure où l’effet du secteur 
d’activité écrase l’empreinte de l’origine sociale. Par exemple, toute chose égale par ailleurs, 
un fils du SNE travaillant dans le secteur public gagnera 30% de plus qu’un fils des grandes 
entreprises capitalistes en activité dans le SNE. 
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c2) Le capital scolaire: un atout de première importance 
La scolarité intervient, elle aussi, comme une variable de premier plan puisque 6 
modalités sur 7 ont des seuils de significativité supérieurs à l%.. Le profil obtenu ressemble 
sensiblement à celui que nous proposent les données brutes. On observe une croissance des 
salaires avec le diplôme. On peut cependant noter certains décrochages. C’est le cas de 
l’éducation technique, dont le rendement à nombre d’années d’études équivalent est inférieur. 
On peut y voir, à l’instar de la France et contrairement à la RFA (35) , une filière sous- 
développée (en comparaison de l’importance que la compétence technique devrait jouer dans 
la qualification professionnelle et de l’adaptation de la main-d’oeuvre au marché du travail) et 











Primaire Secondaire Secondaire Secondaire Technique Technique Universitaire 
incomplet (ter cycle) (2eme cycle) (ler cycle) (2eme cycle) 
(ler cycle) 
Diplome obtenu 
0 EFFETBRUT + EFFETNET 
35) MAURICE, M., SELLIER ,Fr., SIL~‘ESlRE JJ., “Poli~@e d’éducorion et orgonisorion indushdlc en France CI tn .41lcmgnc~, PUF, 
Paris, 1982 
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c3) Au delà de l’inégalité des chances, un effet discriminatoire? 
Enfin, et c’était là le point de départ de notre test, le secteur institutionnel d’activité 
du chef de ménage exerce toujours une influence notable sur le revenu du fils, tous les autres 
paramètres étant fixés. On peut donc en conclure qu’à scolarité et à secteur d’insertion 
identique, la socialisation familiale permet de valoriser ces compétences de façon 
différentielle. Nous entendons valorisation dans son sens le plus restreint, c’est à dire celle qui 
s’exprime par le revenu monétaire. 
TABLEAU III-l.22 
DISPARITES OBSERVEES ET EFFET PROPRE DE L’ORIGINE SOCIALE 
(or0 d’écart par rapport aux enfants du SNE) 
ORIGINE Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
OBSERVEES +26.1 +29.7 +18.4 0 
EFFET PROPRE # +14.1 + 8.9 0 
GRAPHIQUE III-l.7 
1 
Xfferences en % 
DISPARITES DE REVENUS MOYENS BRUTES ET NETTES SUIVANT LE SECTEUR INSTITUTIONNEL DU CHEF 
DE MENAGE 
SNE PME GRANDES SECTEUR PUBLIC 
ENTREPRISES 
Secteur du chef de menage 
0 EFFETBRUT + EFFETNET 
491 
Certes l’effet propre de l’origine sociale se révèle bien plus faible que les 
variations brutes. En particulier, la différence de 26% qui séparait les salaires des fils du SNE 
de ceux du secteur public disparaît, lorsqu’on raisonne toutes choses égales d’ailleurs. Elle 
résultait “des effets de structure”, à savoir un taux d’accès supérieur aux secteurs les mieux 
rémunérés pour les fils du secteur public, ainsi qu’une bien meilleure réussite scolaire. 
TABLEAUIII-1.23 
Fils du Sect.Publ Fils du SNE 
nombre moyen d'années 
d'btudes "rbussies" 
10.9 8.9 
taux d'accès au secteur 
moderne (SP, GE) 
66% 32% 
Cela signifie que les enfants du secteur public se démarquent de ceux du SNE par 
une plus grande réussite aux examens, mais que la transmission sociale s’arrête là. Ils ne 
disposent pas (en moyenne) de ce que les sociologues appellent le “capital social” qui leur 
donnerait des surplus de salaires. Cependant, quant à conclure qu’il existe un comportement 
discriminatoire visant à défavoriser les jeunes dont le père appartient au SNE ou au secteur 
public, il y a un pas qu’on ne peut franchir. 
En effet, il se pourrait qu’un niveau plus détaillé de la nomenclature des 
professions montre que les écarts de revenus sont imputables à des positions différentes dans 
le système productif. Les enfants des grandes entreprises et des Ph4E accéderaient plus 
souvent aux postes les mieux rémunérés. Tout au plus, nous pouvons affirmer qu’il s’agit d’une 
discrimination conditionnelle au modèle postulé (36). Quoi qu’il en soit, l’inégalité de salaire 
n’en reste pas moins une réalité, qu’elle soit répartie comme nous le présentons entre barrière à 
l’entrée et discrimination suivant notre modèle, ou que l’effet discriminatoire disparaisse (avec 
un modèle plus complet) mais que les barrières à l’entrée (et donc l’immobilité) soient 
renforcée. 
d) Du chef de ménage au coqjoint: le prix à payer pour les enfants 
“d’informel” 
Nous avons voulu pousser plus loin cette étude de l’influence directe de la famille 
sur le montant du salaire, en introduisant dans le modèle le statut d’activité du conjoint 
(homme ou femme) du chef de ménage. En effet, si l’on est bien en présence d’un phénomène 
36) En toute rigueur l’hypothkse de discrimination pure est infolsifuablc 
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de socialisation familiale qui permet aux individus de plus ou moins bien valoriser leur 
expérience, c’est l’ensemble des personnages adultes du ménage qui doit être pris en compte 
(pensons au rôle exercé par la mère dans la prime éducation). Le modèle testé donc, ajoute à 
l’équation précédente le secteur d’appartenance du conjoint, suivant qu’il travaille dans un des 
quatre secteurs (public, grandes entreprises, PME ou SNE) ou qu’il est inactif. Nous avons 
gardé cette dernière modalité (alors que nous l’avions éliminée pour le chef de ménage), dans 
la mesure où la participation du conjoint sur le marché du travail n’a pas d’influente 
prépondérante sur le fait que le revenu des jeunes est le pilier des encaisses du ménage ou qu’il 
n’est qu’un salaire d’appoint. 
TABLEAU III-l.24 
STRUCWRE D’ACTIVITE DES CONJOINTS DONT L’ENFANT EST ACTIF 
Scct.Publ. Gran.Entr. PME SNE Inactif Pam de Conj. TOTAL. 
3.7 2.9 7.6 a.3 77.5 (100) 
a2 la 100 
Les résultats de cette régression ne sont pas directement comparables aux 
paramètres calculés sur l’équation précédente. En effet, 18% des jeunes actifs dont le chef de 
ménage était lui-même actif appartiennent à des ménages où il n’y a pas de conjoint déclaré. 
Pourtant on observe une grande stabilité des coefficients estimés. Nous ne nous intéresserons 
qu’aux trois variables de secteur institutionnel: celui de l’individu, celui du chef de ménage et 
celui du conjoint. 
TABLEAU III-l.25 
EFFET PROPRE DU SEmEUR INSTITUTIONNEL DES JEUNES, DE CELUI DE LEUR PERE ET 
DE LEUR MERE SUR LES DISPARITES DE SALAIRES 
JEUNES CHEF DE MENAGE CONJOINT 
SECT.PUBL. +57.2*** 
GRAN.ENTR. +52.4*** +1!.6*** # 
PME +26.9*** + 7.7* # 
SNE 0 0 -12.7** 
INACTIF 0 
Lecrende: en pourcentage d'kart par rapport A la modalit.4 de rCfCrcnca: l = significativitb 5% l * = 
SI~. a 1%. l ** = sign. a l%., t - non sign. 1649 individus. ~2.0.35. RMSE10.47 
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Si l’effet de l’insertion dans tel ou tel secteur institutionnel sur le revenu perçu 
semble légèrement accru, la hiérarchie et les écarts relatifs entre les quatre secteurs sont 
conservés. Le secteur public assure toujours à ses membres les gains maximaux, tandis que les 
actifs du SNE sont les plus mal lotis. Cette variable reste la plus discriminante de toutes celles 
introduites dans le modèle (plus que la scolarité), et en particulier elle écrase de son poids le 
secteur du chef de ménage ou du conjoint (mais aussi la profession). Pour ce qui est du secteur 
institutionnel du chef de ménage, on trouve une étonnante stabilité des coefficients. Etre fils 
des grandes entreprises capitalistes accroît de 13.6% (resp. 14.2% dans le modèle sans le 
conjoint) le revenu par rapport au descendant du SNE. L’effet se réduit à 7.7% (resp. 8.9) 
pour les PME. 
Enfin, du côté du conjoint, la seule influence notable sur le revenu est celle 
exercée par les mères informelles. Avoir une mère dans le secteur public ou dans une PME, 
qu’elle appartienne aux grandes entreprises capitalistes ou qu’elle soit inactive n’exerce aucun 
effet propre sur le montant du revenu de ses enfants. Ceci nous montre tout le poids de 
l’hérédité sociale, puisque même en faisant abstraction des canaux privilégiés à travers 
lesquels elle s’exerce habituellement (inégalité des chances devant l’école, inégalité des taux 
d’accès aux différentes couches sociales et professions), elle continue à classer les individus, 
et à jouer directement dans la formation et la différenciation des revenus salariaux. 
Le secteur informel, identifié ici à son segment le plus précaire (le secteur non 
enregistré), est bien celui pour lequel les stigmates sociaux ont le plus d’impact, en 
défavorisant systématiquement ceux qui en sont issus. Ces résultats mettent en avant les 
inerties et les facteurs de reproduction de la société mexicaine, plutôt que des stratégies 
fondées sur la “liberté de l’acteur”. La main- d’oeuvre constituée par les jeunes vivant encore 
dans leur famille ne choisit pas son secteur d’activité ni le montant de ses revenus selon une 
vision euphorique où les membres du ménage alloueraient leur force de travail afin de 
maximiser leur bien-être (qui dans tel secteur pour apporter la couverture sociale, tel autre un 
revenu maximum...). Si les agents se comportent de façon rationnelle, l’espace des possibles 
n’est pas le même pour tous, les contraintes semblant jouer de façon cumulative. Lorsque mon 
père travaille dans le secteur informel, alors je gagne moins que mes semblables. Mais mon 
salaire se réduit encore si ma mère y exerce aussi. 
Reste à expliquer pourquoi les salariés du secteur informel déclarent avoir choisi 
volontairement le secteur informel, alors que celui-ci ne semble présenter aucun avantage. 
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Comme on peut le noter, l’effet de l’origine sociale semble jouer de façon 
asymétrique suivant le secteur d’activité. Le secteur moderne de l’économie (public et grandes 
entreprises) assure un avantage notable aux enfants issus du secteur privé légal, de l’ordre de 
grandeur de ce l’on avait observé pour le modèle global. Il ne joue pas pour le secteur des 
PME. Quant au secteur non enregistré, c’est cette fois un père dans le secteur moderne de 
l’économie qui assure un surplus de salaire important, de l’ordre de 70%. Nous essayerons d’en 
montrer les mécanismes dans la partie suivante. Du côté de la scolarité, le secteur informel 
marque encore son atypisme, puisqu’il est le seul où le nombre d’années d’études ne semble 
pas avoir d’influente propre sur le montant des rémunérations. Dans les trois autres secteurs, 
chaque année supplémentaire apporte entre 2.5% et 4.5% de salaire en plus. Donc l’effet de 
l’origine sociale ne transite pas par la scolarité dans le SNE, alors que c’est sa voie privilégiée 
sur les autres marchés. Enfin, nous avions introduit le sexe comme facteur explicatif de ces 
sous-modèles. Il n’apparaît significatif que dans le SNE. Mais la grossièreté des découpages 
en professions ne distingue pas employées domestiques (féminines) et autres employés de 
service, et pourrait expliquer le bonus des hommes par rapport aux femmes, estimé à 106.5%, 
par l’occupation de postes de travail très différents. 
Symétriquement, on peut ajuster des équations non plus à secteur institutionnel 
fixé, mais à origine sectorielle donnée. Etant fils d’informel, un effort de scolarisation aura-t- 
il le même rendement monétaire que si mon père travaillait dans le secteur public? Ou plus 
généralement, les facteurs de dispersion des salaires jouent-ils identiquement suivant l’origine 
sociale? Les spécifications retenues sont les mêmes que précédemment, à savoir des modèles 
d’analyse de la covariance où l’on conserve l’ensemble des facteurs explicatifs, à l’exception 
du secteur du père qui a été remplacé par le secteur d’appartenance de l’individu. Le premier 
constat relève la bien meilleure qualité des régressions. On peut y voir le caractère 
prépondérant du secteur institutionnel pour expliquer les variations de revenu. Mais cette 
intuition est à nuancer, puisqu’il n’intervient pas pour les fils du public ou des grandes 




Sect.Publ. Gran.Entr. PME SNE 
R2 0.38 0.30 0.35 0.43 
Res.Moyen 0.45 0.54 0.46 0.43 
RS CON- 
scolarité 5.6*** 5.1*** 2.9*** 2.3*** 
âge 2.8*** 2.3*** 1.3*** 2.4*** 




Gran.Entr. +57.4*** +90.7*** 
PME # # +29.0*** +61.6*** 
SNE 0 0 0 0 
w: % d'accroissement d'une unit6 suppl&aentairc (pour les variable= continues). % par rapport à la 
q odalitb de rCfCrcnce pour le secteur institutionnel d'activitb. 
Deux modèles de détermination des salaires prédominent. Chez les enfants du 
secteur moderne, les disparités s’expliquent essentiellement par des écarts de niveaux scolaires 
(une année supplémentaire apporte environ 5% de revenu additionnel), d’âge qui sont un 
indicateur composite de l’expérience professionnelle, de l’ancienneté et de l’âge lui-même 
(être plus vieux d’un an correspond +2.5% de salaire) et enfin du nombre d’heures travaillées 
(+l.S%). Le secteur institutionnel n’exerce aucune influence propre sur le montant des 
salaires. Tout ce passe comme s’il n’existait pas de segmentation du marché du travail pour les 
fils du secteur moderne. Le secteur privilégié dans lequel travaille leur père (secteur public ou 
grandes entreprises), leur donne la liberté de choisir entre les différents secteurs en fonction 
des facteurs classiques mis en avant par la théorie du capital humain. “Rétrograder” par 
rapport au secteur du père dans le SNE n’entraîne pas de perte de salaire, compte tenu de leur 
dotation initiale. Il ne s’agit donc pas d’une régression mais plutôt d’un choix dépendant 
d’autres facteurs que le niveau de revenu. C’est ce que nous verrons dans la 4ème partie. 
Par contre, le schéma est tout autre pour les fils des deux composantes du secteur 
traditionnel. La valorisation d’un diplôme ou d’une expérience professionnelle ne joue que de 
manière secondaire par rapport à l’insertion sectorielle. Pour eux, et surtout pour les enfants du 
SNE, le marché du travail présente de très fortes “discontinuités”. A qualité égale, l’intégration 
dans le secteur public permet de doubler son salaire par rapport à celui qui est resté dans le 
SNE. Ici, chercher à tout prix à être embauché dans le secteur public ou les grandes 
entreprises relève d’une stratégie directement payante. Mais l’attribution des places y est 
contingentée. 
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Finalement une très profonde asymétrie distingue les fils du secteur moderne des 
autres. Pour les premiers, l’espace des possibles, correspondant à un choix rationnel de 
maximisation des revenus, s’étend à l’ensemble de la structure productive du bassin d’emploi. 
Ils peuvent décider de travailler dans le secteur informel sans que leur espérance de gain en 
soit affecté. Par contre, les seconds sont confrontés à des rigidités qui s’expriment dans le 
franchissement de barrières, qui une fois passées, leur assurent certaines formes de “rente de 
situation”. Le choix du secteur informel n’est pas compatible avec un comportement utilitariste 
sur un marché concurrentiel. Toutes choses égales par ailleurs, une trajectoire sociale 
ascendante par passage d’un secteur défavorisé à un secteur valorisé est payante, alors qu’une 
trajectoire descendante n’est pas monétairement pénalisante. 
.A DES 
Tous les indicateurs mentionnés jusqu’à présent tendent à montrer la pertinence du 
secteur institutionnel pour identifier des segments sur le marché du travail de Mexico. 
Pourtant les conditions de travail et les performances d’activité telles qu’elles sont saisies ici 
ne suffisent pas à identifier toutes les dimensions de l’hérédité sociale sur le type d’insertion 
professionnelle. On a vu que l’origine sociale jouait sur le taux et le type de prestations 
perçues, à travers des taux d’accès inégaux aux différents secteurs, et qu’elle s’exerçait sur les 
variations du revenu, à la fois par des barrières à l’entrée et des discriminations 
“conditionnelles”. 
Pourtant le poids du social va bien au-delà, car il conditionne fondamentalement 
le type d’insertion professionnelle, et donc les potentialités d’évolution, ou de mobilité intra- 
générationnelle. Nous étudierons ici tout spécifiquement les jeunes actifs travaillant dans le 
SNE, en fonction du secteur d’activité du père, soit quatre types de trajectoires aboutissant 
toutes au secteur informel. 
Alors que les quatre classes se ressemblent fortement dans leur démographie (âge 
moyen entre 20 et 21 ans, entre 70 et 75% d’hommes), et constituent un ensemble homogène à 
la fois le plus jeune et le plus masculin, chaque groupe se différencie quant au type d’activité 
exercée, et à la signification même de l’appartenance au SNE. On peut distinguer deux 
groupes polaires. 
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Le noyau central est formé par les membres du SNE dont le chef de ménage s’y 
trouve aussi. Ceux-ci semblent solidement ancrés dans le secteur informel. Informels ils sont, 
informels ils resteront. Faiblement dotés en capital scolaire (7.6 années de niveau moyen, soit 
à peine plus que le cycle primaire), ce sont chez eux aussi que l’on trouve la plus faible 
propension à poursuivre des études (un sur cinq). 
Pleinement investis dans leur activité professionnelle, leur charge de travail leur 
laisse peu de temps pour la réalisation d’autres projets. Non seulement leur horaire 
hebdomadaire moyen atteint 41.6 heures, mais près d’un tiers dépassent 48 heures tout en 
affirmant qu’il s’agit de leur horaire normal. De plus, ils partagent les conditions de travail les 
plus précaires, puisque 25% sont des ambulants, et qu’ils sont les seuls à exercer encore dans 
l’agriculture, activité marginale s’il en est dans une ville comme Mexico. 
Enfin, leur statut au sein de l’unité de production marque bien le caractère de 
dépendance familiale de leur insertion professionnelle, puisque 38% sont des aides familiaux 
et à peine 13% travaillent à leur compte. Bien que l’on ne puisse pas mesurer la proportion de 
ceux qui sont employés par leur propre famille, on peut avancer que pour plus de la moitié 
d’entre eux l’immobilité a été absolue (37). L’héritage social passe donc par la transmission d’un 
capital économique, si modeste soit-il, voire d’un certain savoir-faire. Reste à savoir s’il s’agit 
bien d’un capital positivement acquis ou d’un stigmate indélébile, qui interdit à son porteur 
l’accès à d’autres secteurs institutionnels. On peut s’interroger, en effet, sur les motivations des 
fils d’informels à rester dans ce même secteur, qui est de très loin le plus marginal du système 
productif mexicain. Pour certains d’entre eux (les aides familiaux), il pourrait s’agir d’un cercle 
vicieux. Les pères du SNE dont les enfants exercent aussi dans le SNE, sont justement ceux 
qui tirent le plus faible revenu de leur activité, qui ne deviendrait rentable qu’avec l’apport de 
la main-d’oeuvre non rémunérée des aides familiaux (femmes ou enfants). 
Sans leur soutien, c’est toute l’économie domestique qui s’écroule. Les jeunes mis 
à contribution très tôt perdraient les opportunités d’acquérir les compétences nécessaires pour 
se présenter dans un autre secteur, et donc la possibilité d’obtenir une meilleure situation. 
Seule une étude détaillée des stratégies d’insertion à l’échelle du ménage permettrait de valider 
cette hypothèse. 
Malgré toutes ces conditions de travail qui en font les actifs dont les perspectives 
de promotion sont les plus faibles, seule une infime minorité (6%) déclare chercher un autre 
emploi. S’agit-il d’un” choix positif” dont les arguments ne sont pas saisis par l’enquête (ayant 
37) On peut ajouter aux 38% d’aides familiaux une certaine proportion de salari& qu’il est impassible de mcsurcrpécisemment. 
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trait au mode de vie et à la gestion du temps) ou d’un processus d’auto-sélection (les individus 
adaptant leurs désirs en fonction des conditions objectives de réussite que leur accorde la 
société)? 
Encore une fois, nous touchons les limites des enquêtes statistiques, qui mesurent 
très mal le jeu des motivations conditionnant les comportements. Toujours est-il que leur 
probabilité de changer de secteur d’activité, et par là d’améliorer leur situation sociale, semble 
la plus hypothétique. A la fois parce qu’ils ne cherchent pas de nouvelle insertion, et aussi 
parce qu’ils sont moins bien armés pour affronter la concurrence d’autres actifs mieux formés. 
A l’autre extrême, on trouve les informels dont le chef de ménage travaille dans le 
secteur public. S’ils partagent avec les précédents les caractéristiques propres au SNE, qui en 
fait le secteur le plus marginal de l’économie (protection sociale inexistante, rémunération 
dérisoire, précarité des formes d’emploi et de la relation de travail), pour une bonne part 
d’entre eux il ne s’agit que d’un état transitoire. Relativement jeunes, ils sont 40% à poursuivre 
des études. Comme ils ont déjà gravi plus de 9 années du cycle scolaire, ils devraient pouvoir 
acquérir un niveau suffisant pour postuler raisonnablement dans d’autres secteurs 
institutionnels que le SNE. De plus, ils se donnent les moyens (ou on leur donne les moyens) 
de ce choix, puisqu’ils ne travaillent que 27 heures en moyenne et que les deux tiers qui 
oeuvrent moins de 35 heures affirment qu’il s’agit d’un rythme normal, ou qu’ils ne veulent pas 
travailler plus. 
Beaucoup plus nombreux à être patrons ou indépendants (41%), ils sont 
pratiquement absents des activités ambulantes, les plus aléatoires. Si la place de subordonné 
du secteur public de leur père, et corrélativement le revenu relativement modeste qu’il perçoit, 
n’a pas suffi à leur assurer le statut d’inactif et un parcours scolaire sans faute, ceux-ci se 
trouvent dans une situation suffisamment solide pour échapper à la marginalisation, soit par 
leur diplôme, soit par leur revenu. Pas plus nombreux que les informels fils d’informels à 
chercher un autre emploi ou à exercer comme pluri-actifs, cette apparente adéquation entre 
aspirations individuelles et type d’emplois ne mesure pas du tout le même phénomène. Pour 
les uns la motivation est nécessité faite loi, alors qu’elle relève pour les autres du bon usage de 
la flexibilité du travail. L’absence de normes législatives leur permet de moduler leur temps de 
travail en fonction de l’impératif des examens, tout en valorisant dans le secteur informel, par 
leur niveau de qualification, des compétences encore rares. 
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CONCLUSION, . 
D’abord les régularités observées nous incitent à retenir le secteur institutionnel 
comme un niveau d’analyse pertinent des mécanismes de reproduction sociale. En repérant des 
groupes sociaux par celui-ci, on s’exposait à voir brouillée l’intelligibilité de l’espace social au 
gré des reclassements économiques de court terme. Pourtant la conjoncture économique, 
malgré ses soubresauts, est impuissante à désarticuler l’origine sociale ainsi repérée et 
l’insertion professionnelle des jeunes. Distinguer un ouvrier suivant qu’il appartient au secteur 
public ou à une petite entreprise familiale relève dans les pays occidentaux d’opération de 
taxinomie du second ordre. Ce n’est pas le cas au Mexique. Si le secteur institutionnel est un 
des premiers facteurs de partition de l’espace productif, c’est que la segmentation de 
l’ensemble des unités économiques, et du marché du travail y joue un rôle essentiel Os). Tout 
oppose un actif du secteur public de son congénère du secteur non enregistré. Non seulement 
ils ne travaillent pas de la même façon, mais ces modes de produire différents engendrent des 
modes de vie qui ne se ressemblent pas. Ces caractéristiques confèrent à chacun une identité 
sociale et des perspectives d’avenir qui se transmettent d’une génération à l’autre. Pourtant 
nous sommes conscients de l’imperfection d’une telle classification. Elle ne distingue ni 
l’ouvrier d’entretien du directeur général (dans les grandes entreprises), ni le notaire du 
vendeur de journaux à la criée, dûment déclaré (pour ce que nous avons convenu d’appeler les 
PME). C’est en fait une typologie croisant la profession ou le statut, et le secteur institutionnel 
qui devrait finalement être adoptée. 
Dans ce contexte, l’origine du chef de ménage (et dans une moindre mesure celle 
de son conjoint) conditionne lourdement le taux d’activité des enfants, leur secteur d’élection, 
ou encore le montant de leur revenu “toutes choses égales par ailleurs”. Pourtant les barrières 
ne sont pas infranchissables. Il existe une certaine rotation des actifs d’une génération à l’autre. 
Peut-être plus encore que rotation, on pourrait parler d’intégration. Le groupe des exclus, que 
l’on pourrait restreindre à la partie la plus marginale du SNE, tend à se réduire. LA mobilité 
est-elle suffisante? Cela relève de l’appréciation subjective de chacun. Mais l’on peut 
grossièrement affirmer qu’à Mexico, la reproduction sociale est basée sur “l’homo aequalis” 
plutôt que sur “l’homo hierarchicus”@). Dans le sens où ses traits ressemblent plus à ceux 
observés dans les pays développés qu’à ceux d’une société de castes. 
38) Le secteur institutionnel apliqur beaucoup plus les différences de salaire que la profession (vwir les équations de saLaire). 
39) Ces qualifiiatifs ont itC employé pr L.ouis DUMONTpour distinguer Ies socidtds holistes (l’hde pa? aempk) des socitftb égalitaires et 
individualistes de la civilisation occidentale moderne. DUMONT, L. “Homo hicrarchicus. Le syst&ne des castes et ses implications.‘, TEL, 
Gallimard, Paris, 1 Ws, 444~. et DUUOm L., “Homo aequalis. Genèse et &anouisscmcnt de I’idkobgie éamomiqwg, Gallimard,Paris, 
197’7, 27@. 
501 
Il est bien sûr inopportun de porter un diagnostic sur l’ensemble du pays alors que 
nous n’en avons étudié que l’extrême appendice, la capitale; et ce d’autant plus, compte tenu de 
la véritable désarticulation qui existe entre la mégalopole et le reste du pays. Pourtant on ne 
peut qu’être étonné de cette relative fluidité professionnelle qui se double d’un formidable 
essor de la scolarisation. La croissance comme la crise se sont assorties d’une montée 
généralisée du niveau de qualification (40). Pourtant cet indicateur de la “modernité 
mexicaine” pourrait bien être le ferment d’une contestation sociale nouvelle. 
On est tenté d’établir un parallèle entre la spécificité des mécanismes 
démographiques dans les pays en développement et celle des processus socio-économiques. 
La conjonction de transferts partiels de techniques et de savoirs importés d’Occident (qui 
entraînent la régression de la mortalité infantile et la forte croissance de l’espérance de vie), 
avec la persistance de modèles culturels propres (antérieurs à ce qu’on a appelé la “transition 
démographique”), est à la base de l’explosion démographique observée dans les PED. 
De même dans le domaine économique, la concomitante de mécanismes de 
stratification et de reproduction sociales qui ressemblent fortement à ceux observés dans les 
sociétés industrielles (accroissement des classes moyennes, rôle central joué par l’école pour 
justifier les hiérarchies...) et de perspectives de croissance largement conditionnées par les 
pays du centre (voir la théorie de la dépendance pour analyser l’articulation entre centre et 
périphérie, notamment latino-américaine (dl)), pourrait tout aussi raisonnablement mener à 
l’explosion sociale. Combien de temps des individus aussi qualifiés et porteurs de ces mêmes 
valeurs (démocratie, individualisme, “méritocratisme”, etc.), qui caractérisent les pays 
occidentaux, accepteront-ils les écarts qui les séparent des classes moyennes des pays 
développés alors qu’ils peuvent prétendre aux mêmes avantages? Et surtout peuvent-ils 
continuer à subir les brusques sautes d’humeur de leur niveau de vie? 
Pour la génération des parents, peu passés par le moule scolaire, les fermetures 
d’usine et le retour à des formes plus traditionnelles d’emplois peuvent être vécu comme la 
perte d’une manne divine qui avait “frappé de croissance” l’économie mexicaine. par contre, 
chez les jeunes formés à l’aune des besoins de cette société en phase de modernisation rapide, 
ce détour pourrait être ressenti comme une spoliation. Les fondements de régimes 
démographiques ou de transmission sociale, qui ont assuré une relative stabilité en Occident, 
pourraient ne pas avoir les mêmes effets dans des pays où les conditions initiales sont 
40) Il sable cqxndant que l’on observe une certaine dkgradation des conditions et de lu qualit& de la fomuztion dispensée aux jeunes, sow 
ka pression des restrictions bugdétaires (salaires des enseignants, invest~sements publics), ainsi qu’un recul des taux de scolarisation, drl d 
la baisse des niveaux de vie des minages. Voir LWTIG N., “Crisis econhica y nivela de vida en M&~O: 1982-PAW, Estudios 
Econ6micos, voLZ n.2, El Colegio de M&iro, Mexico, juillet-déc.1987, pp.227-249. 
41) Pour un panorama des théories “cepalienncr”, on peut consulter Rodrigun 0. “Lu teorin del subdcsarrollo de la CEPAL’, Sigle XX7, 
México, 19843Olp. 
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pourraient ne pas avoir les mêmes effets dans des pays où les conditions initiales sont 
différentes. 
Plus encore que l’écart de niveau de vie entre pays du Centre et de la Périphérie, 
qui trouve un exutoire dans la migration internationale (elle-même génératrice de tensions), il 
faut chercher à l’intérieur même du pays les fondements de la difficulté à gérer un modèle 
particulièrement inégalitaire. Alors que chez les jeunes, les différences de caractéristiques de 
l’offre de travail tendent à s’estomper entre les secteurs, l’écart entre les niveaux de 
rémunérations sectoriels se maintient. Tant que se reproduira un tel dualisme technologique, le 
différentiel de revenus ne pourra disparaître. On peut alors s’interroger sur la capacité des 
jeunes qui entrent dans le secteur informel à supporter un tel déficit de revenu. 
CHAPITRE III-2 
LA DYNAMIQUE DU SECTEUR INFORMEL 




Dans notre entreprise visant à comprendre les formes d’articulations qui existent 
entre le secteur informel et le reste de l’économie, l’étude des trajectoires professionnelles 
occupe une place de première importance. C’est au premier des quatre types de relations 
mentionnés précédemment que nous nous intéresserons ici. 
Les hypothèses de marché du travail segmenté, comme fondement des 
modélisations dualistes des économies des pays en développement, tendent à construire une 
image essentiellement statique des types d’insertion professionnelle. Bien que les travaux des 
économistes du dualisme ne se penchent pas directement sur les phénomènes de mobilité 
inter-sectorielle, ils véhiculent implicitement une représentation du système productif des 
PED composée de deux compartiments étanches. 
Suivant ce schéma d’interprétation, le secteur informel est dépourvu de toute 
dynamique propre. Il absorbe les aléas conjoncturels affectant le secteur formel. Les effectifs 
du secteur informel se gonflent en période de récession. En période de croissance, le secteur 
moderne vient puiser dans “l’offre illimitée” de main-d’oeuvre non qualifiée qui végète dans 
le secteur informel. En tout état de cause, ces flux aspirants-refoulants ne sont jamais 
suffisamment conséquents pour remettre en question la profonde dichotomie entre les deux 
types de travailleurs, formels et informels. 
Cette vision de la coexistence de deux mondes étrangers l’un à l’autre est confortée 
par les profondes disparités de revenus, de modes de consommation, et par extension de 
modes de vie, qui caractérisent les économies en développement. On peut aussi voir dans la 
formulation dualiste du marché du travail, un modèle hybride qui, tout en tenant compte de 
1’hétérogénW structurelle des modes de production des PED, leur applique une dynamique 
propre aux pays développés. La généralisation du salariat et la grande stabilité des trajectoires 
professionnelles dans les sociétés occidentales amènent à concevoir, par analogie, deux types 
d’emplois bien différenciés, où la mobilité de l’un à l’autre est nécessairement marginale. 
Ce sont d’ailleurs ces a priori qui guidaient les hypothèses sous-jacentes du 
chapitre précédent. Nous montrions l’existence d’une faible mobilité inter-générationnelle 
entre les différents secteurs institutionnels. Nous l’interprétions à partir des mécanismes de la 
reproduction sociale. Pourtant cette faiblesse de la mobilité de père en fils ne pourrait être 
qu’un simple effet de perspective, un mirage résultant du type de données utilisées. 
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En saisissant les parents et les enfants à des âges différents, donc à des moments 
différents du cycle de vie, il est impossible de savoir si l’apparente stabilité inter- 
générationnelle ne se double pas d’une véritable mobilité intra-générationnelle. Notre 
photographie du marché du travail en un point du temps donné, où la génération des fils a en 
moyenne 25 ans et celle des pères 50, est parfaitement compatible avec le fait que tous les 
jeunes qui à cette date appartiennent encore au secteur informel puissent travailler dans le 
secteur moderne entre 30 et 40 ans. Si cette dynamique de mobilité s’avèrait essentielle, il 
faudrait revoir la vision “structuraliste” de la segmentation des marchés du travail, et lui 
substituer un schéma fondé sur une forte intégration sectorielle. 
Or, chaque fois que le phénomène de la mobilité professionnelle a été étudié, les 
résultats ont montré qu’il existait une forte rotation du personnel d’un secteur à l’autre. Les 
travaux menés en Colombie, au Brésil, ou dans d’autres pays d’Amérique Latine font 
systématiquement état d’une grande fluidité de la main-d’oeuvre, qui trouve à s’employer 
alternativement dans le secteur moderne et le secteur informel (1). 
Certains auteurs vont même jusqu’à faire de la mobilité entre secteur moderne et 
informel un phénomène massif, interprété en termes fonctionnels. La version la plus 
accomplie de cette thèse est due à H.LOPEZ. Selon cet auteur, la population active se 
déplacerait, au cours du cycle de vie, suivant un triple tempo. Il écrit notamment: “tout se 
passe comme si les jeunes commençaient leur carrière utile en travaillant comme salariés et 
aides familiaux dans de petites entreprises et, après y avoir acquis la discipline de travail 
nécessaire, se déplaçaient, entre 20 et 30 ans, vers le secteur moderne en qualité de salariés. Et 
tout se passe comme si, à partir des 30-40 ans, ils abandonnaient de gré ou de force, ces 
derniers métiers pour s’établir de façon indépendante, comme travailleurs à leur compte ou 
patrons de petits commerces” (2). 
La grande force des analyses d’H.LOPEZ vient de ce que ses conclusions portent 
sur l’ensemble de la population active des quatre principales villes de Colombie, et ne sont pas 
seulement tir& de monographies portant sur une branche ou un quartier particulier. Alors 
même que les différences socio-démographiques de la main-d’oeuvre employée dans le 
secteur moderne et le secteur informel tendent à s’estomper avec le temps, il apparaît que la 
véritable clef d’interprétation des caractéristiques divergentes des demandes de travail de 
chacun des secteurs doit être cherchée dans une configuration spécifique des trajectoires 
professionnelles, liée au cycle de vie. 
1) Voir par cxewpie: MORICE A.;La fravaiUmrs dn bdfiwtewt à Joao Pesscm fRr&il)): iw l Iwfonw&d, f- d mlqdoi: ww# 
cowtpamisow entre La Colombie d h Nordeste brtrilirw’, GRERD, Mm, 199Q 
2) LOPE2 C.H., ZI sutmr iwfomel, SU&S&~~ d’un syst2wtr d’asmamwca sohla 8w t3hwbie: lhblàwus d’Wn&iqu lahu, 1~92 
Paris, 1989. 
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L’autre point fort de cette thèse est qu’elle est aisément rationalisable. On verra par 
la suite l’interprétation qu’en donne H.LOPEZ. Mais d’ores et déjà, on signalera qu’elle vient 
conforter l’hypothèse de BLAUTIER, de “fixation restreinte dans le salariat”, comme mode 
de structuration des systèmes d’emplois latino-américains, produisant un ensemble cohérent. 
Selon lui, “la fixation restreinte n’est pas une phase de transition, mais un ensemble articulé et 
spécifique de mode de mise au travail” (3). 
Dans le cas du Mexique, il existe très peu de travaux s’interrogeant sur ce 
problème majeur. Les quelques études disponibles semblent confirmer la rythmique ternaire 
proposée par H.LOPEZ. A Guadalajara, ESCOBAR et ROCHA décrivent la rotation de la 
main-d’oeuvre entre les secteurs suivant le modèle à trois étapes, dans l’industrie 
manufacturière (4). Une première étude que nous avions menée sur les micro-activités dans la 
zone métropolitaine de Mexico montrait que plus de la moitié des emplois antérieurs, déclarés 
par les membres du secteur informel, venaient du secteur moderne (5). Mais, il n’avait pas été 
possible de reconstituer des trajectoires individuelles. 
Tous ces résultats restent parcellaires. Aussi chercherons-nous ici à mettre à nu le 
modèle de mobilité inter-sectorielle (s’il existe) qui règle la vie active des membres du 
secteur informel. Par là, on éclairera la dynamique réelle du marché du travail. Entre la 
déconnexion implicite de l’école dualiste et l’articulation fonctionnelle, les voies de la 
mobilité professionnelle ne sont-elles pas plus complexes et multiformes que le triple tempo 
mis en avant par certains auteurs? 
3) UUTlER R,%iu&n mstrein& dons le sabri# secteur infànnel a pdidqur d’tmpbi CI) Amirique Latiar: Revue Tiis-Monde, 
t.KXMn, n110, Aw-Juin 1987, ~345-367. Le terme de firotion restreinte dans le sabriot met en avant la forte tmbilirc qui airtc au 
cours & la vie profesionnellc, mbe le statut de sakvid protd& a la mise au uawil abs le secteur informeL Elle serait MC des 
caractdristiqws fimabmentalcs du knwnies latino-anbicakcs, ana&quement plus pertknte que la notion de ‘salwk&m restreintes, 
identifirr par G.MAW et P.S4UU4. Voir MUHL4S G., *E&t a sa&k&w restreinte au Br&W, Revue Tiis-Mode, tXW?U, 
~110, Aw-Jti 1987,~33.3-346 
4) Cette thkse est net ammmt ddfendue pur AESCOBAR et M.G.de lo ROClU, b popac de I<r miuo-imhtric d Guddajara ESCOBAR 
LA, de la ROClU M.G., “Mùrànd&ria. iajàmalidad~ crisir en GaaMqjam. 19824987: Estndios Sxioldgbx, Colegio dr M&iro, 
VOL VI, n.18, stpt-dec 1988. Voir aussi ROBERlX B., ‘Empivyw~ent sirmdure, lue cycle and ri/r chanps. Fanul aad iaformai serta in 
Guddqjam’, Confmncr on the Informa1 ecmwmy, Harper’s Ferry, V~&ia, &t. 1%. 27~ 
S) ORDAZ E. ROUBAUD P., “Encuesta pü<ro sobre rl sectar in@maL Dmwneato mdodo&ieo, presenrei6a de tabukda y &rew 
and&irn, DGE, MEGI, Agurrsroüartes, lW9, chapitre K, “Mi~mcidn y tmyrctoript’. 
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Nous présenterons dans une première partie le modèle d’articulations 
intersectorielles postulé par H.LOPEZ, fondé sur la dynamique des trajectoires de mobilité 
professionnelle au cours du cycle de vie. Nous montrerons à cette occasion les lacunes de sa 
démonstration empirique, qui, sous des conditions de mise en oeuvre plus rigoureuses, 
conduit à des résultats exactement inverse de ceux établis par l’auteur. Puis dans la seconde 
partie, nous étudierons, à partir des véritables trajectoires individuelles des micro- 
entrepreneurs du secteur informel, l’intensité des flux de main-d’oeuvre entre secteurs, et la 
logique, ou les logiques, sous-tendant ces transferts. Enfin, nous consacrerons la troisième 
partie de ce chapitre aux conséquences induites par ces stratégies de mobilité sur les 
performances économiques du secteur informel, notamment sur le revenu des micro- 
entrepreneurs informels. 
1 I .- LE HUGO J,OPEZ J,JTWI’ES. . 
Plus que la simple composition par âge des différents secteurs, c’est une 
combinaison du statut dans l’unité de production et du secteur d’appartenance, qui semble 
donner des éléments intéressants sur les phénomènes de mobilité inter-sectorielle. L’analyse 
de la structure de la population active par classe d’âge, montre que celle-ci varie fortement. 
Chez les pms jeunes, l’essentiel de la population active est composé de travailleurs 
dépendants du secteur informel au sens large: salariés surtout, et aides familiaux ensuite. 
Puis, à mesure que l’on se déplace vers des âges plus avances, le taux de salarisation formelle 
croît fortement jusqu’à représenter 73%, tandis que la part des travailleurs dépendants du 
secteur informel chute. A partir de 25-30 ans le taux de saiarisation formelle se stabilise, puis 
régresse lentement pour finir par s’effondrer. II ne compte plus que pour 25% chez les plus de 
65 ans. Cette évolution est compensée par un forte augmentation des travailleurs 
indépendants (petits patrons et travailleurs à leur compte) du secteur informel. Ceux-ci 
viennent à occuper plus de la moitié des postes en fin de vie active. Cette distribution n’est 
pas spécifique du Mexique, puisqu’elle apparaît trait pour trait sur les marchés du travail des 
villes colombiennes (6). 




DISTRIBUTION DE IA POPUIATION ACTIVE SUIVANT LE STATUT PAR CLASSE D’AGE 
12-15 16-16 19-22 23-25 26-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-59 60-65 65 et + 
classes d’agr 
w TAUX D’ACTIVITE ‘b SALARIE MODERNE a SALARIE INFORMEL + NONREMUNERE 
w: ENEU87, Mexico. (‘1 
IA - INTERPRETATION DU ROLE MOBILITE INTEk 
OIWLJiE 
Il est bien sûr très tentant d’interpréter ces données transversales en termes de 
cycle de vie. S’il ne s’agissait que d’une seule cohorte, on pourrait déceler une certaine forme 
de mobilité intersectorielle, à travers une trajectoire professionnelle modale. Les jeunes 
entreraient dans la vie active comme salariés, aides familiaux ou apprentis du secteur 
informel. Pour eux, cette première insertion serait l’occasion de se former, soit en acquérant 
une certaine expérience de travail, soit en continuant des études. L’insertion sur le marché du 
travail aux plus jeunes âges dans le secteur informel permettrait aussi de détourner la 
législation du travail et les normes d’embauche (âge minimum, diplôme requis, etc.) 
7) le scc~cur informel csf ici défui comme l’cnscmbe de la populorion active occupde dans fcs unitds de moins de 6 personnc~, d l’accpion 
des profkons libéralcr 
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Dans un second temps, ces jeunes intégreraient le secteur moderne, en tant que 
salariés. La qualité supérieure des emplois dans ce secteur (revenus, prestations, sécurité) 
expliquerait l’abandon du secteur informel. Après une période d’environ dix ans, variables 
selon les cas, les salariés du secteur moderne se recycleraient dans le secteur informel; mais 
comme travailleurs indépendants cette fois. L’accumulation d’un petit capital et/ou d’un certain 
savoir-faire technique, leur permettrait de s’établir à leur compte. Pour expliquer ce 
phénomène de reflux du secteur moderne vers le secteur informel en fin de vie active, on 
invoquera le désir marqué “d’indépendance” d’une main-d’oeuvre non fixée dans le salariat. 
Toutes les sources tendent à montrer que la condition salariale est ressentie comme un 
moindre mal, une relation de travail par laquelle il faut passer... mais le moins longtemps 
possible. 
Certains auteurs y voient aussi le fruit d’un calcul rationnel (8). Les pensions 
retraite étant dérisoires, et systématiquement laminées par l’inflation, l’ouverture d’un petit 
négoce, ou d’un atelier serait l’occasion de continuer à percevoir des revenus le plus 
longtemps possible. L’éventuelle transmission de l’unité économique aux enfants permettrait 
aux parents une prise en charge par la famille, au moment de la cessation d’activité. 
On peut aussi interpréter en termes fonctionnalistes cette “trajectoire tri-phasée”, 
dans le sens de l’asservissement du secteur informel au secteur moderne. La première étape de 
salarisation, ou de mise au travail dans le secteur informel procurerait au secteur moderne une 
main-d’oeuvre déjà entraînée, rodée aux rythmes de l’activité. Le secteur informel réduirait le 
coût de formation de la main-d’oeuvre, en améliorant la rentabilité du secteur moderne (9). A 
l’autre bout du cycle de vie, le secteur informel prendrait en charge une main-d’oeuvre 
vieillissante, dont la productivité tendrait à s’émousser. Ce serait aussi pour YEtat, l’occasion 
de ne pas remettre en cause un système de protection sociale limité (montant des prestations 
retraites dérisoires), le secteur informel assurant la survie d’une partie des classes d’âge 
élevées. Cest d’ailleurs la conclusion que tire B.LAUTIER, qui considère que la fixation dans 
le salariat à un horizon inférieur à la génération, interdit la naissance prochaine de I’Etat- 
providence en Amérique latine, tant il est lié à la généralisation du salariat, et à la stabilisation 
de celui-ci. En particulier, le type d’articulation formel-informel bloquerait la généralisation 
des retraites et de l’assurance chômage (10). 
8) LOPEZ C. H., ÎQ secteur infamel,... n opcit. 
9) LOPEZ C Iuir ~~mnment: ‘Ainsi dom, h jeunes dans hr #mnk m&M, commmcmient par le sectar infxwl. pasem’tnt 
rnwilr dans k secteur formd pour ruamer jhalmwu au prmier à la jü~ de leur vi8 de fmwil? op cit. p. 124. 
10) L4 IJl7EA B, “Fhth restreinta dans Ir sakriot,... : op cit. ~361. 
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Cependant, le glissement à une interprétation longitudinale des données 
transversales n’est pas nécessairement légitime. H.LOPEZ-CAST/&O franchit le pas de 
manière un peu hâtive (11). On peut parfaitement imaginer un modèle où la trajectoire 
(dépendant du secteur informel-salarié du secteur moderne-indépendant du secteur informel) 
soit marginale, et compatible avec les données observées. Une des raisons premières de la 
fragilité de ces conclusions, provient de l’amplitude des variations des taux d’activité au cours 
du cycle de vie. La très forte similitude entre la courbe d’activité, et celle de la salarisation 
dans le secteur moderne, montre que certainement, la majeure partie des individus qui 
s’incorporent sur le marché du travail entre 19 et 30 ans, le font directement dans le secteur 
moderne. 
GRAPHIQUE III-2.2 
I ET TAUX DE S-ON PAR GI,4SSES D AGE 
, 
TAUX D’ACTIVITE ET TAUX DE SAiARISATlON DANS LE SECTEUR MODERNE PAR CLASSE D’AGE 
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a 
\ 
30 . 4 
20 - < 
10 g 
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12-15 16-16 19-22 23-25 26-29 30-34 35-39 40-44 45-49 SO-59 60-65 65 et + 
clarsrr d’ago 
l TAUX D’ACTIVITE 0 SAlARIE MODERNE 
w: ENEU87. ncxico. 
II) Son interprétarion bngitudbtale de donn&s frawersaks prête d équivoque. L’auIeur tente de parer d ccrrc crlnqur par anriciparion Ii 
a sans dourc hé su+ A ca remiccr cn qucsrion, puisqu’une premikre version de son travail n’&air pus ausi pticaunoanruse. Voir LOPE2 
H.G., HWAO M.L. SIERRA 0.. ‘Seclor informol: rntronqur rcondmico y desccon&h jwidico-potitica con h socitdad modtma: m 
‘El problema Moral cdombiono: Informe de la mision CHENERY, t.2. B~~O;A, 1987, ~~9-32 
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Ce ne sont pas les contingents de travailleurs dépendants du secteur informel qui 
expliquent la croissance de la salarisation dans le secteur moderne, mais avant tout, la 
croissance des taux d’activité. Chez les plus vieux, on observe le phénomène inverse. La sortie 
du salariat s’accompagne d’un retrait massif d’activité. Les salariés du secteur moderne sont 
certainement ceux qui ont les plus grandes facilités pour se retirer du marché du travail, ayant 
bénéficié en moyenne d’emplois mieux rémunérés et protégés. Par ailleurs, il ne faut pas 
généraliser la stratégie de mise à son compte sur la fin de la vie, puisque “seulement” 24% des 
plus de 65 ans sont encore en activité. 
Il faut aussi tenir compte des parcours professionnels, sensiblement différents, 
entre hommes et femmes. Pour certaines femmes, la mobilité a d’abord lieu entre situation 
d’activité et d’inactivité. Par exemple, des jeunes femmes, employées domestiques, souvent 
migrantes, ne le resteront que jusqu’à leur mariage. Elles se retireront alors du marché du 
travail, pour se consacrer à la reproduction domestique de l’unité familiale. Eventuellement, 
on les verra apparaître à nouveau sur le marché du travail, une fois que la pression exercée 
par l’accroissement du ménage et des charges familiales (éducation des enfants en particulier) 
se sera relâchée. Un dernier facteur qu’il ne faut pas négliger, c’est la mobilité directe à 
l’intérieur du secteur informel. Certains salariés ou aides familiaux peuvent accéder 
directement aux commandes de micro-unités, sans passer par le secteur moderne. 
Le troisième argument tendant à relativiser les résultats sur la mobilité 
intersectorielle, est lié à la conjoncture économique. En période de crise, les groupes les plus 
fragiles, susceptibles d’être évincés du secteur moderne, sont justement les plus jeunes et les 
plus vieux. Les premiers ont des difficultés à s’intégrer sur le marché du travail formel. Les 
seconds peuvent être les premières victimes des procédures de licenciement. Cet effet de 
génération, lié à une mobilité de courte période, tend à minimiser la composante de cycle de 
vie que l’on croît observer. 
IB - UN CDEMETIANT EN OUESTION 
OPFZ 
Ces critiques de ce que nous avons appelé l’hypothèse d’H.LOPEZ peuvent être 
illustrées par l’exercice de simulation suivant. Notons que notre objectif dépasse la remise en 
question classique des données transversales lorsqu’elles sont utilisées pour fonder une 
analyse en termes de cycle de vie. Nous montrerons que, même en acceptant de considérer 
la répartition par âge de la population active comme une seule cohorte, les conclusions 
tirées par H.LOPEZ sont fausses. 
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Nous décomposerons la trajectoire modale à trois états, en deux étapes. La 
première considère le passage du statut de travailleur dépendant du secteur informel (salarié, 
aide familial ou apprenti) à celui de salarié du secteur moderne. Quant à la seconde, elle est 
caractérisée par le changement vers l’indépendance (petits patrons ou travailleurs à compte 
propre) dans le secteur informel. 
D’abord, réécrivons les distributions pour les classes d’âge 15-19 ans (où le taux 
de salarisation informel est maximum), et 25-29 ans (où le taux de salarisation formel est 
maximum), en tenant compte des inactifs de la cohorte. 
TABLEAU III-2.1 
, US x5-19ANS25-29& 
CLASSES D’AGE 
(% SM. lac inactifa) (a; avec ha inactifa) 
Source: Calculs proprea & partir de ENEU387. Mexico 
En corrigeant du biais introduit par l’oubli des taux différentiels d’inactivité, on 
note que la part prise par les travailleurs dépendants du secteur informel aux jeunes âges est 
drastiquement réduite, puisqu’elle passe de 52% à 19%. 
Pour la première phase, nous garderons grosso modo les hypothèses proposées par 
BLAUTIER, sur les taux de passage entre catégories (r2). Elles se résument à: 
12) LA UTiER R, *La hisms 0 @avers les tr&toires de mobilitd da Oct$. ‘, in YA ri& et b liamw: du swtcmr informel au systhe 
d’ampld.‘, kzport de reahcrche, GREllD, MEN, Parù, 1990. Lu stade variante qw nous iwrohiwns, c’est de ne ramtcr aucun 
ind@ubnt du secteur infomwl pnni lu sabri& du nhne secteur. ce qui a pour cons~cc d’aupentu b pobabilitd de passage de 
d+tn&nt du sa-teur informel-sobrids du semur moderne Si nous avions subi b b lettre lu choix de B&UTER, cette trajectoire avait 
513 
- Les salariés du secteur moderne à 15-19 ans le sont encore entre 25 et 29 ans. 
Même chose pour les indépendants 
- Les autres indépendants de 25 à 29 ans se recrutent parmi les inactifs de la 
période précédente. 
- Tous les inactifs de 25-29 ans l’étaient à la période précédente. 
- La moitié des travailleurs dépendants du secteur informel de 25-29 ans viennent 
de l’inactivité. L’autre moitié n’a pas changé de statut. 
- Tous ceux qui étaient des travailleurs dépendants du secteur informel à 15-19 
ans, et qui ont changé de statut, sont devenus des salariés du secteur moderne. 
La dernière hypothèse technique a été retenue de façon à augmenter la probabilité 
de passage entre salariés du secteur informel et salarié du secteur moderne. Si tous les 
travailleurs dépendants de 25-29 ans l’avaient été à 15-19 ans, la probabilité aurait été au 
maximum de 8%. Ce qui réduisait d’emblée le modèle d’H.LOPEZ. Forts de ces hypothèses 
arbitraires, mais plausibles, on obtient la table de mobilité suivante. 
TABLEAU III-2.2 
DE STE DE LA COHORTE A 25-29 w  
9 A 
T  c 
A T  
T  U 
u e 
T  L 
STATUT ARTZRI?JUR 
DKPQVDNWS 
l ctaur informel 
IMDEPSNDANTS 
(secteur fnforml) 
a: Calculs propre a partir da ENtlli87. PIexico 
tou& 10% de lo cohorte au lieu de 14% (avec nos hypoth&scs favorabks). 
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Finalement, avec un jeu de simulations a priori plutôt favorable à l’hypothèse 
d’H.LOPEZ, et pour la première phase du cycle de vie, seulement 14% d’une classe d’âge sont 
effectivement passés du statut de salarié ou d’aide familial du secteur informel à celui de 
salarié du secteur moderne. De toute manière, dans le meilleur des cas possibles, cette 
proportion n’aurait pu atteindre que 19% (13). 
Intéressons-nous maintenant à la seconde phase du processus de mobilité. Le 
passage du salariat formel à l’indépendance dans le secteur informel est la dimension de la 
trajectoire postulée par H.LOPEZ la plus intéressante, dans la mesure où elle jouerait un rôle 
fondamental dans la dynamique du marché du travail dans les PED. En particulier, c’est elle 
qui fonde la thèse d’un système de sécurité sociale alternatif, et caractérise le mode gestion de 
la main-d’oeuvre des grandes entreprises en Colombie. 
Nous choisirons comme classe d’âge de référence 25-29 ans (le taux de 
salarisation formel y est maximum) et 50-55 ans (la proportion d’indépendants est très élevée 
et les taux d’activité encore conséquents). Cette fois il faut corriger la répartition de la cohorte 
non seulement de l’inactivité mais aussi du taux de mortalité (14). 
I D~DUSAKYC~25-39NSET50-54m 
CLASSCS D’AGL 
(% sa-la les inactifa) (P; avec lcm inactifs) (0 avec les inactifs) 









SpyLIl: Calculs propre. A partir de ENEU387. Maico 
13) p(Dcp(inBIplg Wfdu-&-= min [p(Drp(unls-IgP(~~or)~-29))] = min [19,52] - 19% 
14) Le taux de mortahU a CtC calculC à partir de la table de mortaltid des individus nt en 1970. New avons n@i& le 
problkmc de la mortalitk entre 15-19 et 25-29 ans car il est trh faible (<J% de la cohorte). AL.&4 H.F., “h p&lac& de 
Ukico”, El Colegio aè MCriw, Uéxico, 1974 
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La proportion d’indépendants, qui atteint 30% de la population active des 50-54 
ans, n’est plus que de 15% de la cohorte, prise dans son ensemble. II y a donc bien une chute 
de la part des salariés du secteur moderne, et une augmentation notable des indépendants, 
mais ces variations n’affectent qu’une partie de la classe d’âge. Nous proposons deux jeux 
d’hypothèses sur les probabilités de transition. 
I . Q . J-em 1 . 
- La moitié des indépendants de 25-29 ans sont devenus inactifs à 50-55 ans (ça peut 
être le cas de femmes dont les enfants ont acquis leur autonomie). Le reste est toujours 
indépendant. 
- L’accroissement des indépendants est entièrement dû aux salariés du secteur 
moderne. 
- Les travailleurs dépendants du secteur informel de 50-55 ans l’étaient à 25-29 ans. 
Les autres sont devenus inactifs. 
- Les salariés du secteur moderne à 50-55 ans l’étaient à 25-29 ans. 
- La moitié des salariés informels passent indépendants. 
- Tous les indépendants restent indépendants. 
- Un inactif sur dix devient indépendant. 
- Le reste des indépendants à 50-55 ans vient du salariat moderne. 
Le premier jeu d’hypothèse se présente comme un cas favorable au modèle 
d’H.LOPEZ. Tandis que le second limite les possibilités de passage: salariés du secteur 
moderne --> indépendants du secteur informel. Que ce soit l’hypothèse haute (jeu n’l) ou 
l’hypothèse basse (jeu n”2), elles stylisent des configurations de mobilitd réalistes. 
Remarquons aussi, que nous avons implicitement supposé que le taux de mortalité est 
identique, quel que soit le statut. Cette approximation n’a sans doute pas d’influente sensible 
sur nos résultats. 
Nous ne détaillerons pas le calcul des tables de transition (19. Mais les résultats 
finaux viennent reiativiser les conclusions de H.LOPEZ. Dans le premier cas, la trajectoire 
salariés du secteur moderne-indépendants caractérise 12% de la cohorte. La seconde 
solution ramène ce type de mobilité à 2% (16). Recomposons l’ensemble des flux sur toute 
le vie active des individus. L.a trajectoire tri-phasée aura été suivie par 3.2% suivant 
l’hypothèse haute, et par une proportion négligeable de la classe d’âge dans l’autre cas 
(0.5%). 
Pour tenter de “sauver” la thèse d’H.LOPEZ, tout en restant cohérent avec la 
réalité, on peut supposer que la probabilité de se mettre à son compte, après avoir été 
dépendant du secteur informel puis salarié du secteur moderne, est plus forte que pour les 
salariés du secteur moderne ayant un autre passé professionnel. Cette relation est justifiée, si 
on considère que ceux qui ont travaillé dans le secteur informel en début de vie active sont 
plus attirés que les autres par le type de relation de travail qui y prévaut. Considérons que cette 
probabilité est deux fois supérieure (17). Alors, la proportion de la cohorte qui a 
successivement accédé aux trois états est de 5% ave le jeu 1 et de 0.8% avec le jeu 2. 
Ce qu’il faut retenir de cette simulation, dont l’objectif n’est qu’heuristique, c’est 
qu’en acceptant l’approximation méthodologique d’H.LOPEZ, la trajectoire qu’il considère 
comme affectant l’ensemble de la population active, n’en affecte en fait qu’une partie mineure 
(toujours moins de 5% d’une cohorte). Toujours en se plaçant sous l’axiome de base de sa 
démonstration (la coupe transversale dorme une bonne représentation du cycle de vie), on 
montre que la rationalisation tirée de la généralisation de la trajectoire tri-phasée, en termes 
de fonctionnement du marché du travail, ne tient pas. Les conclusions auxquelles nous 
aboutissons ne sont pas spécifiques au cas mexicain, mais valent aussi, trait pour trait, dans les 
grandes villes colombiennes (18). 
Par contre, le jeu d’hypothèses no1 implique que 80% des indépendants du secteur 
informel à 50-54 ans proviennent du salariat dans le secteur moderne. Ce qui serait un 
phénomène majeur, caractérisant une forme d’articulation entre secteur formel et informel. 
Encore faudrait-il que le “paramétrage” que nous avons choisi s’approche de la réalité. 
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L,a distinction hommes/femmes: 
Les profils que nous avons obtenus, à partir des données globales sur le marché du 
travail, mettent en évidence des trajectoires moyennes, qui peuvent n’être représentatives 
d’aucun parcours professionnel effectivement réalisé. Ce problème d’agrégation, bien connu 
des chercheurs en sciences sociales sous le nom d”‘ecologica1 fallacy”, prend toute son acuité 
lorsque la population étudiée présente de très fortes disparités. Or, les comportements 
d’activité, la mobilité professionnelle suivent des rythmes fondamentalement différents selon 
qu’on est un homme OU une femme. Les distributions de taux d’activité par âge et par sexe en 
sont une preuve. A 50-54 ans plus de 90% des hommes travaillent encore alors que seulement 
30% des femmes exercent un emploi. II convient donc de distinguer les étapes du cycle de vie 
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Nous avons mené l’exercice de simulation précédent sur les deux sous- 
populations, avec l’intuition que la trajectoire tri-phasée pouvait être un phénomène 
spécifiquement masculin. En conservant les mêmes hypothèses sur les taux de passage d’état à 
état, il apparaît bien que le modèle d’H.LOPEZ est plus pertinent chez les hommes. 
Approximativement, ceux-ci sont deux fois plus nombreux à suivre les étapes du cycle 
professionnel décrit par l’auteur. Mais en aucun cas ce type de mobilité ne touche toute la 
cohorte. La proportion des hommes qui auraient suivi le tempo: “dépendant du secteur 
informel-salarié du secteur moderne-indépendant du secteur informel” n’est jamais 
supérieure à 6% de la génération considérée. Dans l’hypothèse la plus favorable, 76% des 
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micro-entrepreneurs du secteur informel à SO-54 ans sont originaires du secteur moderne, et 
28% ont accompli les trois étapes (19). 
TABLEAU III-2.4 
(en % de la cohorte) 
4 
l&re. &tape du 2èm. Ctepe du Mobilit6 tri-Phu& 
cycle de vie cycle de vie 
Dep(inf)-Sal(for) Sal(for)-Ind(inf) jeu 1 jeu 2 
jeu 1 jeu 2 aquiprob 2 prob equiprob 2 prob 
HOMMES 17 16 6 4 6 1.5 2.3 
FEMMES 10 7 impoeeible 1.8 2.0 impoeeible 
1 TOTAL 14 12 2 3.2 5 0.5 0.8 
snu+rn: Calcula propras A partir de ENLU387. Mexico. Equiprob l ppom que tous lem selariée du formel 
ont la marne probebilitb de devenir ind4pendants. 2 prob l ttribue une probebiliti de peeeege deux fois 
plue grande eux originairee du secteur informel. Enfin, le jeu 2 pour lac femmes est techniquement 
imposeible. puiequ'il impliquerait un taux de peeeege nbgatif entre aaleri6e "modarnee" et 
indkpendante. 
Même en distinguant hommes et femmes, dont les comportements d’activité et les 
trajectoires de mobilité professionnelle n’obéissent pas aux mêmes déterminants, la simulation 
ne permet pas de faire apparaître la trajectoire tri-phasée comme réellement fondamentale. 
FORME;Lc . 
La partie précédente nous a simplement permis d’invalider les méthodes qui se 
fondent sur l’interprétation longitudinale de données en coupe transversales. Si le principe de 
la démonstration est erroné, en aucun cas, les thèses défendues par H.LOPEZ ne sont 
définitivement démenties. En toute rigueur, nous ne P&ons tirer de conclusion quant à la 
véracité des modélisations du marché du travail qui font de la mobilité professionnelle entre 
19) Nous ftrons deux remt~q~~~ b propos de cette rimubtlon distinguant hommes a fenmwx D’abor4 hypth&e crnuisrant d nkgligff 
l’eflu de gdndration povoguc un biais dijJ&entiel enne k dau SULS-pop&ioru En puticub, la CT owancc des taux dlaiviri fhiniw 
conduit d des rtkultats plus “faux’ dons le cas des fewme.s que abus celui des hommes. En secvnd lieu, il fbut rtnir compte de La dipmce 
/enunes Ctaienr marres à 50-54 ans. Cenc pr~rtin anemt 27% pour les hommes. 
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secteur formel et secteur informel la clef de voûte du système d’emploi et de l’articulation 
entre les deux secteurs. Pour répondre à cette question, nous nous fonderons sur les données 
recueillies par l’Enquête Nationale d’Economie Informelle, qui comportait une batterie de 
questions sur ce thème. 
Cette enquête représente la première source réellement représentative de 
l’ensemble des activités informelles au Mexique. Le secteur informel y est défini comme 
l’ensemble des unités de production qui emploient moins de six personnes, à l’exclusion des 
professions libérales, quelle que soit la forme prise par l’activité (ambulante, à domicile, ou 
dans un local spécifique). Réalisée par l’institut national de la statistique du Mexique entre 
décembre 1988 et février 1989, cette enquête se base sur un échantillon représentatifs de 2748 
unités. La méthode utilisée est celle des enquêtes mixtes (couplage d’une enquête auprès des 
ménages sur l’activité et l’emploi, et d’un enquête auprès des établissements informels). Elle 
couvre sept zones urbaines parmi les plus importantes: México, Guadalajara, Monterrey, 
Puebla, Leon, ainsi que les villes frontières de Juarez et Tijuana (a). 
Cette enquête n’ayant pas pour objectif spécifique l’étude de la mobilité 
professionnelle, elle reste un instrument imparfait pour l’analyse. D’abord, seuls les micro- 
entrepreneurs sont interrogés. Nous ne disposons pas d’informations pour les travailleurs 
dépendants (salariés et aides familiaux), qui représentent 33% de l’emploi du secteur. En 
second lieu, nous ne saisissons que les deux derniers emplois occupes, et non l’ensemble de la 
trajectoire dans sa totalité. 
Compte tenu de ces restrictions, les questions auxquelles nous tenterons de 
répondre sont deux ordres. Premièrement, par quels mécanismes et à partir de quels types 
d’emplois accède-t-on au secteur informel. En second lieu, on essaiera de comprendre les 
raisons qui sont à l’origine de la création d’unités informelles. Pour certains, s’établir à son 
compte dans le secteur informel peut représenter une rupture dans leur trajectoire personnelle, 
illustrant la réversibilité du processus de salarisation en Amérique latine (21). En dernière 
analyse, on établira une typologie des formes de mobilité, et on mesurera ses conséquences 
sur les résultats économiques des unites informelles. En toile de fond, l’hypothèse d’H.LGPEZ 
sera toujours présente, et on cherchera à en tester la validité (ou tout autre modèle alternatif) à 
partir des données empiriques. 
20) POW plut de dhail sur la mtrhodobgie & l%NEI. voir lM3îI, ‘.%cu&a Na&& de E~otwwh ~~farnul~, ~gwuco&m~~ ~ppo, 
21) LOPE2 CH., opcit 
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HA - L’ORIGINE SECTORIELLE DES INmENI)&V-I’S Du 
TEUB INFORMEL 
Connaissant le type d’activité exerce par les indépendants du secteur informel 
avant que ceux-ci ne s’établissent à leur compte, on est en mesure d’analyser les flux de 
passage du secteur formel au secteur informel. En premier lieu, seulement 76% des micro- 
entrepreneurs étaient actifs avant de créer l’unité informelle qu’ils dirigent actuellement. 
Curieusement, la proportion d’anciens inactifs varie peu avec l’âge. En fait, le sexe correspond 
au véritable facteur discriminant. Si l’intégration sur le marché de l’emploi et le travail 
rémunéré est un statut incontournable pour les hommes, le parcours professionnel des femmes 
suit des rythmes plus complexes et multiformes, cadensés par les nécessités variables de la 
division sexuelle des tâches de reproduction de l’unité domestique. Succesivement, voire 
simultanément, ces femmes s’emploieront sur plusieurs fronts à la fois, sans que la frontière 
entre activité et inactivité, ou entre travail salarié et activités informelles, soit définitivement 
fixée. 
L’absence d’expérience professionnelle préalable ne signifie pas nécessairement 
une intégration tardive sur le marché du travail. Ce constat, valable pour les femmes, ne l’est 
pas pour les hommes. L’immense majorité des hommes qui se sont directement installés à leur 
compte dans le secteur informel l’ont fait très jeunes. Mais ils y sont restés plus longtemps que 
les autres. 
Ce qu’il faut mettre en exergue à ce propos, c’est la forte stabilité des emplois 
d’indépendants du secteur informel, contrairement à I?dée que ce secteur est générateur d’une 
rotation accéMr& du personnel. L’ancienneté moyenne y dépasse 9 ans, voire plus de 20 ans 
pour les individus de plus de 40 ans. En fait, cette propriété vaut pour tout le secteur, puisque 
les travailleurs dtpendants (salariés et aides familiaux) jouissent d’une longévité identique à 
celle des petits patrons ou des travailleurs à leur propre compte, à classes d’âge fixées. La 
précarité des résultats d’activité (piètre qualitb des emplois), ne signifie pas précarité 
temporelle des emplois informels, mais se double au contraire d’une grande continuité. Il 
semble bien, qu’à l’instar de la Colombie, les emplois les plus stables sont ceux du secteur 
public et du secteur informel. 
Le salariat comme toile de fond: 
Nous délaisserons provisoirement les individus sans expérience professionnelle, 
pour nous focaliser sur l’origine de ceux qui ont occupé un autre emploi. Les résultats 
empiriques ne laissent planer aucun doute: le salariat est bien la base arrière de l’immense 
majorité des micro-entrepreneurs du secteur informel. 78.7% d’entre eux sont directement 
issus du salariat (et jusqu’à plus de 80% pour les patrons). L’hypothèse d’H.LOPEZ, sans être 
directement validée, redevient une option acceptable; pour le moins en ce qui concerne la 
seconde phase de la mobilité tri-phasée. 
Dire que près de quatre micro-entrepreneurs sur cinq sortent des rangs du salariat, 
ne nous permet pas de juger la pertinence des conclusions d’H.LOPEZ. Encore faut-il savoir 
de quel salariat il s’agit. N’oublions pas que le secteur informel lui-même fournit un nombre 
non négligeable d’emplois salariés. 
Pour bien comprendre la dynamique de la mobilité vers le secteur informel, c’est 
une combinaison des deux critères, statut et secteur, qu’il faut prendre en compte. Le constat 
est plus complexe que l’interprétation simplificatrice avancée par H.LOPEZ. Les salariés des 
grandes entreprises ne comptent finalement que pour un quart dans le recrutement des micro- 
entrepreneurs. Si l’on adopte le point de vue dualiste, en opposant au secteur informel le reste 
de l’économie, le dit “secteur moderne” est à la source de plus de la moitié des expériences 
professionnelles antérieures à la prise en charge d’activités informelles. En contrepoint, l’autre 
moiti6 provient du secteur informel. Mais les voies de la mobilité au sein du secteur informel 
sont multiples. Pour la majorité, on pourrait parler de trajectoire ascendante, puisqu’ils 
viennent du salariat informel, ou étaient des aides familiaux, et pâtissaient des conditions 
d’emplois les plus précaires de l’ensemble de la population active. La partie restante dirigeait 
dejà une unité informelle, et la reconversion est en général motivée par la faillite économique. 
TABLEAU III-2.5 









w: Calcula propres à partir de ENE188.89 
Cycle de vie et conjoncture: 
Existe-t-il deux voies différentes d’accès au statut d’indépendant du secteur 
informel, suivant l’origine salariale formelle ou informelle? L’âge au changement montre que 
les salariés du secteur moderne (grandes entreprises et PME) s’établissent à leur compte à 35 
ans, tandis que les salariés du secteur informel franchissent le pas légèrement plus tôt. Mais la 
différence n’est pas statistiquement significative (22). 
En fait, se superposent ici deux cycles différents. D’une part, il y a l’effet de la 
mobilité structurelle de longue période, liée au cycle de vie et à laquelle fait référence 
H.LOPEZ. Mais il faut aussi compter avec l’évolution conjoncturelle, consécutive au 
déclenchement de la crise économique depuis le début de années 80. Les modèles de type 
logit s’avbent des instruments idoines pour isoler l’effet de cycle de vie de l’effet de 
génération. 
On a cherché à estimer l’influence de l’âge au moment du changement et de la date 
au changement sur la probabilité d’être issu du salariat informel ou du salariat du secteur 
formel. En premier lieu, le modèle montre que les deux cycles temporels affectent 
différemment les salariés informels d’une part, des salariés des PME et des grandes entreprises 
de l’autre. Ces deux dernières catégories subissent les effets de la conjoncture et s’intégrent au 
secteur informel, suivant des modalités identiques. 
22) le test d’Cgolit~ du moyrnnu donne M t de studmt inf&iew d 1.1 
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En ce qui concerne le cycle de vie, les anciens salariés du secteur moderne ont 
bien tendance à s’établir à leur compte plus vieux que leurs homologues informels, quelle que 
soit la période considérée. On interprétera ce phénomène de la façon suivante. Ce que peuvent 
attendre les salariés informels c’est essentiellement une formation sur le tas, les possibilités 
d’accumulation étant par nature limitées. Celle-ci est acquise relativement rapidement. Par 
contre, les salariés du secteur moderne mettent à profit leur situation pour accumuler une 
épargne qui servira de capital de base au moment de l’entrée dans le secteur informel. Cette 
stratégie nécessite plus de temps. 
Quant à l’effet conjoncturel, il est très significatif. Les coupes sombres opérées 
dans l’emploi formel ont gonflé la part des jeunes salariés débauchés avant même d’avoir pu 
acquérir une ancienneté suffisante pour se mettre à leur compte. Non seulement les 
licenciements se sont multipliés, mais la chute des revenus a rendu plus attractif pour certains 
jeunes, dont l’avenir dans la grande entreprise n’était plus aussi prometteur, l’opportunité de 
s’établir. Le secteur informel joue bien le rôle d’amortisseur de la crise et de réceptable pour la 
population écartée du secteur moderne. 
TABLEAU III-2.6 
CON.TON- DU CYCLF, DE m JA Pm 
SUS DU SALBBIBTIPJFORMEL 
Effectif = 1619 Log(vraiscmblancr)= -673.8 Test: p(>x*).o.33 
spytll: Calcula propram I partir de ENE188.89 
Le commerce informel: un pôle d’attraction. 
L’analyse en termes de branches met à jour la structure de mobilité qui amène à la 
sur-représentation des commerces dans le secteur informel. Alors que seulement 27% de ceux 
qui ont eu un autre emploi, l’exerçait dans le commerce, au point d’arrivée, le commerce 
informel absorbe 56% de l’emploi du secteur. En fait, toutes les autres branches fournissent 
des recrues au commerce informel. Celui-ci agit comme un pôle attracteur. 
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D’abord, les activités commerciales restent une option recherchée par ceux qui ont 
déjà une expérience dans ce domaine. Le taux de rétention qui atteint 79%, est largement 
supérieur à ce qu’on peut observer dans les autres branches. Ensuite, le commerce absorbe des 
contingents importants d’actifs venant d’autres horizons. Ainsi, 48% des ex-travailleurs de 
l’industrie qui ont choisi le secteur informel, le font dans le commerce. 
Il existe deux types de flux qui font du commerce le réceptacle privilégié des 
transfuges vers le secteur informel. On pourrait parler de commerce informel à deux vitesses, 
chacun contribuant à sa croissance. Le premier type correspond à un micro-commerce de 
détail (vendeurs de cigarettes à l’unité, vendeurs ambulants dans le métro de Mexico, etc.), où 
viennent se réfugier les plus démunis des membres de la population active. Ne demandant 
pratiquement aucun capital de départ, il ne nécessite pas non plus de compétences spécifiques, 
contrairement aux activités industrielles ou de services. C’est typiquement cette composante 
qui va avoir tendance à se gonfler avec le développement de la crise (ami-cyclique). Le 
commerce du second type attire la frange la plus fortunée des actifs, parce qu’elle génère des 
taux de marge particulièrement élevés. Dans ce sous-secteur, il existe des barrières à l’entrée, 
un montant de capital initial qui est hors de portée de la plupart des actifs. Ces deux formes de 
commerce informel ont été identifiées par l’étude de la CANACO sur le commerce ambulant, 













9py12Ell: Calculm propr.. I partir de ENEIBB.89 
23) Camara National de Gmucb de h Ciudod de M&in> (CANACO~, “Ecoaoda kfàmal: l l commio ambuhr~r ta la C&&d de 
M&~O: Segunda cdlcidn actua~ dic.l9&$63p. 
Si le commerce est l’activité informelle par excellence, l’industrie manufacturière 
est un véritable vivier qui nourrit la dynamique de reproduction du secteur informel. 34.3% 
des micro-entrepreneurs sont issus de l’industrie. Mais, seulement 37% d’entre eux ont 
cherché (ou ont pu) valoriser leur savoir faire en se mettant à leur compte. La dissymétrie 
entre le commerce, qui ne demande pas de compétences propres, et toutes les autres branches 
pour lesquelles il faut posséder une expérience spécifique, s’apprécie dans les taux 
“d’immobilité” (par branches). Plus de la moitié des activités manufacturières, du bâtiment ou 
des services informels sont dirigés par des individus ayant déjà une expérience préalable dans 
leur branche respective. Cette proportion atteint même les deux tiers dans l’industrie. Par 
contre dans le commerce informel, seuls 38% des micro-entrepreneurs sont formés à cet 
exercice. 
L’expérience acquise dans le secteur moderne n’est pas valorisable dans le secteur 
informel 
La table de mobilité par branches montre un taux de trajectoires stables égal à 
46.8%. Un micro-entrepreneur sur deux a changé d’emploi en conservant son secteur 
d’activité d’origine. Cependant, cette stabilité n’est qu’apparente. Par exemple, un fonctionnaire 
de l’administration centrale qui s’établit à son compte comme mécanicien sera identifié par 
notre tableau comme un “immobile” (en termes de branches), alors que son changement de 
statut correspond à une véritable reconversion professionnelle. De la même façon une 
employée domestique qui crée un salon de beauté informel à domicile mobilise des ressources 
(financières comme techniques) qui dépasse l’horizon de son premier emploi. L’agrégation en 
quatre secteurs, par son manque de précision, nous masque la véritable dynamique des flux 
intra-branches. 
Au delà de la mise en évidence de trajectoires privilégiées, la décomposition la 
plus fine des branches nous permet de tester le type de relations qu’entretient le secteur 
informel avec le secteur moderne. En présence d’une forte substituabilité, on devrait observer 
des taux de passage important, au sein d’une même activité, entre secteur informel et secteur 
formel. L’expkience professionnelle acquise comme salarié des grandes entreprises serait 
directement valorisable (c’est à dire, à la fois transférable et économiquement rentable) dans 
les micro-unités informelles. Cette forme de mobilité serait celle qui s’identifierait le mieux 
au modèle de HLOPEZ, puisque le secteur moderne donnerait non seulement la possibilité à 
ses salariés de constituer une épargne nécessaire à “l’accumulation primitive”, mais jouerait un 
rôle fondamental dans la qualification des futurs micro-entrepreneurs. Le transfert de valeur 
du secteur moderne vers le secteur informel transiterait par deux canaux, par deux formes de 
capital: le capital financier et le capital humain. En revanche, la prépondérance de trajectoires 
526 
inter-branches sera synonyme de complémentarité entre les deux segments de l’économie. 
Nous nous sommes donc intéressés aux trajectoires, en prenant comme support la 
nomenclature d’activité la plus détaillée des enquêtes mexicaines, qui distingue 368 postes 
différents. A ce niveau de précision, la proportion des micro-entrepreneurs qui ont 
effectivement changé d’emploi, sans changer de branches, chute de 48.6% (lorsqu’on prend en 
considération quatre branches: industrie, construction, commerces, services) à 32%. En termes 
d’origine, la stabilité de l’activité touche en premier lieu la construction, puis l’industrie 
manufacturière. Les branches désagrégées qui recrutent en priorité des individus ayant déjà 
travaillé dans leur champ, sont par ordre décroissant: l’industrie de la chaussure, les produits 
du cuir, l’imprimerie, l’industrie du meuble de bois, la construction. Jusqu’à 96% des micro- 
entrepreneurs de la chaussure qui ont exercé un emploi antérieur l’ont fait dans cette même 
branche. 
Seulement 7.7% des salariés des grandes entreprises (plus de 100 personnes) qui 
sont aujourd’hui indépendants se sont maintenus dans leur branche d’origine. Cette proportion 
s’accroît à mesure que la taille de l’entreprise était plus réduite, pour atteindre un maximum 
(48.6%) chez les ex-salariés du secteur informel. Cela signifie que la substituabilité entre le 
secteur moderne et le secteur informel est réduite au minimum. D’abord, parce que la structure 
par branches de ces deux secteurs est fortement dissemblable. Globalement, le secteur 
moderne se concentre dans les branches hautement capitalistiques, intégrant un niveau 
technologique avancé, tandis que le secteur informel prolifère dans les branches les plus 
intensives en main-d’oeuvre, requérant une division minimale du travail. Mais même dans les 
branches où plusieurs technologies coexistent sur le marché (industries textiles, de la 
chaussure, commerces, services de réparation, etc.), les salariés du secteur moderne ne 
peuvent pas valoriser leur expérience professionnelle dans le secteur informel. Ainsi, 
seulement 30.7% des salariés des grandes fabriques textiles se sont reconvertis dans la même 
branche d’activité, alors que ce pourcentage atteint 54.4% chez les salariés des entreprises de 6 
à 20 employés, et 69.6% dans le secteur informel. Même dans la construction, où, quelle que 
soit la taille des entreprises, la division du travail est moins poussée, moins de 7% des salariés 
du bâtiment du secteur moderne ont continué dans le BTP. 
Ce résultat s’explique bien par le mode d’organisation du travail et de la 
production qui caractérise l’entreprise moderne. Il est très difficile à un employé de banque ou 
à un fonctionnaire licencié de faire fructifier son expérience professionnelle dans le secteur 
informel. Aucun emploi ne requiert son type de qualification. Même dans la minorité des cas 
où des entreprises de tailles différentes se partagent le marché, l’employé du secteur moderne 
est mal préparé pour organiser les tâches productives d’une unité informelle. La division du 
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travail qui régit le procès de production dans les grandes entreprises tend à déqualifier la 
m’ain-d’oeuvre, ne lui concédant qu’une compétence parcellaire, directement lié à un seul 
poste de travail. Par exemple, un ouvrier de l’industrie de la chaussure pourra être coupeur, 
monteur, ou chargé des finitions, mais sera incapable de dominer l’ensemble du cycle du 
produit, depuis la conception ou la copie du modèle, jusqu’à la vente de sa production. Sa 
dextérité à manoeuvrer des machines automatisées ne pourra être utilisée dans le secteur 
informel, dans la mesure où les technologies employées sont essentiellement fondées sur le 
travail. Le procès de travail taylorien, le “travail en miettes” inhibe la faculté d’adaptation de la 
main-d’oeuvre du secteur moderne. 
Finalement, l’absence d’intégration verticale à l’intérieur de l’industrie 
manufacturière, qui est diagnostiquée comme un des principaux talon d’Achille des économies 
latino-américaines W, doit être étendue au secteur informel. C’est sans doute un des point- 
clefs qui différencie le mode d’insertion du secteur informel mexicain dans le système 
productif national (absence d’expériences capitalisables), de la “spécialisation flexible” des 
micro-entreprises de certaines régions italiennes (29. 
A contrario, le secteur informel semble jouer comme tremplin pour ses salariés, 
lorsqu’ils cherchent à s’établir à leur compte. Près d’un sur deux peut directement mettre en 
valeur sa formation professionnelle acquise sur le tas, dans une activité indépendante. Plus 
encore que les salariés informels, ce sont les aides familiaux qui marquent le taux de stabilité 
le plus élevé. Pour eux, à l’expérience directement transmise au sein de la famille au plus 
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Confirmation du rôle mineur joué par le secteur moderne dans la qualification de la 
main-d’oeuvre du secteur informel 
Lorsqu’on interroge les indépendants du secteur informel pour savoir où ils ont 
appris leur métier, à peine 4% déclarent s’être formés préalablement dans une grande 
entreprise. Si l’on ajoute à cette modalité, le fait d’avoir étudié dans une école professionnelle, 
les transferts directs de formation du secteur formel vers le secteur informel touchent moins 
de 10% des entrepreneurs informels. Contrairement à l’hypothèse d’Hugo LOPEZ, le secteur 
moderne ne joue qu’un rôle négligeable dans le processus de formation des travailleurs 
informels. 
Toutefois il convient de ne pas surestimer la capacité du secteur informel à assurer 
l’apprentissage de sa propre main-d’oeuvre. Seulement 28% des indépendants informels ont 
acquis une compétence technique comme travailleurs dépendants du secteur. La grande 
majorité (59%) déclarent avoir appris seuls, par la pratique. Ces résultats montrent le danger 
de certaines politiques actuelles qui visent à transférer la prise en charge de la formation des 
jeunes, du système public vers le secteur informel. Ces politiques, si elles satisfont aux 
contraintes des programmes d’ajustement (réduction des dépenses publiques), sont fondées sur 
une vision trop optimiste d’un secteur informel assurant sa propre reproduction, et risquent 
d’entraîner un processus dramatique de déqualification. 
IIB - I$S RAISONS DE LA MOI 
Maintenant que nous avons brossé un tableau relativement détaillé des 
mouvements de mobilité professionnelle vers le statut d’indépendant du secteur informel, et 
mis en évidence les lignes forces qui en règlent les flux, tentons de comprendre les raisons 
objectives, ou les motivations subjectives qui ont conduit à une telle structure. En particulier, 
on esssaiera de distinguer mobilité volontaire et mobilité subie. D’un coté, certains salariés des 
grandes entreprises ont été expulsés de leur emploi (licenciement, faillite des unités de 
production, etc.), et n’ont pas pu se réinsérer comme salariés d’un secteur moderne en crise. 
De l’autre, pour bon nombre de futurs micro-entrepreneurs, le salariat ne représente qu’un 
point de passage obligé de la trajectoire professionnelle, permettant de réunir les conditions 
matérielles nécessaires au processus “d’indépendantisation” (en l’absence de patrimoine). 
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En fait, la frontière entre ces deux formes de mobilité est assez floue. Notamment, 
le désir des jeunes actifs de s’établir à leur compte est a priori une revendication individuelle 
bien affirmée au Mexique (cf. le fameux “no me gusta que me griten”, “je n’aime pas qu’on me 
crie après”, qui apparaît si souvent dans les interviews). Mais, elle peut être volontairement 
entretenue par les grandes entreprises capitalistes, à partir d’un ensemble de mesures 
indirectes, plus ou moins articulées, comme un mode de gestion de la main-d’oeuvre 
spécifique des PED. C’est d’ailleurs la thèse soutenue par les auteurs qui parlent de fixation 
restreinte dans le salariat. Une politique de bas revenus, d’abaissement du différentiel de 
salaire entre secteur moderne et secteur informel, ou encore d’affaiblissement des gains liés à 
l’ancienneté, sont autant d’incitations à déserter l’entreprise. Incitations à s’établir à son compte 
d’autant plus efficaces que le terrain culturel s’y prête bien. On le voit, les mécanismes 
agissant sont extrêmement complexes, et nous essaierons d’en tracer les grands axes. 
On distinguera deux types d’arguments invoqués. Ceux qui mettent en avant les 
contraintes de marché, où la structure de la demande de travail impose le secteur informel 
comme Premiere ou seule alternative possible (“pas d’emploi dans le secteur moderne”, 
“nécessité de travailler”). Et puis, ceux qui insistent sur les qualités propres de l’activité 
choisie, que ce soient en termes d’autonomie (“être indépendant”), de flexibilité du temps de 
travail (“horaires modulables”), ou même de perspectives de gains (“meilleurs revenus”). D’un 
côté, le secteur informel est le réceptacle des individus exclus (momentanément peut-être) du 
marché de l’emploi formel, et de l’autre, le secteur informel constitue un pôle attracteur du 
système productif mexicain, pouvant allier à la fois performances économiques et rythmes de 
travail assouplis. 
Entre les deux, se situent les individus qui se sont mis à leur compte par “tradition 
familiale”. Cette tradition qu’on perpétue, peut être jugée par certains comme une contrainte, 
imposant son inertie sur le choix des agents. Mais elle peut aussi être revendiquée par les 
“héritiers”, comme mode privilégié de reproduction de la cellule domestique. Etant donné la 
configuration et les valeurs de la société mexicaine (rôle de la religion et surtout de la famille), 
la seconde branche de l’alternative nous paraît la plus pertinente. 
Au niveau agrégé, l’image positive d’un secteur informel volontairement choisi, 
l’emporte largement sur la conception d’un secteur dépotoir. 45% des micro-entrepreneurs 
déclarent exercer leur activité par nécessité, ou parce qu’ils n’ont pas trouvé de travail dans 
une grande entreprise. Mais 62.2% affirment l’avoir choisi parce qu’il était plus attractif qu’un 
autre secteur. Plus encore, seulement 6.6% se sont contentés de ce travail, aprts avoir cherché 
dans des entreprises de plus grande taille. Par contre, 19.7% anticipent des revenus supérieurs 
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dans le secteur informel. 
Ces résultats font tomber les modélisations traditionnelles (même les plus 
récentes) du marché du travail dans les PED, introduisant la segmentation secteur 
formelkecteur informel. Non seulement le secteur informel n’est pas un réservoir inerte de 
main-d’oeuvre à l’affût de la moindre opportunité dans le secteur moderne, mais en plus, une 
forte proportion d’entre eux anticipent des revenus supérieurs aux salaires perçus dans les 
grandes entreprises. Rappelons que ces anticipations ne sont pas totalement irrationnelles, 
puisque la structure des revenus entre les différents secteurs institutionnels de l’économie se 
superpose. 
Il faut mettre en relation ces données sur les micro-entrepreneurs informels, avec 
ce que nous obtenions dans l’enquête pilote, cette fois sur l’ensemble des actifs informels (29. 
Au total, dans le bassin d’emploi de la ville de Mexico, fin 1987, 8% des informels 
appartenaient au secteur informel parce qu’ils n’avaient pas trouvé d’emplois dans le secteur 
moderne. Quel que soit leur statut, dépendant ou indépendant, quelle que soit l’aire urbaine 
considérée (capitale, grandes métropoles, villes moyennes, ou zones-frontière), moins d’un 
informel sur dix échoue dans ce secteur suivant la logique mise en avant par les modèles 
dualistes du marché du travail. 
Finalement, le secteur informel semble bien doté d’une dynamique propre, 
étroitement associée à des propriétés économiques spécifiques. Il n’est pas le parent pauvre du 
marché de l’emploi au Mexique, au sens où il se définirait par tout ce qu’il ne possède pas (un 
ensemble d’attributs négatifs), en regard du secteur “moderne”. Sa légitimation par une 
certaine fraction de la population active s’appuie sur des performances ou des valeurs, qui en 
fait dans la plupart des cas, une option de premi&re main, et pas un moindre mal. 
26) ORD.42 E., ROUE4UD F.. ‘Encuat~ piho sobre d sretor inf& Lhunmento meto&U&o, puentuidr dr mbukdoa y brm 
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INUENCE DE LACI’OIBE PRQWONY 
Les performances économiques des anciens salariés du secteur moderne sont- 
elles supérieures à celles des ex-salariés du secteur informel ayant accédé à l’indépendance? 
Les individus qui changent de branches pour s’installer à leur compte pâtissent-ils d’un 
handicap face à ceux qui ont choisi de valoriser leur expérience professionnelle antérieure 
dans le même secteur d’activité? En cherchant à mesurer l’impact de la mobilité 
professionnelle sur le revenu des micro-entrepreneurs informels, c’est la question durôle joué 
par le secteur moderne dans la dynamique de reproduction du secteur informel que nous 
abordons. L’identification et la quantification des facteurs explicatifs des performances 
économiques des activités informelles permettent d’estimer l’importance des transferts du 
secteur moderne vers le secteur informel; transferts de capital physique à travers l’épargne 
accumulée ou les crédits accordés en tant que salariés du secteur moderne; transferts 
d’expérience et de “capital humain”. Bref, quel est le degré de dépendance du secteur informel 
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à l’égard de l’ensemble du système productif mexicain, transitant par le marché du travail. 
Pour répondre à ces questions, nous avons retenu comme indicateur de la 
rentabilité économique des activités informelles, le revenu des entrepreneurs individuels. 
D’autres variables auraient pu être choisies, comme le montant de la production, de la valeur 
ajoutée, ou de l’excédent brut d’exploitation. L’analyse des fonctions de revenus nous a semblé 
la plus pertinente dans la mesure où, a priori, c’est bien son revenu que cherche à maximiser 
l’entrepreneur informel, afin d’assurer à sa famille le meilleur niveau de vie. De plus, les 
résultats obtenus à partir de ces différents indicateurs économiques sont sensiblement 
identiques à ceux fondés sur les revenus. 
Les niveaux de revenus moyens montrent des différences significatives suivant le 
statut professionnel antérieur des entrepreneurs informels. Ce sont les anciens aides familiaux 
qui obtiennent les meilleurs revenus. Comme nous l’avons noté dans la seconde partie, ils ont 
hérité des unités informelles les plus rentables. Les stratégies patrimoniales familiales sont 
dans ce cas assez réussies, puisqu’elles leur assurent un revenu équivalent à trois salaires 
minimum, les situant dans le quartile supérieur des revenus d’activité de l’ensemble de la 
population active. 
A l’autre extrémité du spectre des revenus, on trouve les anciens inactifs. Ce 
résultat tend à prouver l’importance de l’expérience professionnelle acquise, lorsqu’on cherche 
à s’établir à son compte. Cette catégorie qui constitue le segment le plus précaire du secteur 
informel, se décompose en deux groupes. D’abord et essentiellement, on y trouve des femmes 
d’âge intermédiaire (entre 30 et 50 ans) qui se situent aux marges du marché du travail. Elles 
alternent phases d’activité et d’inactivité au gré des besoins de l’unité domestique. Bien 
souvent, leur revenu ne constitue qu’un revenu d’appoint, en complément des ressources 
apportées par d’autres membres du ménage. Parfois aussi, elles ont dû se mettre au travail 
après la disparition du conjoint (ménage monoparental). Le second groupe issu de l’inactivité 
est formé par des jeunes faiblement qualifiés et sans expérience, qui entrent sur le marché du 
travail et n’ont pas réussi à s’insérer ailleurs, dans un secteur plus prometteur. 
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Si maintenant on s’attache à comparer les anciens salariés aujourd’hui à la tête 
d’unités informelles, qui rappelons-le constituent près des deux tiers de notre échantillon, ce 
sont les ex-salariés informels qui tirent le moins bien leur épingle du jeu. Plus que les anciens 
salariés des grandes entreprises, les salariés des PME (de 6 à 100 employés) réussissent mieux 
que les autres dans le secteur informel. On peut avancer quelques éléments d’interprétation. En 
premier lieu, ils disposent d’un avantage relatif par rapport à leurs homologues du secteur 
informel. Comme les conditions de rémunération du salariat sont une fonction croissante de la 
taille de l’entreprise et du niveau de scolarisation, ils ont pu accumuler une épargne non 
négligeable pour démarrer leur activité informelle. Relativement aux ex-salariés des grandes 
entreprises, leur avantage est d’un autre ordre. S’ils disposent d’un stock de capital inférieur au 
départ, ils sont plus à même de valoriser leur expérience professionnelle antérieure, suivant le 
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Enfin, les entrepreneurs informels qui étaient déjà à leur compte antérieurement 
représentent une des catégories dont les revenus sont les plus faibles. Il faut toutefois noter 
que c’est aussi la catégorie la plus hétérogène. Elle compte d’un côté d’anciens petits patrons 
informels en ascension sociale. Pour eux, le changement d’activité correspond à une mutation 
de croissance. En créant une nouvelle unité, ils cherchent à mobiliser un capital accumulé 
antérieurement vers des activités à haute rentabilité (dans le commerce établi notamment). Ils 
sont aujourd’hui des petits patrons informels et atteignent un niveau de rémunération 
équivalent à celui des ex-aides familiaux eux-mêmes devenus petits patrons. L.e second 
groupe de ceux qui sont restés entrepreneurs informels est de loin le plus important. Ce sont 
des individus qui ont fait faillite et se sont reconvertis dans une nouvelle activité. Presque tous 
s’auto-emploient dans le secteur informel de subsistance, et survivent coûte que coûte avec un 
niveau de revenu proche de celui des ex-inactifs. Plus vieux et moins “éduqués” que les 
autres, ils n’arrivent pas à valoriser leur expérience professionnelle pour dépasser le stade de la 
reproduction simple. Leur faible capacité d’épargne donc d’accumulation se traduit par un 
stock de capital minimal. 
Au delà des différences de revenus moyens en fonction du statut passé, il faut 
chercher à comprendre quels sont les mécanismes de formation du revenu des entrepreneurs 
informels. Par exemple, dans quelle mesure le différentiel de revenu entre ex-salariés du 
secteur informel et ex-salariés des grandes entreprises ne s’explique pas par un capital 
scolaire plus élevé chez ces derniers ? Les bons résultats des anciens salariés du secteur 
moderne n’est-il pas dû à une propension plus forte de ceux-ci à investir les branches à haute 
rentabilité, dans le commerce notamment? Le fait d’avoir appris son métier dans une grande 
entreprise plutôt que de s’être formé sur le tas comme apprenti dans le secteur informel est-il 
un avantage décisif à l’heure de s’établir à son compte, comme le postule H.LOPEZ? Bref, 
quelle est l’influence spécifique de chaque facteur, et en particulier du statut d’origine, sur la 
formation des revenus des entrepreneurs informels? 
L’estimation de fonction de revenu par les méthodes d’analyse de la variante 
permettent de répondre à cette classe de questions (M. Les variables que nous avons 
introduites dans l’équation sont celles qui sont le mieux à même d’expliquer les différences de 
revenus d’un individu à l’autre. Du côté de l’offre de travail, nous avons retenu le sexe des 
individus, leur niveau scolaire, et leur âge, comme une approximation de l’expérience 
professionnelle acquise au cours de leur vie active. Du coté de la demande de travail, nous 
27) On peut trauver la mdthodologie de ces tachniques dans DEPARDIEU D.. PAI%N J.F., WiKm&m d’un mod& liAaire sw les 
donniesdeI’mquitastrucfura dessalaires 1976: EVROSTA~ m-pécial, 19&..pp.119-138, 
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avons pris en compte la branche d’activité, et la position dans l’entreprise (patrons employant 
des salariés, ou travailleurs à leur propre compte, seul ou employant de la main-d’oeuvre 
familiale non rémunérée). Le montant du capital avancé (au coût de remplacement) permet 
d’estimer la rémunération du capital. Enfin, pour mesurer l’impact spécifique de la mobilité, 
nous avons identifié quatre facteurs: la branche d’activité d’origine, le statut dans l’emploi 
antérieur, le mode d’acquisition du métier, et le fait d’être resté ou d’avoir changé de branche 
en s’installant à son compte. Deux types de variables à expliquer ont été retenues: le revenu 
total et le revenu horaire, tous deux exprimés en logarithme selon une formulation standard. 
La seconde équation permet de contrôler par le nombre d’heures travaillées, particulièrement 
hétérogène dans le secteur informel, engendrant des différences conséquentes de revenus. 
Nous ne commenterons que les résultats de l’estimation du revenu total, l’influence des 
principaux facteurs présentant de fortes similarités lorsqu’on considère le revenu horaire. 
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TABLEAU III-2.11 
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L’analyse des effets spécifiques de chaque variable, toutes choses égales par 
ailleurs, donnent des résultats satisfaisants. La part de variante expliquée atteint 31%, soit un 
niveau comparable aux résultats obtenus en général sur données individuelles. Dans la plupart 
des cas, les différences nettes de revenu, propre à chaque facteur, tendent à être plus faibles 
que les écarts observés sur le revenu brut. Certaines variables même ne sont plus 
significatives. 
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Le montant de capital apparaît comme la variable la plus significative, avec une 
élasticité par rapport au revenu de 0.46. Le niveau de formation scolaire influe positivement 
sur le montant des revenus du secteur informel. On peut interpréter les chiffres comme des 
rendements de l’éducation. En effet, le revenu des entrepreneurs informels rénumère non 
seulement le travail fourni, mais aussi le capital avancé. L’introduction du facteur capital dans 
l’équation permet d’isoler ce qui revient spécifiquement aux revenus du travail. Le fait que les 
patrons continuent à percevoir une rémunération substantiellement supérieure aux travailleurs 
à leur compte (+65.7%), montre que ces deux catégories ne se démarquent pas seulement par 
le montant des immobilisations. 
Nous ne commenterons pas en détail tous les résultats, pour nous pencher plus 
spécialement sur l’influence des variables de trajectoire. L’effet le plus significatif est obtenu 
lorsqu’un individu est resté dans sa branche d’origine. L’expérience professionnelle acquise 
dans l’emploi antérieur procure un supplément de revenu spécifique d’environ 20%. Par 
contre, les écarts de revenus en fonction de la branche d’origine ne sont que des effets de 
structure. Ils n’exercent aucun effet propre. De la même maniére, le statut antérieur ne joue 
pas directement pour apporter une meilleure rémunération, sauf dans le cas des salariés des 
PME. Ceux-ci semblent plus efficaces pour valoriser leur savoir-faire. 
Si les anciens salariés des grandes entreprises ont un revenu brut supérieur à leurs 
homologues issus du secteur informel, ils le doivent à leur niveau d’éducation scolaire et au 
montant du capital monétaire qu’ils ont pu investir dans l’activitt informelle, mais pas à une 
compétence technique particulière que leur aurait donné leur passage dans le secteur moderne. 
Ce résultat est confirmé par l’influence du lieu d’apprentissage. Les entrepreneurs qui 
déclarent avoir acquis la maîtrise de leur métier dans une grande entreprise ne s’en sortent pas 
mieux que ceux qui ont appris seuls, par nécessité, ou dans une école professionnelle. Par 
contre, ceux qui ont appris sur le tas dans le secteur informel tirent leur épingle du jeu, et 
obtiennent un supplément de revenu de 10%. 
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CONCla~ON. . 
Cet article aboutit à un certain nombre de conclusions quant à la dynamique du 
secteur informel, et par là, sur le fonctionnement du marché du travail dans son ensemble. 
D’abord la thèse dualiste de segmentation stricte des marchés n’est pas pertinente. C’est 
l’hypothèse de base sous-tendant ce type de modèle qui tombe. Seule une infime minorité de 
la main-d’oeuvre s’est résignée à intégrer le secteur informel après avoir tenté sa chance 
auprès des grandes entreprises. Plus grave encore pour le modèle dualiste, pour certains, 
l’espérance de gains dans le secteur informel dépasse l’anticipation de salaire dans le secteur 
moderne. Le secteur moderne n’est pas, et n’a jamais été, l’horizon idéalise vers lequel tendrait 
la main-d’oeuvre des PED. 
Mais s’il existe des flux structurels de population active entre secteur moderne et 
informel, les trajectoires de mobilité ne suivent pas le profil à trois étapes, stylise par certains 
auteurs. En particulier, une composante importante de la main-d’oeuvre ne sort jamais du 
secteur informel, et transforme ce secteur comme un “espace positif”, synonyme de 
qualification et d’ascension sociale. 
L’étude des flux de mobilité et des mécanismes de formation des revenus nous 
amène à douter des interprétations fonctionnalistes du rôle du secteur informel dans le 
système d’emploi urbain. En particulier, les possibilités de valorisation d’une expérience 
professionnelle acquise dans le secteur moderne sont infimes. Seule la capacité d’épargne des 
salariés des grandes entreprises peut leur servir d’atout à l’heure de s’établir à leur compte. 
Par conséquent, les politiques de compression de la masse salariale dans le secteur 
moderne mises en oeuvre par les programmes d’ajustement structure1 peuvent avoir un double 
effet négatif sur le secteur informel. D’abord, ces politiques réduisent la demande adressée au 
secteur informel par les employés du secteur moderne. Ensuite, les réductions de salaire 
limitent drastiquement leur capacité d’épargne, et par là, détruisent le seul garde-fou qui leur 
permettait d’éviter de végéter dans le secteur informel de subsistance, 
CHAPITRE III-3 
FORMATION DU REVENU DES MENAGES 
ET REPARTITION DES TACHES 
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ODUCTION 
Dans le chapitre III-l, nous avons mis en relation les jeunes actifs avec leurs 
parents (essentiellement le chef de ménage), pour étudier les mécanismes de la reproduction 
sociale, et le rôle qu’y joue le secteur informel. Cette perspective diachronique, de mobilité 
professionnelle inter-générationnelle, peut être modifiée en changeant d’unité d’analyse. Par 
une “mise à plat” dans le temps, on retiendra en coupe synchronique, le ménage dans son 
ensemble, et non plus les seuls individus comme facteur explicatif des stratégies d’insertion 
sur le marché du travail. La répartition des tâches entre les différents membres du ménage, 
l’exercice d’un emploi, le choix des “combinaisons productives” entre différents secteurs et 
professions, peuvent être interprétés comme autant d’éléments concourant à la reproduction de 
l’unité familiale, ou plus largement de l’unité domestique (dans le cas de ménages composites). 
Le ménage devient alors le noeud central en fonction duquel se prennent les décisions 
individuelles d’appartenir à tel ou tel secteur du marché du travail. Par exemple, l’inactivité 
des femmes n’est possible que s’il existe d’autres membres apportant un revenu permettant de 
satisfaire un certain niveau de consommation. 
En sens inverse, le chef de ménage ne peut se consacrer à un emploi rémunéré à 
plein temps, que si l’ensemble des travaux domestiques sont pris en charge par ailleurs, soit 
par le conjoint, soit par d’autres membres du ménage, ou par le recours à une employée 
domestique. La rentabilité, voire l’existence même d’un grand nombre d’activités informelles 
repose sur la mobilisation de la main d’oeuvre familiale, faiblement ou non rémunérée. La 
poursuite des études des jeunes appartenant à des familles pauvres, engagées dans le secteur 
informel, est conditionnée par leur financement à travers une participation accrue dans l’unité 
de production familiale. II n’est donc pas possible de comprendre les structures du marché de 
l’emploi, le rôle du secteur informel, ou la dynamique des revenus, sans inscrire les 
caractéristiques individuelles de chacun dans le cadre plus large du type de ménage auquel il 
appartient. Il s’agit donc pour nous, en suivant une voie ouverte par WOORTMANN à 
Brasilia, non pas de considérer le rôle de l’unité familiale dans la logique de reproduction du 
capital, mais d’analyser les articulations entre secteurs informel et formel, qui contribuent à la 
reproduction de l’unité domestique (r), 
1) WOORSThUNN AA.W, “A Familàa Trobolhodoro w, Cienca~ Sociais Hoje, ANPOCS, Ed. CO- Brasilia, 1984, 
p.72. Cette position métlroddogiqur est ausi ad@e par VESPXNOU, loqu’il cherche d rompre& la stnd&ies 
économiques des familles Vivat# dons des communautés urbaina 0 faibles revcnw. ESPlNOU V, ‘Familio y  
Economie Ittjotwules en Comuni&des Uritanas de Chile”, SUR, Ce& de Estudias Sociales y  Educa&n, Santiago, 
1989,211~. 
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Nous nous garderons de faire du ménage un organe de planification centralisée, où 
toutes les décisions sont concertées en vue d’un objectif unique et commun à tous. Le fait de 
partager le même toit, d’appartenir à une même famille, ou de mettre en commun une partie de 
ses ressources, n’implique pas que la liberté de chaque acteur soit réduite à néant. Si un 
certain niveau de concertation minimale doit être en général atteint pour assurer la stabilité, ou 
simplement éviter la désagrégation du ménage, il laisse la place à des zones de conflits, à la 
subsistance de stratégies purement individuelles, entrant éventuellement en contradiction avec 
les choix d’ensemble de l’unité domestique. Par exemple, le budget du ménage n’est pas 
nécessairement égal à la somme des rémunérations de chacun. Tous les revenus ne sont pas 
toujours mis en commun, puis redistribués en fonction des besoins du ménage. Il n’est pas rare 
que le chef de famille ne donne à sa femme, chargée de la logistique des dépenses de 
consommation, qu’une partie de son revenu, gardant une certaine somme (souvent inconnue 
de sa femme) pour ses activités extérieures. De la même façon les enfants actifs peuvent ne 
pas contribuer aux frais communs, en utilisant leur salaire à des fins strictement personnelles 
(2). 
L’hypothèse centrale que nous allons explorer ici cherche à mesurer le degré 
d’autonomie du secteur informel. Quelles sont les articulations qui existent entre les différents 
secteurs institutionnels, et qui passent par l’origine du revenu du ménage. Le secteur informel 
génère-t-il un revenu d’appoint apporté par la main-d’oeuvre secondaire du ménage, pour 
compenser la faiblesse des salaires dans le secteur moderne? Ou au contraire permet-il à lui 
seul la reproduction d’un certain nombre de familles. Quel type de combinaisons observe-t- 
on entre les différents membres actifs du ménage (distribution fonctionnelle de la répartition 
inter-sectorielle), et quels types d’avantages en sont tirés? En particulier, nous chercherons à 
savoir si le ménage est le lieu de mécanismes de compensations qui permettent de pallier les 
déficiences entraînées par l’insertion dans le secteur informel (inexistence de la protection 
sociale, déficit de revenu). 
Donc, au delà des aspects micro-économiques explicitant les stratégies des 
acteurs pour faire face à un marché du travail déprimé, cette analyse de la formation du revenu 
des ménages s’inscrit dans notre problématique plus ambitieuse qui cherche à comprendre le 
rôle joué par le secteur informel dans l’économie nationale mexicaine. 
2) C’est ce que montmit notre premier entretien (cfhtroduction). Voir aussi ROBERTE, B, “Employment ticture, life 
cycle and life chances fonnal and infonnol sectors in Guadalajara “, in “The Knfimnal Economy: Stuhs in Advanced 
and less Devekhpped Countties”, Ed. by PORTES A., CASTELLS M., BENTON LA., Thr John Hopkins Univetsity 
Press, Balrimore and London, 1989, pp..41-59. 
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Dans une première partie, nous décrirons les caractéristiques structurelles du 
marché de l’emploi, qui passent par la diversification des sources de revenus des ménages. 
Puis dans un second temps, en organisant la logique de reproduction de la force de travail du 
ménage autour du rôle central joué par son chef, nous tenterons de comprendre comment les 
ménages peuvent s’auto-organiser en situation de crise du marché du travail. Enfin, dans une 
troisième partie nous nous intéresserons à la dynamique d’ajustement. Nous montrerons 
comment les ménages se sont adaptés aux conditions macroéconomiques sur la période 
courant du second trimestre 1986 au dernier trimestre 1989. 
I.- cAR4mILEs s DUT&&& 
Si au niveau des individus, la répartition par secteur institutionnel présente une 
certaine limpidité, puisqu’il existe une adéquation parfaite entre secteurs et individus (si l’on 
exclut les cas de pluri-activités, qui on l’a vu, sont peu fréquents au Mexique), cette propriété 
disparaît lorsqu’on se place au niveau du ménage. La carte de la composition sectorielle de 
l’activité des ménages est singulièrement opaque. Cette opacité traduit le fort degré 
d’imbrication entre secteurs, au sein même des ménages. Plus d’un tiers des ménages ont un 
pied dans plusieurs secteurs à la fois. C’est une preuve de l’hétérogénéité des formes 
d’insertion professionnelle, et de la diversification des sources de revenus. Toutes les 
associations se rencontrent, bien qu’elles ne soient pas équiprobables. 
Globalement, le SNE est moins souvent associé aux autres secteurs que ceux-ci 
ne le sont entre-eux. Cest une marque de la relative marginalité de ce secteur. Le fait qu’un 
membre du ménage y appartienne rend moins probable l’éventualité pour d’autres de lui 
échapper. Les ressources de diversification des ménages liés au secteur informel sont limitées. 
Cette relative “mise à l’écart” du SNE s’inscrit dans une structure générale où joue un véritable 
effet de proximité. Nous avons déjà vu que les quatre secteurs institutionnels s’ordonnent sur 
une échelle uni-dimensionnelle étalonnant la qualité des emplois offerts. On trouve en haut de 
cette hiérarchie, le secteur public et celui des grandes entreprises du secteur prive, tandis que 
le SNE est le lieu de l’espace économique où la situation des actifs est la plus dégradée; les 
PME occupant une position intermédiaire. Les mécanismes de formation du revenu des 
ménages qui alimentent et orientent les flux de main-d’oeuvre sur le marché du travail 
respectent cette hiérarchie des secteurs. 
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L’hétérogénéité des formes d’insertion professionnelle se diffuse par capillarité. 
Ainsi, lorsqu’un membre du ménage appartient au secteur public, il est deux fois plus 
probable qu’un autre travaille dans les grandes entreprises ou exerce dans une PME, qu’il soit 
embauché, ou génère son propre emploi dans le SNE. Réciproquement, s’il existe une 
personne dans le SNE, les autres auront tendance à investir en priorité le même secteur, puis 
par ordre décroissant, les PME, les grandes entreprises et le secteur public. Le SNE est donc à 
la fois un refuge pour les individus les moins bien armés pour affronter la concurrence sur le 
marché du travail, et, pour la main-d’oeuvre des autres secteurs, une valeur “repoussoir” qui 
n’est mobilisée qu’en dernier recours. 
On peut parler d’asymétrie entre secteur formel et secteur informel, au niveau de la 
composition du revenu des ménages. Si 62.4% des ménages comprenant des travailleurs du 
SNE ont besoin de revenus tirés d’autres secteurs, seulement 19.1% des ménages intégrant des 
actifs des PME, des grandes entreprises ou du secteur privé ont besoin du SNE pour assurer 
leur reproduction. Dans cette perspective, le secteur informel est bien en situation 
d’intégration dépendante sur le marché du travail, comme le formule U.AYALA à propos de 
la Colombie (3). Par contre, le marché du travail à Mexico en 1987 est plus “dichotomique”, 
que dans les grandes villes colombiennes dix ans plus tôt. Le secteur informel y est 
relativement plus indépendant et marginalisé. 
Si l’on s’intéresse non plus aux cas d’associations, mais aux ménages de “type 
pur”, le jugement subjectif que l’on porte sur l’hétérogénéité. peut être inversé. Puisque si un 
tiers des ménages possèdent des membres dans différents secteurs, cela signifie que les deux 
autres tiers sont entièrement intégrés à un secteur particulier. Evidemment, les combinaisons 
de secteurs sont directement fonction du nombre d’actifs par ménage. Par exemple, les 
ménages mono-actifs sont par définition mono-sectoriels. Or ceux-ci pèsent d’un poids 
prépondérant sur la structure des ménages par nombre d’actifs. 42.2% des ménages ne 
bénéficient que d’un seul revenu d’activité. Aussi les conclusions du type “si les deux adultes 
3) AYALA U., “Hogares, patticipaci6n Moral c ingresos”, in “El problema labo& colombiano”, Infomws de la misùh 
CHENERY, Ed. OGIMPO JA. et RAMIREZ M., Bogotd, nov.1987, t.1, p.157. D’aph les chiflres de l’rnqukte “Empleo 
y  pmbreza” de 1977, rtalisle par le CEDE, Lns les gmndes villes colombiennes, 25% des mhagcs ne disposed que de 
revenus du secteur informel, 37% de revenus du secteur formel et 38% combinent Ies dru. Ces chiffres ne sont PQF 
directement compambles avec les nôtres (la difinition du secteur informel n’est pas lo mime) mais Ir rtsuitat que l’on 
peut avancer est que le secteur informel mexicain esî moins dipendont que Ir secteur infwmel colombien, drr secteur 
formel. Suivant qu’on retient le seul SNE, ou qu’on y  incl~r aussi les PME, pour dlfinr k secteur informel, les chiffra 
ci& plus haut deviennent dons le cas mexicain (resp.): II, 72,17 (*lOO%), ou 36,39,2.5 (400). 
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ont environ 35 ans, la probabilité la plus forte, dans une ville comme Medellin, est que 
l’homme sera employé dans une industrie grande ou moyenne, la femme dans une 
industrie moyenne ou petite ou un commerce, le fils étant apprenti dans une micro- 
entreprise, et que les ascendants seront travailleurs indépendants” (41, relèvent plus de la 
parabole mythique visant à éclairer la “transparente complexité du réel”, que de la situation 
effective sur le marché du travail. 
En fait, la diversification des sources d’emploi est relativement limitée puisque les 
trois quart des ménages ne peuvent compter que sur une ou deux personnes pour apporter les 
bénéfices de leur activité. Moins de 5% des ménages sont composés de plus de quatre actifs. 
Dans ce cadre, on notera qu’à mesure que le nombre d’actifs augmente, l’importance relative 
prise par le SNE et surtout par les PME tend à croître. Ce résultat est en partie la conséquence 
d’une structure familiale plus étendue dans le cas de ces deux secteurs, ainsi que de l’existence 
d’entreprises familiales qui mobilisent plusieurs membres du ménage. Mais la similitude entre 
le SNE et les PME s’arrête là. Comme on peut le voir sur le tableau III-2.1, les PME peuvent 
être un secteur suffisamment rentable pour tolérer que tous les membres d’un même ménage, 
quand ils sont nombreux, en dépendent. Par contre, le SNE doit s’appuyer sur d’autres secteurs 
plus remunérateurs pour pouvoir nourrir les familles nombreuses qui le composent. Lorsqu’il 
y a plus de trois membres actifs, la proportion de ménages complètement intégrés dans le SNE 
devient négligeable. Il faut y voir le double effet de la taille réduite des unités économiques 
(domination de l’auto-emploi dans le SNE) et des conditions peu rémunératrices dans ce 
secteur. 





Uucs: Calculs propraa 1 partir da eWEU387, 3937 m&nagms. 
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Finalement, lorsqu’on raisonne à l’échelle du ménage, et non plus en considérant 
les individus isolément, l’osmose entre les secteurs institutionnels semble se faire avant tout 
entre les trois secteurs les plus formels de l’économie, à l’écart du SNE. Alors que moins d’un 
quart des ménages dépendent (entièrement ou partiellement) du SNE, plus d’un tiers des unités 
de consommation ont au moins un membre dans un des autres secteurs. Le dernier point que 
nous mentionnerons au sujet des formes d’insertion de la main-d’oeuvre des ménages sur le 
marché du travail, est la faible part prise par ceux pour qui les sources d’emploi mobilisent 
plus de deux secteurs. Moins de 7% des ménages sont dans ce cas, quand l’univers des 
possibles atteint 25% (proportion de ménages comprenant plus de 2 actifs). 
Bien évidemment la structure des emplois que nous avons mise à jour au niveau 
des ménages est génératrice d’une certaine combinatoire du montant des revenus des unités de 
consommation. Si on fait exception de ménages mono-sectoriels, qui par définition tirent 
l’ensemble de leurs ressources monétaires d’un seul secteur, le SNE apparaît systématiquement 
comme une source de revenu d’appoint. Cependant son poids économique n’est pas 
négligeable, puisqu’il compte pour plus d’un tiers. Son importance a tendance à augmenter, à 
la mesure de la faiblesse du revenu moyen distribué dans le secteur auquel il est associé. 
Ce constat peut d’ailleurs être généralisé à l’ensemble du système d’emploi. 
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Lorsqu’il y a combinaison sectorielle au niveau des sources de revenu, le poids monétaire d’un 
secteur institutionnel donné croît avec la dégradation de la position de son “binôme” dans la 
hiérarchie des secteurs. Par exemple, le secteur public, qui se situe en haut de cette échelle, 
représente plus de la moitié du revenu total du ménage quand il est associé au secteur privé 
“légal” (GE+PME). Cette composante atteint près des deux tiers lorsqu’il s’agit du tandem 
secteur public-SNE. Ces résultats sont bien sûr relatifs à des phénomènes globaux, qui 
n’excluent pas des situations particulières (au niveau d’un ménage spécifique) où le SNE serait 




SpLlfll: Calcula propree A partir de ENRU387. Noua ne prhentona que las combinaisons bi- 
#ectorialle#. Le# s6nagea qui comptant plua dm doux l ectoura. na reprhentant que 6.6% de 
l'anaamblo. et aont composh d'una trop granda rariitl da posaibilith. 
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I IL- CHEJS DE M.ENAGE ET MAIN-D OEUVRF- . UNE Tm . 
POUR CQMPRENDRE LA J,OGIOUE DF-IWfRODUCTJON DE JA FORCE 
VA& 
Une première tentative pour comprendre l’articulation entre logique individuelle et 
stratégie des ménages sur le bassin d’emploi de la ville de Mexico remonte aux années 1970. 
Dans le livre “Hogares y trabajadores en la Ciudad de México”, GARCIA, MUR02 et de 
OLIVEIRA analysent les mécanismes de reproduction qui perpétuent la profonde inégalité qui 
caractérise le marché de l’emploi local (5). Bien que nous situant dans la même veine 
thématique que ces auteurs, nous n’utiliserons pas leurs résultats (qui auraient pu représenter 
un intéressant point de comparaison, leurs données datant de 1970), pour diverses raisons 
d’ordre technique. L’univers couvert, comme les catégories employées (ils définissent trois 
groupes sociaux: les travailleurs indépendants, les salariés manuels, et non manuels) ne nous 
est pas commune. 
1. Lu seule prise en compte des revenus monétaires d’activité 
Dans un cas comme dans l’autre les données empiriques sont imparfaites. Si 
l’analyse en termes d’emplois peut être menée à bien de manière exhaustive par l’ENEU, 
l’étude des revenus se basera uniquement sur ceux qui sont issus de l’activité principale des 
individus. Nous ne disposerons donc d’aucune information sur les montants tirés de l’activité 
secondaire. Cette lacune est cependant limitée puisque moins de 3% de la population active 
déclare exercer une activité secondaire. Par contre la méconnaissance d’autres formes de 
revenus introduit un biais important dans l’analyse de la logique de reproduction des unités 
domestiques. Une &ude récente sur la distribution du revenu familial sur la période 1977- 
1984 à partir des enquêtes budget-consommation permet de se faire une idée du poids des 
revenus d’activité dans le revenu total des ménages (a. 
5) GARCi4 B., MU#OZ H., de OLDWRA 0, “Hogares y  tmbajadores en la Ciudàd de M!xico “, El cdrgk dr Mhicoi 
UNAU, Mxico, 1982,202~. 
6) CORTES F., RUBALKAVA R.M.. “Equidad via reduccih. La distribucidn del ingreso an Mtxico (1977-1984).“, 
mimio, L4 Jolla, Etotr-Unis, juin 1990, S@. + annexes. 
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REVENU TOTAL PAR DECILES 
MONETAIRES 
Spurrc: CORTES. RUBALCAVA. op.cit.. p.33. National. 
Les sources de revenus saisies par l’enquête emploi correspondent aux deux 
premières catégories (revenus du travail et bénéfices d’activité). Au niveau agrégé, elles 
représentent 72.1% du revenu total des ménages. Ce qui signifie que plus du quart des revenus 
nous échappe lorsqu’on ne prend en compte que les revenus directement issus de l’activité. Ce 
montant atteint près de 40% pour les ménages les plus pauvres (déciles 1,2,3). L’essentiel de 
ces revenus non-saisis sont des revenus en nature et dans une moindre mesure des transferts 
0. Il faut garder à l’esprit que ces données obtenues en 1984 englobent l’ensemble de la 
population mexicaine. Or, les strates les plus pauvres sont des ménages ruraux pour qui la part 
d’auto-consommation et de revenus en nature est bien plus conséquente que pour ceux qui 
vivent dans la métropole, même si une partie non négligeable des revenus non monétaires 
dans le secteur informel (et dans une moindre mesure dans le secteur des PME) correspond en 
fait à des revenus d’activité, essentiellement sous forme d’auto-consommation. On peut 
raisonnablement estimer que les revenus monétaires d’activité dépassent 4/5ème du revenu 
total sur le bassin d’emploi de Mexico. 
7) Les tevcnus non monétaires comptenncnt le paiement imput6 du loyer pour usage de logement (pmprittaires; prêt&, 
prkse& et cadeaux, producthn pour I’auto-consomwu&on et paieme& en nature. Les tmnfem comflent tous les 
revenus que tefoivenf ou versent les mtnages et qW ne corre+ndent pas 0 là rémunémtion d’un travail nWi.sb ou 
d’actifs. Ils incluent les indemnbations, ntmites, penuà~, boumes, dons, etc. (du c&k des tranfem retus) et on y  
ajoutem les imp& payls du CC%% des trwetts vers&. 
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Par conséquent, ce travail se centrera sur les revenus monétaires de l’activité 
principale de chacun des membres du ménage, qui tout de même est la principale ressource 
de l’immense majorité de la population active, tout spécialement dans le secteur informel. 
Dans cette perspective et pour limiter au minimum l’impact de ce choix, notre champ d’étude 
se restreindra à l’ensemble des ménages dont le chef est encore actif. Nous écarterons par ce 
biais 14% des ménages dont le chef est inactif (un tiers d’entre eux ne déclare aucun actif dans 
le ménage). L’âge moyen du chef de ménage lorsqu’il est inactif est de 61 ans, alors qu’il 
n’atteint pas 42 ans pour le reste de l’échantillon. Aussi, les raisons de le déclarer comme chef 
de ménage sont plus d’ordre culturel qu’économique. Dans la mesure où notre objectif 
principal est de comparer la logique de reproduction de la force de travail en fonction du 
secteur institutionnel d’activité, l’exclusion de ces ménages ne porte pas à conséquence (8). Un 
autre point que nous voudrions mentionner avant d’entamer l’analyse est l’absence de données 
sur les membres du ménage de moins de 12 ans. Par convention (Cf. définition de la 
population active) l’enquête ne prend pas en compte les plus jeunes. Ceci n’a qu’une faible 
importance sur le profil d’activité des ménages et sur leurs revenus (91, mais nous limite dans la 
description socio-démographique de ceux-ci. On ne pourra pas par exemple définir de 
classes de ménages, suivant les liens de parenté qui existe entre eux (famille nucléaire ou 
élargie). Ces réserves sont cependant de second ordre pour évaluer la validité des 
interprétations que nous allons proposer. 
1.A FQBMBTION DU REVENU DES 
1. Revenu des personnes et pauvreté des ménages 
Nous aborderons l’étude de la composition des revenus d’activité des ménages par 
le constat suivant: le passage de l’unité d’analyse “individu” à celle qui retient le “ménage” est 
synonyme de recomposition dans la distribution des revenus. Si on compare les courbes de 
concentration du revenu des chefs de ménage, à celle des ménages eux-mêmes, on observe 
une accentuation des inégalités. Alors que les 25% des chefs de ménage les moins bien 
rémunérés touchent 11.3% de la masse des revenus, le premier quartile de ménages n’en 
perçoit plus que 8.8%. A l’autre extrêmité de l’échelle des rémuntrations, les 25% des chefs de 
8) La stmctun de l’lc~lon comprend 4242 m/nages d&t: 
- 42 dont le chef est absenî 
- 598 &mt k chef est in<rciif (200 n’ont aucun actif dlclarl) 
- 3602 dont Ic chef est ocrif. 
C’est ce dernier segment que nous analysetvm ici. 
9) le taux d’activii& rfmunirde particuli&vmrni fiaihk da lo trancha d’âge 13-14 ans montre que le biais ne saurait être 
conskquent. L’enquita donne bien un cer*rin twmbrr de camctMdiques so&-ddnaogmphiqur de ~OUF lts membres du 
mknage, y  compris les plus jeunes (suc, bge, parent& avec le chef de mlnage, scda&&). malheunusement nous n’avons 
pu avoir arc& d cedle patG du fiehier a% donnles. 
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ménage les plus riches disposent de 38% de l’ensemble des revenus, tandis que cette 
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Un tel résultat nous induit à penser que les mécanismes de distribution des 
revenus tendent à jouer de façon cumulative, en renforçant les disparités. Cette intuition 
semble confortée par les caractéristiques du marché de l’emploi et la logique de la 
reproduction sociale, mise en lumière au chapitre 11-3. D’un côté, les revenus moyens du 
secteur informel sont largement inférieurs à ceux du secteur public ou des grandes entreprises 
privées. De l’autre, l’appartenance du chef de ménage au secteur informel augmente, par un 
effet hystérésis, la probabilité pour la main-d’oeuvre familiale d’en faire aussi partie. Les 
membres dépendants du secteur non enregistré (salariés, apprentis, aides familiaux) se 
recrutent en premier lieu dans les familles où le chef de ménage exerce déjà dans ce secteur, 
principalement comme travailleurs indépendants (petits patrons, ou “à compte propre”). Cette 
insertion privilégiée de la main-d’oeuvre secondaire dans les unités non enregistrées, passe 
par deux canaux. D’abord leurs caractéristiques propres, et notamment leur faible niveau de 
qualification, les excluent de facto du marché du travail formel. Ensuite, les micro-activités 
ont recours, pour assurer leur rentabilité, à une main-d’oeuvre acceptant des taux de salaire 
dérisoires, ou à l’emploi d’aides familiaux permettant d’abaisser les coûts du travail, à des 
seuils ridiculement faibles dans le secteur informel. La conjugaison de ces deux facteurs 
(faiblesse des revenus, recrutement fermé) serait la clef de l’accroissement des écarts de 
revenus des chefs de ménage aux ménages. 
2. Un effet de compensation dans le secteur informel 
Cependant une telle interprétation néglige un certain nombre de facteurs. En 
particulier rien ne nous assure que les ménages les plus pauvres, sont aussi ceux dont le chef 
est le plus pauvre. De plus, si le revenu moyen par secteur institutionnel pénalise les membres 
du secteur non enregistre, les données individuelles montrent une très large superposition dans 
la distribution des revenus. Enfin, la taille du ménage, soit l’ensemble des ressources 
mobilisables sur le marché du travail, doit aussi être pris en compte. 
Pour tester ces hypothèses, nous nous intéresserons à la structure du revenu des 
ménages en fonction du secteur d’appartenance de leur chef. Implicitement, nous lui attribuons 
un rôle central dans la formation du revenu global. Autour de lui, et suivant les 
553 
caractéristiques et les performances de son emploi (notamment sa capacité à générer des 
revenus), les autres membres du ménage seront ou non mis à contribution dans tel ou tel 
secteur d’activité, sous tel ou tel statut. Les résultats empiriques confirment bien que le chef de 
ménage est au centre de la logique de reproduction de l’unité domestique. Il apporte à lui seul, 
toujours plus de la moitié du revenu monétaire d’activité, quel que soit le secteur institutionnel 
considéré. Mais la part de la main-d’oeuvre familiale (tous les autres membres du ménage 
confondus) dépasse 30%. Il y a donc une certaine forme d’abus de langage à l’appeler main- 
d’oeuvre “secondaire”, puisqu’elle est irremplaçable pour maintenir le niveau de 
consommation. 
Dans la perspective qui nous occupe principalement, la proposition d’accentuation 
des inégalités au niveau des ménages est invalidée. C’est au contraire le phénomène inverse 
que l’on observe. Des mécanismes de compensation jouent de façon positive pour réduire 
l’écart des revenus des ménages dont les chefs appartiennent à des secteurs différents. Alors 
que les chefs de ménage du SNE n’obtiennent que 77% du revenu moyen, les ménages dont le 
chef est du SNE perçoivent 84% du revenu moyen des ménages. Dans le SNE, les unités 
domestiques dont le chef est informel, dépendent relativement moins de sa contribution. 
41.6% du revenu familial provient des autres membres du ménage. 
U M-3.5 
DE L,&UAIN-D’OEUVRE Fm 
DUMZ&Gl.SUNANTJSECTEURINSTITUTIONNEL 
(montant en lOOO$ et composition en %) 
FiNE 11 16' (59.4) / '*' (41.6) 1 31' (100) 
*OTAL 11 241 (64.5) / 133 (35.5) 1 373 (100) 
m: Calculs propre. I partir do ENEU 
De manière indirecte T.COUTROT obtient des résultats similaires pour le 
BrésilWN. Ses hypothèses sont les suivantes: si la segmentation entre secteur formel et 
informel était totalement rigide, l’écart entre les revenus perçus dans les deux secteurs au 
détriment du second devrait se maintenir au niveau du revenu “permanent” (ou de la somme 
des revenus inter-temporels actualisés). Il construit une variable “proxy” du revenu 
“permanent” du ménage avec un indicateur composite prenant en compte le nombre de pièces 
par personne du logement, ainsi que la présence d’un certain nombre d’équipements du 
ménage (tout à l’égout, eau courante, radio, télévision, etc.). Finalement, il constate que l’effet 
propre du secteur est beaucoup plus marqué sur le revenu individuel, que sur cette variable de 
“confort”, indicateur du revenu “permanent”. 
Mais à notre avis, il tire des conclusions trop hâtives. Selon lui, ce test plaide en 
faveur de l’existence d’une forte mobilité professionnelle entre secteurs formel et informel. En 
fait, c’est faire abstraction de la diversité des modes d’insertion de la main-d’oeuvre familiale 
sur le marché du travail, au niveau du ménage. Outre les problèmes techniques que posent la 
construction de cet indicateur de “confort”( le moindre effet du secteur sur le revenu 
“permanent” peut provenir du fait que la main d’oeuvre familiale est composite, et n’appartient 
pas au même secteur que le chef de ménage. 
Si un certain mécanisme de compensation semble agir pour atténuer l’écart de 
revenus des ménages, on peut s’interroger sur l’origine sectorielle de ce complément. Le 
secteur non enregistré est-il capable de créer des revenus auto-suffisants, ou dépend-il du 
secteur moderne, pour survivre? Réciproquement, le secteur informel est-il un moyen pour 
les ménages dont le chef appartient au secteur moderne, de se constituer un appoint, suivant 
une décomposition: revenu permanent (venant du secteur modeme)/revenu transitoire (issus 
du secteur informel)? 
L’analyse des combinaisons sectorielles sur l’ensemble du marché du travail, 
comme l’étude de la mobilité inter-générationnelle, nous ont montré l’existence d’une forte 
homogénéité. Lorsqu’un membre du ménage appartient à un secteur, la probabilité que 
d’autres y soient aussi est forte. Ce résultat se traduit en termes de revenus. En général, près de 
la moitié des revenus perçus par la main-d’oeuvre familiale provient du même secteur que 
celui du chef de ménage. C’est le secteur public qui est le plus “absorbant”. L’adjonction de 
revenus extérieurs est secondaire (16% du revenu total). 
lO)COCJTROTT, 'Sy~mtd'tmpfoiwbain ttinfo~ütiau Brksil",mimio, prdstnt&on au C~@M du CREl7'D- 
CREPPRA-ERSI, Amiens, 7-8 dCctmbrt N90,27p.+ antuxts. 
II) Il s’agi! en fa& d'une vatiabk quadtatht /labndt h porfir de variabIts quahtivts. El.It cd donc sq*tat d dts 
distorsions d’ichtllt. En pamk!itr, il dtvitnt hasatdtus db jugtr de la signifia&%& cowqmdt du secteur sur la revenu 
individuel et “ptmwntnt”. 
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Mais le fait le plus marquant, c’est la faiblesse de la part relative des revenus 
générés par le SNE, même pour les ménages dont le chef en fait partie; moins d’un quart du 
revenu additionnel. 11 existe donc une réelle asymétrie entre les segments productifs. Alors 
que les ménages dirigés par des membres du secteur formel de l’économie font rarement appel 
au secteur informel pour obtenir un supplément de revenu, le secteur informel lui, est dans un 
état de forte dépendance par rapport au secteur moderne. Si on ne retient que le secteur public 
et les grandes entreprises privées, 45% du revenu additionnel et 18.3% du revenu total des 
ménages de chef informel, est obtenu dans le secteur formel. Cette part devrait s’accroître 
fortement si l’on excluait les ménages “mono-sectoriels”, qui ne peuvent pas avoir de stratégie 
de diversification. Finalement le mécanisme de compensation que nous avons mis en lumière, 




23.1 23.1 [ 22.7 1 10; 
pnE 11 24. 19.9 j ,5., 1 10.4 / 100 
SNB 22.4 22.6 22.3- / --100 
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Ces résultats nous conduisent à renverser la proposition traditionnelle selon 
laquelle c’est l’insuffisance des salaires du secteur moderne qui amène la main-d’oeuvre 
familiale des ménages à investir le secteur informel. Il semble plutôt que ce soit la faiblesse 
des revenus obtenus dans le secteur informel qui oblige certains membres de la main-d’oeuvre 
familiale à “s’expatrier” dans le secteur moderne. Cette relation parait plus conforme avec ce 
que nous observions au chapitre précédent sur les raisons de la mobilité vers le secteur 
informel. Pour une bonne partie de la population active, le secteur informel et plus exactement 
“l’indépendance professionnelle” est un objectif qui peut être contrarié par la difficulté 
d’obtenir des revenus suffisants dans ce secteur. Poussée jusqu’au bout, cette interprétation 
induit une reconsidération du concept d’excédent structure1 de main-d’oeuvre. En privilégiant 
l’objectif de revenu pour les individus, et en considérant que le salaire moyen est supérieur 
dans le secteur moderne, l’analyse habituelle conduit à expliquer l’absorption partielle de la 
main-d’oeuvre dans le secteur formel par son insuffisante capacité d’absorption (Cf. excédent 
structurel). Si maintenant on favorise l’objectif de forme de mise au travail (le travail à son 
compte étant préféré au salariat), tout en conservant l’importance du revenu pour pouvoir 
satisfaire les besoins matériels, l’excédent de main-d’oeuvre correspond à celui qui n’a pas pu 
s’intégrer dans le secteur informel faute de revenus suffisants (12). 
En réalité, les deux interprétations sont partiellement justes (et fausses). Mais 
chacune s’applique à deux segments distincts du secteur informel. L’interprétation 
traditionnelle de l’excédent structure1 s’applique lorsque celui-ci n’a pas été choisi par la 
main-d’oeuvre. Par contre, pour ceux qui revendique leur appartenance à ce secteur, 
l’interprétation précédente n’est pas valable. C’est le cas notamment de tous ceux qui passe par 
le secteur moderne pour pouvoir créer une micro-unité dansle secteur informel (trajectoire bi 
ou tri-phasée). 
3. Composition du revenu et cycle de vie du ménugc: 
Le type de mobilisation de la main-d’oeuvre des ménages est susceptible 
d’évoluer avec les modifications qui s’opèrent dans la composition du ménage au cours du 
temps. Lorsque l’unité domestique ne comprend qu’un seul membre, voire pour un couple, le 
travail du seul chef de ménage peut suffire à entretenir le ménage dans son ensemble. Mais à 
12) En turmts d’utilit6, cela signift qut dons L fonction d’utilité n’tnlrc w stultmtnt h consommadon mais as& la 
@pt d’inGgm(ion sur lt marchl du travail, tt qut Its ina’ividus Son( susceptiblts dt sacrtfitr cttiains nivtaux dt 
consommatin (dont dt rtvtnus) pour sotirfirt ltur btsoin “d’indlptndanct *, 
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mesure que celui-ci s’élargit, la femme peut être amenée à exercer un emploi, ainsi que 
certains des enfants. Cette dynamique propre au ménage se superpose avec celles qui sont 
liées au cycle de vie de chaque individu. Ainsi, plus le chef de ménage est vieux lorsque ses 
enfants arrivent en âge de travailler, et plus celui-ci aura tendance à être à son compte dans le 
secteur informel. Cela aura des répercutions sur ses enfants qui pourront (ou devront) plus 
facilement entrer dans le SNE, éventuellement comme aides familiaux dans l’établissement du 
père. 
II est difficile de définir les étapes du cycle de vie du ménage, compte tenu de 
cette conjonction de cycles individuels. Pour notre part, nous repérerons le cycle de vie du 
ménage par l’âge de son chef. Les interprétations qui suivent tombent donc sous le coup des 
limites classiques qui résultent de l’analyse longitudinale issue de données en coupe 
transversale. Implicitement, elles reviennent à gommer l’effet de génération au profit de l’effet 
de cycle de vie. 
Le revenu global du ménage croît avec le vieillissement de son chef. Mais deux 
cycles se superposent. Dans un premier temps (jusqu’à 40 ans environ), l’accroissement du 
revenu global provient de l’amélioration du revenu du chef (effet de “carrière”) et de l’apport 
des autres membres du ménage (le ménage grandit et ses membres jouissent eux aussi de 
l’ancienneté). A partir de 40 ans, le revenu du chef de ménage se réduit, tandis que l’apport de 
la main-d’oeuvre familiale continue à augmenter. Mais cette mise au travail est plus que 
proportionnelle à la baisse du revenu du chef, ce qui permet au revenu global de suivre sa 
pente ascendante. Finalement, ce n’est qu’à partir de 60 ans que la résultante de ces deux 
forces opposées aboutit à une réduction absolue du revenu total du ménage. 
Il est à noter que la baisse du revenu moyen du chef de ménage à partir de 40 ans 
doit être interprétée avec circonspection. Cest peut-être un effet individuel de cycle de vie 
(les rémunérations sont maxima dans la force de l’âge, un certain nombre d’actifs salariés du 
secteur “formei” passent dans le secteur informel), mais aussi (et surtout à mesure qu’on 
s’approche des âges les plus avancés) le fait que c’est justement parmi les plus vieux qu’on 
trouve la main-d’oeuvre la moins qualifiée. 
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kOMPOSITION DU REVENU DES MENAGES EN FONCTION DU CYCLE DEVIE DE CELUI-CI 
I 
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Quel que soit le secteur d’activité du chef de ménage, la part des contributions 
“secondaires” croît avec la taille du ménage et le nombre de personnes en âge de travailler. 
Mais le plus intéressant est que le modèle de composition du revenu est identique quel que 
soit le secteur d’insertion. Globalement, la force de travail du chef se dévalorise (relativement 
puis absolument) au même rythme, que celui-ci soit dans le SNE où dans n’importe quel autre 
secteur institutionnel. Cette perte d’influente est légèrement plus prononcée dans le SNE. 
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GRAPHLQUE M-3.4 
PART DU REVENU DE LA MAIN D’OEUVRE FAMIUALE DANS LE REVENU TOTAL DU MENAGE ’ 
SUIVANT L’AGE EF LE SECTEUR INSTITUTIONNEL DU CHEF DE MENAGE 
60 , 
40 30-39 a-49 50-60 60 et plus 
TRANCHES D’AGE DU CHEF 
1 
0 Secteur Public w Grandes Entreprises 0 PME + SNE 
l 
4. Type de ménages et formation des revenus: 
En fait, le cycle du ménage n’est pas le facteur principal permettant de comprendre 
comment se combinent les revenus et les secteurs à l’échelle des ménages. IR type de ménage 
est bien plus discriminants à cet égard. Bien que nous n’ayons pas le moyen de définir des 
classes suivant le type de ménages (unipersonnel, famille nucléaire, élargie ou composite), 
puisque nous ne saisissons que les membres de plus de 12 ans, on peut distinguer ceux qui 
sont dirigés par des hommes ou par des femmes. 
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Ce sont les ménages dirigés par des femmes (environ 11% de l’échantillon) qui 
sont les plus dépendants de la contribution des autres membres du ménage. Lorsque celles-ci 
se déclarent chefs de ménage, c’est qu’elles n’ont pas de conjoint (qu’il soit mort ou qu’il ait 
déserté). Mais c’est dans le secteur informel (SNE, mais aussi et dans une moindre mesure les 
PME) qu’elles bénéficient des compléments de salaire les plus conséquents. Ces apports sont 
d’autant plus nécessaires, compte tenu des revenus misérables qu’elles obtiennent. Elles 
touchent 90% du salaire minimum, alors que les chefs de ménage masculins du SNE arrivent 
à 150%. 
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5. Les racines de 1 ‘effet de compensation: 
Quels sont les mécanismes de cette stratégie de compensation des ménages dont le 
chef est dans le SNE? Le premier facteur à prendre en compte est le nombre d’actifs par 
ménage. C’est dans le secteur informel qu’il atteint son maximum. En moyenne, on trouve 1.3 
actifs familiaux, alors qu’ils ne sont que 0.87 dans le secteur public ou les grandes entreprises. 
Ceci traduit deux phénomènes dont la signification est très differente: 
- des ménages plus grands; 
- un recours plus systématique à la main-d’oeuvre familiale. 
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D’une part, cela reflète le fait que les ménages dont le chef appartient au SNE sont 
de plus grande taille (13). Bien que nous ne disposions que des données pour les individus de 
12 ans et plus, les ménages dont le chef est dans le SNB sont plus grands que les autres. Ce 
n’est pas la présence de ménages composés de familles élargies ou composites, mais la taille 
des familles nucléaires (nombre d’enfants directs), qui différencie les ménages de chef 
informel des autres. En fait, la structure des ménages suivant le type de parenté est 
étonnamment stable, quel que soit le secteur institutionnel d’appartenance du chef de ménage. 
L’insertion professionnelle dans le secteur informel exerce peu d’influente, et ne conditionne 
que marginalement la forme d’insertion des unités domestiques sur le marché du travail. Les 
ménages dont le chef est informel sont à peine plus “hétérodoxe” face au modèle que 
représente la famille nucléaire, que les autres. Celle-ci y est légèrement moins présente, au 
profit des ménages mono-parentaux, essentiellement dirigés par des femmes. 
La mobilisation des ressources pour assurer la subsistance de l’unité domestique, 
la répartition des tâches de production et de reproduction au sein de la famille, la composition 
des revenus du ménage, dépendent plus du mode d’organisation du travail propre aux unités 
de production informelles, que d’un modèle socio-démographique, lié à la composition de 
parenté des familles. Que ce soit au niveau des individus (Cf. chapitre B-2), ou à l’échelle des 
ménages, les caractéristiques de l’offre de travail tendent à s’uniformiser. C’est la demande de 
travail de la part des entreprises (formelles ou informelles), qui détermine le mode de 
régulation de l’unité domestique. 
13) Cm r6aultat est un facteur supplirentaira pour rajatw la thime de T.COUTROT mur l’absence de 
diffbrencoa l ntrm mlnagos en fonction du l octmur dana lequel ila travaillent (voir supra). Les m&nagas 
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Mais l’importance du nombre d’actifs par ménage n’est pas seulement le fait de 
cette composante “extensive”. II résulte aussi d’un taux de mobilisation de la main- 
d’oeuvre familiale particulièrement élevé. Non seulement les ménages de chef informel 
disposent de ressources humaines mobilisables considérables, mais l’exploitation de ces 
ressources est plus souvent mise en oeuvre. 
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ANS ET PLUS PAR MENAGE 
TAUX D'ACTIVITE TAUX D'ACTIVITE 
PAR MENAGE IN D'OEWRI 
w: Calculs propre. b partir de ENEU387. 3106 mCne.gea. 
La mise au travail intensive des membres “secondaires” du ménage observée dans 
le secteur informel n’est pas un effet revenu déguisé. Si l’on analyse les taux de mobilisation 
par tranche de revenu du chef de ménage, on s’aperçoit que celui-ci à tendance à croître à 
mesure que le revenu augmente. En différenciant suivant le sexe de la main-d’oeuvre 
additionnelle, on observe deux modèles inversés. Les ménages les plus pauvres sont ceux qui 
utilisent le plus souvent les ressources procurées par leurs membres masculins. Par contre, il 
existe une certaine aversion à mettre au travail les femmes, cantonnées dans la sphère 
domestique. Les classes intermédiaires se basent moins souvent sur l’apport des hommes, et 
de plus sur celui des femmes. Enfin, les plus riches marquent un important taux de 
mobilisation des femmes et des hommes. En réalité, c’est le mode d’organisation du travail et 
de combinaison des revenus des ménages en relation avec des unités de production 
informelles, qui est le facteur explicatif premier de l’usage intensif de la main-d’oeuvre 
familiale. 
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TAUX DE MOEIUSATION DE IA MAIN D’OEUVRE FAMILIALE SUIVANT SON SEXE EN FONCTION DU 
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Les formes de mobilisation de la main-d’oeuvre familiale ne sont pas toutes 
équivalentes. LES aides familiaux, s’ils jouent un rôle crucial dans le fonctionnement du 
secteur informel, en abaissant le coût du travail, ne perçoivent pas directement de revenus. Ce 
n’est donc pas par eux que passe le mécanisme de compensation observé plus haut. Lorsqu’on 
s’intéresse à la participation de la main-d’oeuvre familiale sous forme rémunérée, les ménages 
dont le chef appartient au SNE perdent leur exemplarité. Seulement 28% des membres du 
ménage autres que le chef perçoivent une rémunération. Cette proportion est plus faible que 
dans les ménages dont le chef appartient au secteur public. Comme la rémunération moyenne 
des actifs “familiaux” est plus faible lorsque le chef exerce dans le SNJZ que lorsqu’il est 
employé dans un autre secteur, cela signifie que c’est le nombre total de personnes rémunérées 
qui assure la réduction des écarts de revenus des ménages. 
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On peut interpréter ces résultats de la manière suivante. Disposant de ressources 
humaines abondantes, les ménages dont le chef appartient au SNE s’en servent dans deux 
directions. 
- D’une part une forte proportion de la main-d’oeuvre familiale participe à 
l’activité des unités économiques tenues par la famille. Ils en assurent la rentabilité (sous- 
valorisation du travail) et la flexibilité. Ils représentent des facteurs de production, dont la 
non-utilisation ne vient pas grever le taux de profit. 
- D’autre part, le reste de la main-d’oeuvre familiale est mobilisée en dehors de 
l’unité domestique, et apporte un complément de salaire. Quand c’est possible, cette main- 
d’oeuvre “secondaire” sera envoyée dans les secteurs rémunérateurs (secteur public, grandes 
entreprises). Quoi qu’il en soit, le nombre d’actifs par ménage est suffisamment important pour 
compenser le manque à gagner des aides familiaux. Cet apport extérieur dépasse encore en 
masse, celui obtenu par les autres types de ménage. 
Le taux de mobilisation de la main-d’oeuvre familiale n’est pas uniforme suivant 
les caractéristiques socio-démographiques de celle-ci. D’abord, si quel que soit l’âge 
considéré, la participation est plus forte pour les ménages du SNE, c’est surtout aux âges 
extrêmes que se fait sentir la différence. Un cinquième des enfants de 12-16 ans et des 
membres de plus de 60 ans travaillent lorsque le chef est dans le SNE, alors que s’il appartient 
au secteur public, cette part est ramenée à 1/14. 
Plus encore que l’âge, la position au sein du ménage est le facteur clef du taux de 
participation sur le marché du travail différentiel suivant les secteurs. La stratégie d’insertion 
ne touche pas toutes les catégories. Elle se porte exclusivement sur les enfants du chef de 
ménage, garçons ou filles. Les conjoints (dans la plupart des cas, des femmes) et les 
collatéraux ou amis sont sollicités de la même façon, d’où que vienne le revenu du chef de 
ménage. 
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Spuru: Calcul8 propre. i partir da ENEU 
Le taux de participation des conjoints de chef du SNE doit s’expliquer en tenant 
compte des activités domestiques. L’usage d’employées domestiques salariées y est fortement 
limité par le faible montant des revenus disponibles. La charge de travail consacrée à cette 
activité (ménages plus nombreux, peu d’employées domestiques) y est donc beaucoup plus 
importante. Par ailleurs, leur niveau moyen de qualification rend très improbable une activité 
bien rémur&& sur le marché du travail. Aussi, malgré le besoin de revenus additionnels, la 
division sexuelle des tâches au sein du ménage limite l’activité rémunéree du conjoint. Au 
mieux, il sera employé comme aide familial, dans les moments de liberté que lui laisse la 
réalisation des tâches ménagères. 
Par contre, les enfants sont à la fois mieux armes que leur mère, et relativement 
moins défavorisés qu’elle vis-à-vis des autres ménages (en termes de qualification), pour 
pouvoir espérer obtenir un emploi en dehors du SNE. Ils seront donc mis à contribution à la 
fois comme aides familiaux, et comme main-d’oeuvre rémunérée. Le taux de mobilisation 
dans une activité rémunérée des garçons dont le chef de ménages appartient au SNE est de 
37.9% (32.6 en moyenne), et, chez les filles, les taux sont respectivement 26.3 et 21.9. 
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6. Du revenu total au revenu par tête: le retour des inégalités 
Evidemment, les mécanismes de compensation qui jouent sur le revenu total des 
ménages, ne prennent tout leur sens que si l’on tient compte de l’ensemble des individus 
composant l’unité de consommation. Qu’un ménage de plusieurs personnes puisse égaler, en 
sommant toutes les contributions, le revenu d’un ménage d’une seule personne, ne signifie pas 
une meilleure distribution du niveau de vie ou du bien être des familles. Or, nous avons déjà 
noté que la taille des ménages informels était supérieure à celle des autres. Qu’en est-il donc 
du revenu par tête? 
Le problème majeur lorsqu’on veut estimer un revenu moyen provient de la 
mesure du nombre d’unités de consommation. Certains auteurs affectent à chaque membre des 
pondérations suivant l’âge et le statut dans le ménage. L’échelle d’Oxford par exemple, attribue 
un poids de 1 pour le premier adulte du ménage, de 0.7 pour l’ensemble des autres adultes de 
plus de 14 ans, et de 0.5 pour les enfants de moins de 15 ans. D’autres études françaises, sur le 
coût de l’enfant, lui confère la valeur 0.2 ou 0.3 (14). Quel que soit le vecteur de coefficients 
retenus, il comporte toujours une large part d’arbitraire. 
Compte tenu des données dont nous disposons, nous avons retenu le revenu 
moyen par ménage, pour les seuls membres de 12 ans et plus (c’est à dire susceptibles 
d’appartenir à la population active). Cet indicateur de taille est tronqué puisqu’il néglige 
l’ensemble des mineurs de moins de douze ans, dont la répartition n’est pas uniforme suivant 
les secteurs d’activité. Cependant, au niveau agrégé où nous travaillons (l’ensemble des 
ménages est divisé en quatre classes), le biais ne devrait pas être d’importance, quant à la 
position relative des secteurs institutionnels. 
Le revenu moyen par personne nous induit à nuancer les propos tenus 
antérieurement. Malgk un plus grand recours à la main-d’oeuvre familiale (facilité par des 
ménages de grande taille, et un fort taux de mobilisation), le revenu disponible par tête 
accentue les écarts qui separent les ménages informels des autres. Alors qu’au niveau du 
revenu total, le ménage informel disposait de 84% du revenu moyen, cette proportion se réduit 
à 73.5% lorsqu’on raisonne per capita. 
14) Pour une discukon de ces indices, voir CERC, “Les fmnpis et leurs revenus. L-e tournant des annhes 80”, h 
Dicouvette-Documentation fmngaise, Paris, 1989, p.158, 
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compensation retour des in&galith 
w: Calcule propreo & partir de ENEU387. 3406 minagem. 
En dernière analyse, la mise au travail intensive des ménages dont le chef travaille 
dans le secteur informel, n’est pas suffisante pour compenser les handicaps qui pèsent sur eux. 
Au contraire, les inégalités tendent à s’accentuer. Non seulement en termes monétaires, mais 
aussi en termes de reproduction sociale. Les jeunes membres secondaires du ménage sont 
obliges de sacrifier d’éventuelles études qui seront la clef de leur future réussite. Seuls les 
ménages dont le chef appartient au secteur public améliorent leur position en termes de 
revenus par tête. Ce résultat est obtenu à la marge, par une meilleure insertion professionnelle 
de leurs membres actifs, dans des emplois mieux rémunérks, mais surtout par une politique 
“malthusienne” de restriction des naissances. La complexité des sources de revenus des 
ménages ne réussit pas B rebattre les cartes de la distribution des ~-Messes, mais en 
perpétue la structure inégalitaire. 
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LE CFACEAON SOC- . 
La captation de revenus monétaires directs par différents membres du ménage, 
n’est pas le seul moyen dont dispose ce dernier pour accroître ou assurer son bien-être. Le 
système d’assurances sociales donne la possibilité aux individus de jouir de prestations sans 
être eux-mêmes affiliés. C’est le cas en particulier des prestations de santé. La loi de la 
sécurité sociale stipule qu’un certain nombre de membres de la famille du travailleur cotisant 
(comme salarié ou indépendant du régime volontaire) a droit aux bénéfices de l’assurance 
maladie. II s’agit de son épouse (ou de sa concubine), de ses enfants de moins de 16 ans, de 
ceux qui ont moins de 25 ans dans la mesure où ils poursuivent des études dans le système 
scolaire public, et de ses parents, s’ils vivent dans le même foyer. Pour que ces sujets puissent 
avoir droit aux prestations, il faut de plus, qu’ils soient économiquement dépendants de 
l’assuré. 
Ces mesures législatives peuvent donc être utilisées, voire détournées par les 
ménages, pour que leurs membres puissent bénéficier des prestations fournies par I’Etat. 
Ainsi, la poursuite d’une activité dans le secteur informel, dépourvu de protection, ou 
l’existence d’une petite entreprise familiale non déclarée, est compatible avec la jouissance des 
soins de la sécurité sociale, dans la mesure où un des membres de la famille a réussi à obtenir 
un emploi dans un secteur couvert (19. 
La “philosophie” des organismes de socialisation des revenus est bien de protéger 
l’ensemble de la population. A l’instar du salaire minimum, censé assurer la survie d’une 
famille dans des conditions décentes, l’affiliation aux organismes de sécurité sociale doit 
pouvoir bénéficier à tous ceux qui sont liés par un lien de parenté direct avec l’assuré. Cette 
logique d’extension de la protection sociale aux membres de la famille a conduit certains 
auteurs à minimiser l’ampleur du phénomène de non-couverture, lié à l’informalité. Etant 
donné la multiplicité des secteurs d’activité représentés au sein d’un même ménage, la 
diffusion des bénéfices de la sécurité sociale serait beaucoup plus large que ne le laisse penser 
les taux bruts d’affiliation. Il serait toujours possible d’utiliser un parent cotisant, pour se faire 
soigner, sans en supporter la charge financière. 
15) L’entretien avec le cordonnier LARREVM.0 nous a mon&& les motifs possibles d’unr telle strorigir. 
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En fait, il faut relativiser l’importance de ces mécanismes de “diffusion”. D’abord, 
parce que le seul risque couvert susceptible d’être pris en charge par ce mécanisme est le 
risque santé (maladie et maternité). Ni les retraites, ni les allocations-chômage ne peuvent 
bénéficier à des ayant-droits non affiliés. En dehors de la sécurité sociale, les autres 
prestations, qui font partie de ce que nous avons appelé “la qualité des emplois”, sont 
directement liées à l’exercice individuel d’une activité rémunérée (congés payés, participation 
aux bénéfices, primes de fin d’année, etc.). Ensuite, et au-delà des règles normatives, ce sont 
les données empiriques qui viennent montrer la portée réelle des mécanismes de couverture 
sociale qui transitent par le biais des ayant-droits. 
Selon les estimations de MESA-LAGO (r@, en 1983, 45.3% de la population avait 
accès au système de santé géré par les instituts de sécurité sociale (IMSS, ISSSTE, PEMEX, 
Chemins de fers et forces armées). Cette proportion atteignait même 59.7%, en incluant le 
régime assistanciel, pris en charge par le COPLAMAR dans les zones rurales, alors que le 
nombre d’affiliés n’excédait pas 13%. En moyenne, chaque assuré dorme accès aux prestations 
de santé à 2.5 ayant-droits. Mais ces taux bruts, même s’ils montrent l’importance du système 
de protection sociale mexicain (par rapport aux autres pays d’Amérique latine), ne nous 
informent pas sur la généralisation des mécanismes de compensation jouant au niveau des 
ménages. Les ménages dont le chef appartient au SNE (ou dans une moindre mesure au PME) 
et qui est dépourvu de protection sociale, peuvent-ils avoir accès aux soins dispensés par les 
organismes de sécurité sociale, par l’intermédiaire d’un de leurs membres? 
Lorsqu’on distingue les ménages en fonction du secteur d’activité du chef, on note 
une certaine forme de compensation. Mais les variations observées sont de faible amplitude. 
Seulement 15% des ménages dont le chef n’était pas couvert, le deviennent par l’intermédiaire 
d’un autre membre, que nous avons convenu d’appeler la main-d’oeuvre familiale. Plus d’un 
tiers des ménages est totalement exclu du système de protection sociale. 82% des ménages 
sans protection proviennent des combinaisons de secteurs: SNE, PME ou SNE-PME. 
Naturellement, c’est dans le secteur informel que le passage des individus aux ménages 
produit les effets les plus conséquents. Alors qu’aucun des chefs du SNE n’était affilié, 28% 
des ménages auxquels ils appartiennent, possèdent au moins un membre protégé. 
26) MESA-UGO C., “El desarrollo dè la seguridad social en Ametica Lutina’ Ibdios 8 Infinmes de la CEPAL, 
Nacioncs Unidas, Santigo de Chilc, 198S, 348~. 
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Spurrc: Calcul~ propre‘ A partir do ENEIJ387,Mexico. 
Cependant, la proportion de ménages jouissant réellement d’une protection 
maladie est inférieure aux chiffres présentés dans le tableau précédent. En effet, il ne suffit pas 
qu’un membre du ménage soit affilié pour que tous les autres bénéficient de prestations. En 
premier lieu, parce que la structure des ménages n’est pas nécessairement nucléaire. Les 
membres qui ne sont ni les parents, ni les enfants du chef de ménage ne peuvent légalement 
faire bénéficier aux autres personnes de leur affiliation. Bien que peu nombreux, ces individus 
appartiennent relativement plus souvent à des ménages dont le chef est dans le SNE. 
Quant aux descendants ou aux ascendants, en ligne directe, du chef, ils ne peuvent 
transmettre les avantages de leur protection que si les autres dépendent économiquement 
d’eux. Ce n’est le cas par exemple d’aucun chef de ménage, puisque nous n’avons retenu que 
ceux qui sont actifs. Pour que l’assurance maladie soit effectivement applicable, il faudrait que 
tous les membres non déclarés et employés des ménages adoptent une stratégie “frauduleuse”, 
visant à les faire prendre pour des inactifs. Cette intention est incompatible avec le type de 
déclaration fournie aux enquêteurs, et plus généralement, aux motivations qui poussent les 
individus à travailler dans le SNE. 
On peut donc conclure sans risque, que moins de 20% des ménages dont le chef 
exerce dans le SNE, sont couverts par un organisme de sécurité sociale. Finalement le 
ménage, s’il est bien le lieu au sein duquel s’organise une certaine forme de résistance à la 
dégradation des conditions de vie, n’a pas la force suffisante face aux mécanismes d’allocation 
des ressources sur le marché du travail, pour permettre aux familles qui dependent du secteur 
informel pour vivre, d’améliorer sensiblement leur situation. 
1986 4EME D 1989~ 
Les données que nous avons analysées jusqu’à présent constituent une 
photographie à un instant donné du marché du travail. Les conclusions que nous en avons 
tirées peuvent être fragiles parce qu’elles ne prennent pas en compte la composante 
saisonnière, voire atypique que pourrait représenter le second trimestre 1987. De plus elle ne 
nous permettent pas de comprendre la dynamique du revenu des ménages dans le contexte 
macro-économique du Mexique de la fin des années 80. C’est à l’analyse de cette dynamique 
que nous allons nous attacher maintenant. 
Une étude récente s’intéressait à la distribution des revenus des ménages entre 
1977 et 1984 (17). Elle montre, qu’entre ces deux dates, la concentration du revenu a 
légèrement décru, mais dans un contexte de baisse généralisée. 
n: CORTU. RUBILLCAVA. op.cit.. p.30. La mlafrm minfmum a perdu 35% de son pouvoir 
d’achat au courm de la m4mm pkioda. 
Les auteurs concluent qui si le revenu des strates inférieures a moins chuté que 
celui des autres strates plus riches, ce phénomène est dû à deux types de facteurs: 
l- l’intensification de l’usage de la force de travail disponible par les ménages; 
2- l’augmentation des transferts perçus, notamment en provenance de l’étranger. 
17) CORTES F., RURALCAVA RN.. “Equidad vka reduccidn. Lu alsttibucidn del ingreso en Mhico (1977-1984).-, 
mimlo, LQ Jolla, Eta&-Unis, juin I9W, 8%. + annexes. 
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Ils déclinent la logique suivante. Les politiques d’ajustement mises en oeuvre à 
partir du début des années 80 (contraction de la demande, réduction des budgets sociaux, 
débauchage dans le secteur formel, etc.) ont provoqué une chute des revenus du travail. Les 
ménages les plus pauvres ont réussi à endiguer partiellement ce recul de leur pouvoir d’achat 
par les stratégies ci-dessus mentionnées. Mais en retour, la mise au travail accélérée de la 
main-d’oeuvre familiale hypothèque l’avenir et la croissance à long terme. 
En faisant référence à d’autres travaux, CORTES et RUBALCAVA avancent que 
le travail des femmes, dans des couches sociales où le modèle culturel est réticent face à cette 
éventualité, a entraîné une augmentation des conflits matrimoniaux. Ceux-ci ont eu une 
influence négative sur l’attention portée aux enfants, Par ailleurs, l’intégration précoce des 
enfants au marché du travail compromet leurs possibilités de qualification à travers le système 
éducatif (moindre temps consacré aux études, abandon prématuré du système scolaire), et par 
là l’importance de leurs revenus futurs. 
C’est donc à la fois la qualité de la main-d’oeuvre de demain et l’équilibre social 
du pays qui sont en jeu. 
Malheureusement, les auteurs fondent leurs conclusions sur des données agrégées 
(par décile de revenu), qui les rendent hypothétiques. L’exploitation des données individuelles 
de l’enquête-emploi doit permettre d’affiner l’analyse, au moins en ce qui concerne les revenus 
d’activité (puisque les autres nous échappent). 
La période que nous passerons en revue court du second trimestre 1986 au dernier 
trimestre 1989. Elle est donc postérieure à celle que les auteurs étudient. Cependant on pourra 
tester dans quelle mesure les politiques d’ajustement qui n’ont pas fondamentalement changé 
depuis le début de la décennie, ont eu les mêmes conséquences sur le mode d’insertion des 
ménages sur le marché du travail. 
Le chapitre II-4 nous a montré que les revenus individuels réels (revenus 
d’activité seulement) se sont maintenus au cours de la pkiode qui s’étend du second trimestre 
1986 au dernier trimestre 1989. En l’absence de modifications dans la stratégie d’insertion des 
ménages sur le marché du travail, leurs revenus auraient dû suivre la même évolution. 
Cependant, cette période de maintien du pouvoir d’achat individuel du travail fait 
suite à une phase de contraction massive des revenus (1981-1985). Même si entre ces deux 
dates, les ménages avaient tenté de contrecarrer ces tendances récessives par une mise au 
travail massive de la main-d’oeuvre familiale et/ou par l’accroissement de la journée de 
travail, il ne fait aucun doute que leur revenu réel a été amputé. La question est de savoir si 
entre 1986 et 1989, ils ont pu retrouver leur niveau de revenus antérieurs en augmentant 
encore leur niveau de participation, OU si les contraintes macro-économiques (faiblesse du 
niveau de la demande) ont empêché cette récupération. 
1. Lu récupération lente du niveau de vie des ménages 
A l’échelle des ménages, on retrouve les conclusions “contre-intuitives” exposées 
à propos des revenus individuels. Revenus réels individuels et pouvoir d’achat des ménages 
ont évolué de concert. Le quatrième trimestre de 1987 constitue un point de retournement. 
Après une chute de 10% du milieu de 1986 à la fin 1987, le revenu réel des ménages a 
retrouvé son niveau de début de période à la fin 1988. Puis, après un palier au premier 
semestre 1989, le revenu réel a connu une nouvelle poussée. Au dernier trimestre 1990, 
l’indice de pouvoir d’achat des ménages était 9% supérieur à celui observé au second trimestre 
1986. 
GRAPHIQUE III-3.6 







1986.2 1987.2 i 988.2 1989.2 
- MOYEN ..... MEDIAN - MOYEN (individuel) + SAWAE MINIMUM 
Comme pour le revenu individuel, la brèche entre salaire minimum et revenu des 
ménages s’opère à partir du premier trimestre 1988, date de mise en application de la nouvelle 
politique économique de C.SALINAS de GORTARI. 
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2. Le &Le positif du taux de mobilisation de la main -d’oeuvre familùzle. 
L’ajustement d’une équation de revenu global des ménages en fonction des prix à 
la consommation et du taux de mobilisation de la main-d’oeuvre familiale donne des résultats 
particulièrement probants. En particulier, cette seconde variable a bien une influence positive 
sur le revenu du ménage. L’élasticité du revenu au taux de mobilisation est de 2.36. Il existe 
donc bien une marge de liberté dans la stratégie des ménages pour s’adapter aux conditions du 
marché du travail et tenter de s’assurer un certain montant de revenu permanent. Ce taux de 
mobilisation affecte le revenu total du ménage, soit directement lorsque la mise au travail de 
la main-d’oeuvre secondaire passe par l’obtention d’un emploi rémunéré, soit indirectement, 
lorsque la main-d’oeuvre est mobilisée par un emploi non rémunéré (aides familiaux) qui 
permet d’accroître la rentabilité des unités de production familiales du secteur informel ou des 
PME. 
Par contre, le nombre d’heures travaillées par le chef de ménage ne semble pas 
exercer de rôle notable sur le revenu total du ménage. Le coefficient est bien positif, mais il 
n’est pas statistiquement significatif. La faible corrélation entre le nombre d’heures travaillées 
par le chef de ménage et le taux de mobilisation de la main-d’oeuvre familiale (0.26) tend à 
montrer que lorsque que le revenu du ménage varie, c’est la main-d’oeuvre secondaire qui est 





ombre 0bsat-v. 15 15 14 
R2 ajusth 0,996 0.991 0.896 
DW 1.91 2.21 2.06 
SE 0,043 0,041 0.037 
SpyIu: Calcula proprms. A partir da la ENN286/489. Uexico. 
Les chiffres an paranth&sas mont les t de ffshar. Lam variables surmontAes d'un point aont 
des taux de crofsmance trimestriels. 
La liaison entre le revenu des ménages et l’inflation est particulièrement forte 
(aussi bien en niveau qu’en taux de croissance). L’indexation est unitaire (élasticité non 
significativement différente de 1). Pas plus qu’au niveau individuel, la nouvelle politique 
économique n’a réussi à remettre en question la logique de formation des revenus du travail, 
malgré le décrochage du salaire minimum. 11 est enfin intéressant de noter qu’il n’y a pas de 
délai d’ajustement entre prix et revenus, (ou tout au moins que celui-ci est inférieur au 
trimestre). L’indexation est donc “instantanée”. 
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3. Tous les secteurs participent à la reprise 
Ce résultat agrégé est conservé au niveau des secteurs institutionnels. Que l’on 
considère le revenu moyen ou le revenu médian (pour annuler l’effet des points “aberrants”), 
et quel que soit le secteur institutionnel du chef de ménage, tous ont bénéficié de 
l’amélioration en fin de période. Mais les ménages dont le chef appartenait au secteur privé 
“formel” (grandes entreprises, PME) ont réussi à améliorer leur position relative tandis que la 
régulation des salaires dans le secteur public a pesé sur les ménages dont le chef s’y trouvait 
employé. 
578 
EVOLUTION OES PRIX A CA CONSOMATION ET OU REVENU MOYEN OES MENAGES (en foncllon du secteur 
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Au second trimestre 1986, les ménages gagnaient en moyenne respectivement 
152, 153, 144 et 124 milles pesos suivant que leur chef appartenait au secteur public, aux 
grandes entreprises aux PME ou au secteur informel. Trois ans et demi plus tard, deux de ces 
catégories avaient vu leur pouvoir d’achat légèrement amputé (SP et SNE), tandis que les deux 
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4. Le taux de mobilisation de la main-d’oeuvre familiale : une variable plus “structurelle )’ 
que conjoncturelle 
Si le revenu des ménages s’est stabilisé, puis amélioré au cours des deux années 
1988 et 1989, quel en a été le prix à payer? En particulier, on peut s’interroger sur la 
dynamique d’entrée sur le marché du travail de la main-d’oeuvre familiale. 
Certains auteurs, partant du constat que le pouvoir d’achat des ménages a chuté au 
cours de la dernière décennie, en concluent que ceux-ci auraient trouvé dans une participation 
accrue à l’emploi la seule alternative possible. Selon FORTUNA et PRATES, l’auto- 
exploitation des membres de la famille est devenu un phénomene typique, dont l’objectif vise 
à atténuer l’impact des salaires réels décroissants (1s). En fait, la pluri-activité était aussi 
théoriquement envisageable, mais nous avons vu qu’elle ne joue qu’un rôle marginal. 
Sur l’ensemble de la période sous revue, les ménages n’ont pas eu à augmenter la 
pression sur leur membres inactifs pour maintenir leur pouvoir d’achat. Si l’on exclut le point 
1987.4 pour les familles dont le chef travaille dans le secteur public W, chacune des quatre 
courbes varie à l’intérieur d’un intervalle de très faible amplitude. Le taux de mobilisation se 
détend légèrement en fin de période (de 39.% à 38.4%).(20) 
18) FORTUNA J.C, PRATES S,wInfonnal SIclor vs. lnfonnalùed Labor rtiations in Uruguay’. k PORTES A., 
BEhTON L, GiSTU M, Ed.,“Thr Infd Economy: studies in Advanced and Les~ Devr@d Countries”, 
J.HOPKINS Um=va~ Pnss, Bakimor8 and London, 1989, pp.78-94. 
19) 13s dondes emp%qws fonf apparaîtr8 un8 chut8 b-8 d8 5 poti, accompagnlr d’unr fi cmbsancc du 
corfficicti de vadion. Ceci nous itukt d pens8r qu’d s’agit sans doute d’un problim8 d8 donn&cs. 
20) En fait cette bvolution pourrait &&ùr8 un effd cachi. Il 8Sr souvcnl avand qu’un8 des co&qwu8s & la cris.8 a 
&td & r8tardcr 18 dlpoti drs CnfaM, kr8 mim8 pour C8Hain.s h rdoiU &tW 18 noyau fa&. ih t8t WWuv8m8nt 
pourrait mtrainrr une bai.ts8 des taus d’activit& par mknage. En r6<Jiti k contnW dh mmbn d’ad& d d’aclifj par 
minag4 montm qU8 cd 8fl8t n ‘csf pas signjîcat$ 
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itwi~ulionncl du chef de mcnagc) 
S6.T 86.5 86.4 s7.1 87.7 87.3 87.4 SA. 1 88.2 fB.3 as.4 89.1 69.2 89.3 094 
0 Scclcur Public a Grandcscnlrcpriscs + PME = SNE 
Ce résultat nous amène à penser que le mode d’organisation du travail au sein des 
ménages est plus une composante structurelle du marché du travail, qu’une variable 
d’ajustement régulant le niveau de revenu réel total. 
Pour tester cette hypothèse, nous avons procédé à une analyse de la variante du 
taux de mobilisation de la main-d’oeuvre familiale en fonction du secteur institutionnel du 
chef de ménage et du temps (composante conjoncturelle). La régression montre que la 
variable de temps (trimestre par trimestre) n’est jamais significative, tandis que le secteur 
institutionnel du chef de ménage explique à lui seul 86% de la variante. Toutes choses égales 
par ailleurs, le taux de participation de la main-d’oeuvre secondaire est plus élevé lorsque le 
chef de ménage appartient au SNE, puis il décroit du SNE aux PME, au secteur public, et 
enfin aux grandes entreprises. 
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ON Du 
D’OEUVRE EN FON-DUSF- 
DE- 
VARIABLE SECTEUR INSTITUTIONNEL TRIMESTRES QUALITE 
DEPENDANTE DU CHEF DE MENAGE D'AJUSTEMENT 
SP -0.06 (-11.1) R210.87 
TAUX DE MOBILISATION CE -0.09 (-17.5) non SE-O. 01 
DE LA MAIN-D'OEUVRE PME -0.04 (- 7.6) significatifs P=113.03 
FAMILIALE SNE (mod. de r6f6rcnca) 
SQyIEa: Calculs propre.. A partir do la ENtU266/469. Mexico. Les chiffree en parenthisen 
sont les t de student. 
On mesure ainsi le faible degré de liberté des ménages face à l’environnement. 
C’est seulement à la marge qu’ils peuvent réagir à la dégradation de leurs conditions de vie. Le 
taux de mobilisation est sans doute un instrument à la disposition des ménages, mais sa mise 
en oeuvre est loin de posséder la plasticité postulée par certaines études. Compte tenu des 
pesanteurs démographiques, c’est seulement dans la longue durée que l’on pourrait voir 
dériver ce taux à la hausse ou à la baisse. 
Si les taux de mobilisation sont restés stables au cours de la période, on observe 
une légère déformation du type d’emploi exerce. La part des salariés a légèrement décru (de 
78.5% à 76.5%) au profit de celle des indépendants (de 12.8% à 14.5%), tandis que le poids 
des aides familiaux se maintenait (resp. 8.6% à 8.9%). Par ailleurs, aucune catégorie de main- 
d’oeuvre familiale (conjoints, enfants, autres) n’a été plus sollicitée. 
5. Une cert&c&xibilit~ du nombre d’heures travaillées 
canaux: 
En fait la mise au travail de la main-d’oeuvre familiale peut s’opérer par deux 
- l’augmentation du taux de mobilisation 
- l’augmentation du nombre d’heures/homme travaillées 
La seconde solution semble la plus rationnelle si les ménages considèrent que les 
variations de revenus sont transitoires. La première est plus rigide, dans la mesure où 
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l’insertion sur le marché du travail est assortie de coûts d’entrée importants (recherche 
d’emplois, coûts d’opportunité, etc.).. 
En réalité, les résultats obtenus à partir du nombre d’heures ouvrées confirment 
ceux concernant le taux de mobilisation. A une exception près cependant: il semble que 
l’amélioration du revenu des ménages dont le chef travail dans le secteur des PME provienne 
en partie d’une croissance sur toute la période du nombre d’heures travaillées par les actifs 
secondaires du ménage. Alors que ceux-ci étaient employés moins de 30 heures au second 
trimestre 1986, ils travaillaient plus de 37 heures hebdomadaires à la fin 1989. On peut 
interpréter cette montée en puissance de la main-d’oeuvre familiale des PME, plus par le 
relâchement de la contrainte de demande (demande de biens et services adressée aux PME), 
que par la seule volonté des ménages de reconstituer leur pouvoir d’achat. C’est la reprise de la 
croissance qui permet l’amélioration. Ce phénomène n’est pas notable dans le secteur informel 
parce que, structurellement moins lié au coeur moderne de l’économie, il profite relativement 
moins de l’embellie en cours. 
HEURES HEBDOMADAIRES OWREES DU CHEF DE MENAGE ET DE IA MAIN D’OEUVRE FAMILIALE SUIVANT 




1966.2 1987.2 1900.2 
1969.2 
- MOY (chef) 0 SP (chefl 0 GElchef) + PME(chel) - SNE(chef) - MOY (mofl ‘> SP @or) 
fl GE(mof) + PME(mof) - SNE(mof) 
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CONCLUSION< . 
Dans leurs versions les plus absolues, les thèses dualistes ne résistent pas 
lorsqu’on change d’échelle, et qu’on passe des individus aux ménages. La perspective statique 
de deux univers parfaitement cloisonnés et indépendants l’un de l’autre n’est pas compatible 
avec la diversité des modes d’insertion des différents membres des ménages sur le marché du 
travail. 
C’est pourtant bien à ce niveau que se déterminent les comportements d’offre de 
travail, voire même de demande, dans le cadre des unités de production familiales faisant 
appel à de la main-d’oeuvre non rémunérée. PLUS de 36% des ménages possèdent des 
membres actifs dans différents secteurs insitutionnels. Cette insertion composite sur le marché 
du travail prouve l’existence de stratégies de diversifications des sources de revenus, au niveau 
des ménages. 
Parmi ceux qui possèdent des membres à la fois dans le secteur informel et dans 
d’autres secteurs, il faut distinguer deux profils-types, suivant le statut de celui qui exerce 
dans le secteur informel. 
-S’il s’agit du chef de ménage, la main-d’oeuvre familiale employée dans le 
secteur public, les grandes entreprises ou les petites et moyennes entreprises est 
essentiellement constituée de jeunes dont la réussite scolaire permet une insertion 
professionnelle dans des emplois plus qualifiés, et des secteurs plus rémunérateurs. 
- S’il s’agit de membres autres que le chef de ménage, leur emploi dans le secteur 
informel est le plus souvent temporaire. Il permet d’apporter une source de revenu 
supplémentaire au budget familial. Ils profitent de la flexibilité du rythme de travail dans le 
secteur informel pour combiner plusieurs activités, marchande et non-marchande 
(emploiEtudes pour les jeunes, emploi/travaux domestiques pour les femmes). 
Mais en “tendance”, notre étude montre que les thèses dualistes restent valides. 
Un ensemble qui compte 11% des ménages ne bénéficie d’aucune autre source de revenu que 
celle que lui procure le secteur informel. Ainsi, il faut rejeter les discours qui font du secteur 
informel une pieuvre tentaculaire envahissant l’ensemble du tissu social par le biais de la 
formation du revenu des ménages. 
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Plus des trois quarts des ménages sont totalement étrangers au SNJZ. Ce secteur est 
celui où le “coefficient de diffusion” est le plus faible. Si le secteur informel est bien l’unique 
solution dont disposent certaines familles pour pouvoir continuer à exister comme unité de 
consommation (voire comme unité physique), il reste relativement localisé. Pas plus que le 
secteur informel, le secteur “formel” ne touche l’ensemble du marché du travail, contrairement 
à ce que certains auteurs affirment un peu rapidement (21). 
SECTEUR INSTITUTIONNEL 
LNTREPRISIS TREPRI IS 
AU MOINS UN 
MEMBRE c a" 
w: Calcul. propre‘ a partit de ENEU387. Mexico 
Il faut donc cesser de voir ce secteur uniquement comme une source de revenus 
d’appoint (que ce soit au niveau des individus par le biais de la pluri-activité, ou au niveau du 
ménage avec la mobilisation de la main-d’oeuvre familiale), qui viendrait compenser des 
revenus perçus par ailleurs et jugés trop faibles. 
21) WOORSTMXNN, “A Familia Trubalhadoro =, op.cit., p.79: “Havcrd scmprr algue mcmbtv do gtupo dbm&ïco 
coma rmpngo assalariado formol “. 
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Finalement, les portes de sortie d’un secteur informel, caractérisé par la piètre 
qualité moyenne des emplois qu’il procure, sont peu nombreuses. Le discours lénifiant qui 
consiste à justifier le laxisme devant la dégradation des conditions d’emploi, en prétextant que 
les mécanismes institutionnels de redistribution aboutissent aux plus démunis par le biais du 
ménage est fallacieux (22). Quatre ménages sur cinq appartenant au SNE sont totalement 
dépourvus de couverture sociale. En fait, la marge de manoeuvre des acteurs tend à se réduire 
drastiquement, à mesure que l’on descend dans la hiérarchie des secteurs institutionnels. En 
bas de l’échelle, la notion d’arbitrage (entre sécurité de l’emploi et rémunération monétaire) est 
vide de sens. L’appartenance au SNE d’un membre du ménage annonce, non pas une stratégie 
de diversification et d’ouverture de celui-ci, mais nous donne un indice présageant des 
difficultés (financières notamment) dans lequel se trouve impliqué tout le ménage. 
Pour pallier la faiblesse du revenu du chef de ménage lorsqu’il travaille dans le 
secteur informel, les autres membres en âge de travailler sont mis à contribution. Mais cette 
intensification de l’exploitation de la main d’oeuvre familiale ne suffit pas à compenser le 
déficit initial de ressources monétaires. L’écart de revenu par tête, entre les ménages dont le 
chef travaille dans le SNE et les autres, est encore plus fort que le différentiel des revenus 
totaux moyens. Malgré l’impérative nécessité de hisser leurs revenus à des niveaux permettant 
la reproduction de l’unité domestique, les marges de manoeuvre dans les stratégies de mise au 
travail de la main-d’oeuvre secondaire sont faibles. Deux formes d’emplois sont 
envisageables: 
- un emploi d’aide familial dans l’unité de production informe1 dont le chef de 
ménage à la charge; 
- un emploi dans un autre secteur institutionnel. 
Mais toutes deux offrent des débouchés limités. 
22) Dans sa varsion la plus “scitnt@pu *, ca discours ad rep& par ROBERlX, B., ‘Empbymtr~ siru-... “, op.cik, 
~54 : “Uast housthol& havt ot itasi ont mtmbtr woriking in tht fomual stctor, ussally Gt malt htad of huddd, ad 
thtrtby havt somt acçts to tht social stcudy qysttm; but mad households art ako wtll titgtitd into infonnal 
employmtnt and rht opporiunirics ir provides to bwtvast home rrt lime of nttds l . On encart par WOORSTh2NN, “A 
Familia Trabalhaaka ‘, op.cit., p.gX: “Ma i ntctssho ttr stmprt algum mtmbro do familia fo~ltmtnt tmprcgada. 
St o saldrJ0 / insufiitntt, o tmprtgo que lht corresponde 4 jimdàmtntal para as tstratJg& da familia, pds 6 atravis 
dtlt qut a familia Itm actsso 0 prtvWncia social.” L.t probllmt tsstntltl dt cts conckdons rai qu’tllts SI fondtnt sur 
des tUes dt cas pour en tirer des conclusions glnlralisantts. 
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La première solution, si elle permet théoriquement d’accroître la rentabilité de 
l’unité de production familiale, bute sur la contrainte de demande. En effet, la demande 
adressée au secteur informel est limitée (faible substituabilité avec les produits du secteur 
moderne). De plus, la crise a gonflé les effectifs du secteur informel et la concurrence pèse sur 
les prix. La valeur ajoutée totale doit être distribuée entre plus de personnes, abaissant le 
niveau de la rémunération moyenne. 
L.a seconde solution offre, elle aussi, peu de perspectives. Les possibilités pour la 
main-d’oeuvre familiale d’obtenir un emploi bien rémunéré sont limitées. La concurrence 
pour ce type de postes est d’autant plus forte que la crise en a réduit l’offre. De plus, les jeunes 
dont le chef travaille dans le SNE ne sont pas les mieux armés pour obtenir ces emplois 
(qualifications, relations personnelles; Cf. chapitre précédent). 
Si le taux de mobilisation de la main-d’oeuvre familiale est bien un instrument à 
la disposition des ménages pour tenter de limiter la dégradation des revenus réels, il n’offre 
qu’une faculté de résistance très limitée face à l’ampleur des fluctuations macro-économiques. 
La capacité d’ajustement des ménages en période de conjoncture adverse ne possède pas la 
plasticité qui leur sont attribués. La mise en place de telles stratégies demande des délais 
importants. Elles ne sont envisageables que dans une perspective de long terme. Dans ces 
conditions, on peut douter de la validité de thèses qui accordent aux ménages la faculté d’avoir 
contrecarré la formidable contraction des revenus individuels du travail, survenue entre 1982 
et 1987. 
Si une telle dynamique avait effectivement eu lieu, on n’observerait pas 
aujourd’hui d’aussi faibles écarts dans le taux de mobilisation de la main-d’oeuvre familiale, 
suivant le secteur institutionnel du chef de ménage (41.9% dans le SNE et 37% pour les autres 
secteurs). Si la chute des revenus avait été plus importante dans le secteur informel au cours 
de la récession 1982-87 (comme nous induit à le penser le modèle présenté au chapitre II-3), 
le taux d’exploitation de la main-d’oeuvre familiale aurait dû y croître aussi plus vite. Une 
telle évolution aurait pour conséquence, qu’à l’origine, les écarts auraient été insignifiants. Une 
telle hypothèse semble peu probable. 
On peut avancer que si la chute des revenus individuels a bien eu pour 
conséquence une plus forte mobilisation de la main-d’oeuvre familiale, celle-ci a eu lieu dans 
tous les secteurs institutionnels, et pas seulement dans le secteur informel. De plus, cette 
mobilisation n’a pas été si massive qu’on veut bien le dire, le trend régulant les taux de 
participation sur le marché du travail répondant plus aux évolutions de longue durée (système 
scolaire, modèles culturels) qu’à des ajustements conjoncturels. 
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NOS résultats nous induisent à penser que la différence observée est plus d’ordre 
structure1 que conjoncturel. Bien que nous ne disposions pas de données pour la période 
1982-87 (qui représente les années les plus noires pour les ménages), on est tenté de supposer 
que la perte de pouvoir d’achat a été du même ordre de grandeur dans les quatre secteurs. 
Cette conjecture (qui demanderait à être validée empiriquement) expliquerait pourquoi la 
cohésion sociale du pays a réussi à se maintenir, alors même que la secousse imprimée par la 
crise économique aurait dû conduire à une explosion. Le pouvoir d’achat des ménages se serait 
effondré “comme un seul homme” (3). Si ces prémisses étaient vérifiés, il deviendrait légitime 
de conclure avec CORTES et RUBALCAVA que “l’appauvrissement généralisé de 
l’ensemble des travailleurs aura empêcher que la frustration économique se transforme 
en agressivité sociale”. 
Il reste encore à découvrir les mécanismes qui lient, au niveau individuel cette 
fois, la dynamique des revenus dans les différents secteurs, et qui expliquent la reprise de la 
croissance du pouvoir d’achat de l’ensemble des ménages depuis 1988. 
23) On moins au niveau de notre déwmposition en secteurs imtitutionncb. Ceae hypthbe est cenainement fausse d un 
niveau plus fin de dhagrégation, ou si l’on prend aussi en compte d’autres wmposantes du revenu des memges, étant 
donndes les dynamiques contrastdes des revenus du capital ou de la propriCtC et les revenus du traMl 
CHAPITRE III-4 
LES LIENS COMMERCIAUX 
DU SECTEUR INFORMEL : 
LE PROBLEME DE LA SOUS-TRAITANCE 
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INTRODUCTION, . 
C’est la troisième des relations liant le secteur informel au reste de l’économie qui 
nous intéressera dans ce chapitre. Du point de vue de la problématique centrale de cette partie 
de l’étude, le thème de la sous-traitance vers le secteur informel peut apporter une réponse 
validant la théorie de l’intégration du secteur informel. Si nous vérifions l’existence d’un lien 
massif de sous-traitance des entreprises modernes vers le secteur informel, le problème du 
rôle du secteur informel sera réglé de la façon la plus “propre”. L’hypothèse de l’autonomie du 
secteur informel devra être rejetée. Si les résultats empiriques confirment ce cas de figure, il 
faudra ensuite s’interroger sur le type d’articulations entre secteur informel et le reste de 
l’économie pour déterminer si prévaut l’interprétation en termes de complémentarité ou en 
termes de subordination. Par contre, si la sous-traitance n’est pas un phénomène d’ampleur, on 
ne pourra pas conclure à l’autonomie du secteur informel. On a vu que les connexions 
possibles sont multiples et parfois indirectes. 
Si cette question de la sous-traitance vers le secteur informel vaut d’être explorée 
en détail, c’est que cette problématique qui a longtemps été un thème récurrent de l’analyse 
structuraliste de la dépendance connaît un nouvel engouement lié à la longue crise latino- 
américaine actuelle. Cette forme d’organisation de la production a fait l’objet d’une abondante 
littérature de la part des économistes, pas seulement en Amérique Latine. La longue phase de 
croissance l’avait reléguée au second plan: celui des études historiques sur les étapes 
dépassées de la longue route qui mène au développement. Mais ce thème a repris de 
l’importance avec la persistance de la crise économique depuis une décennie. La thèse la plus 
percutante fait de la sous-traitance l’instrument privilégié du capital dans sa stratégie de 
reconversion, pour pouvoir faire face à la crise de rentabilité. En extemalisant une partie de 
leurs frais, les entreprises qui recourent à ce système se donneraient les moyens de réduire les 
coûts fixes, de flexibiliser leur ligne de production ainsi que la gestion de la main-d’oeuvre, et 
par là, d’accroître leur compétitivité. 
Pour les grandes entreprises en question, la sous-traitance assure la possibilité de 
gérer la main-d’oeuvre comme un flux. La complexité et le coût des procédures de 
licenciement les amènent à rechercher un volant de main-d’oeuvre lié par des contrats 
ponctuels et renouvelables en fonction des variations du marchk C’est aussi l’occasion 
d’accroître la vitesse d’ajustement de la production à la demande. Enfin, l’atomisation des 
sous-traitants permet d’exercer un contrôle accru sur la main-d’oeuvre, en minimisant le rôle 
des syndicats ou des associations de producteurs, et en facilitant le contournement de la 
législation du travail. 
Du côté des sous-traitants informels, c’est la baisse des revenus individuels, et les 
tensions sur le marché du travail qui expliquent l’acceptation de conditions de travail peu 
rémunératrices. Pour la main-d’oeuvre féminine, ce type d’activités correspond à la seule 
forme d’activité qui permet la réalisation de “la double journée” (travaux domestiques et 
activité rémunérée). 
En fait, ces arguments sont partiels. Si la sous-traitance était à ce point rentable, 
comment expliquer qu’historiquement elle a eu tendance à se contracter? C’est bien la 
récession économique qui lui redonne des forces. Tant que la concentration des activités 
entraînait des rendements d’échelle et des gains de productivité, cette forme de relation entre 
unités de production était plutôt génératrice de risques, donc dangereuse. Mais avec la 
stagnation de la productivité, la sous-traitance redevient un moyen privilégié d’abaisser les 
coûts de production. 
Naturellement, la sous-traitance entre entreprises de tailles différentes implique 
un lien de subordination des petites unités aux grandes entreprises commanditaires, en 
situation de monopoles, ou d’oligopoles. Dans ce cadre, le secteur informel devient le segment 
où la sous-traitance peut s’exercer avec le minimum de contraintes légales. La sous-traitance 
représente la forme la plus directe de connexion entre les deux systèmes, plaçant le premier en 
situation de dépendance par rapport au second. La transformation du secteur informel en une 
fourmilière gigantesque d’activités de sous-traitance, en ferait un appendice du secteur 
moderne. En particulier, sa dynamique serait fonction des commandes du secteur moderne. 
Les deux secteurs évolueraient en phase. Cette interprétation du rôle du secteur informel n’est 
finalement que la transposition à l’échelle locale de la théorie de la dépendance entre le Centre 
et la Périphérie. 
Cette analogie acquiert d’autant plus d’acuité au Mexique que le modèle de 
croissance dans lequel s’est engagé le pays depuis quelques annees correspond parfaitement à 
ce processus de sous-traitance de l’économie. LA dynamique de l’industrie mexicaine redéfinit 
le rôle du pays dans la nouvelle division internationale du travail, et s’organise autour des 
zones franches de la frontière nord. Les entreprises transnationales américaines, japonaises, ou 
européennes s’y installent pour bénéficier de coûts du travail particulièrement faibles et 
réexporter leur production, notamment sur le marché nord-américain. Ce sont ces industries 
de sous-traitance qui sont à l’origine de l’essentiel de la croissance des exportations non 
pétrolières et de la création d’emplois industriels au cours des cinq dernières années. Le 
phénomène acquiert une telle prégnante qu’on a pu parler de ““maquiladorisatioo” de 
l’industrie mexicaine” (1). 
1) Voù HUSSON hi., “Lo “maquiladorivation œ de l’industrie mexicaine m, miméo, présent& au colloqw du GREITD, 
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Un récent numéro de la revue Estudios Sociologicos, consacrait une série 
d’articles à la sous-traitance industrielle au Mexique (2). Que ce soit en milieu rural, ou dans 
les zones urbaines, les différents auteurs insistent sur le renouveau des activités à domicile, 
depuis le début des années 80. L’interprétation de ce phénomène leur est commune. La crise 
économique provoque l’émergence, ou plutôt accélère la mise en oeuvre d’un mode 
d’exploitation (de sur-exploitation) de la main-d’oeuvre, avant tout féminine. Les avantages 
de cette forme de mise au travail sont multiples. On retiendra la faiblesse des taux de salaires 
offerts (et acceptés), ainsi que l’absence de syndicalisation. Cette dernière caractéristique 
semble plus être la conséquence du désintérêt des organisations syndicales existantes, que des 
ouvrières elles-mêmes. Localement, on observe un début d’organisation des travailleurs 
“informels”. La commotion du tremblement de terre de 1985 a entraîné la création de 
groupements civils, comme le syndicat du 19 septembre. Mais ce phénomène reste encore très 
marginal. 
J.ALONSO remonte aux analyses de MARX et de LENINE sur le putting-out 
system, pour expliquer que les ateliers domestiques ne forment qu’un appendice délocalisé des 
fabriques modernes (3). Il fonde ses résultats sur des recherches menées depuis plus de 10 ans 
à Nezahualc6yotl (4). Il retient exclusivement les ouvrières de la confection exerçant à 
domicile, dont il évaluait le nombre en 1977 à 5000. Plus encore que dans les grandes 
métropoles, c’est autour des petites villes, ou à la campagne que l’extension de la sous- 
traitante a pris son essor. PARIAS, qui étudie la région occidentale du Mexique (Etats de 
Guanajuato, JaIisco, Michoacan, et Aguascalientes), fait remonter le phénomène au début des 
années 70 (5). 
Amiens, 6-8 diermbre 1990,24p. Les “maquik ” esi le nom mexicain donn& d ces industdes de s~~~-trui&nce. 
2) “La smiedad su&err&nea “, Estttdios sOeiol6gicos, El Colegio de Mçxico, vol. VT., n.18, sept-dec 1988. 
3) ALONSO J., YA maquila indusfricrl domkiliario en la mebvpoli mesicana #, Estudïos socio&5gicos. op.ca, pps17- 
534. 
4) L4 plus grande des “Ciudades Petvii&u ” du monde, qui d&a.w aujourd’hui trois millions d’habitants. 
5) A.RUS P., “El empleo a domicilio en cl medio rural *, Esludios So~iol&ico~, op.cit., pp.535SS2 
592 
C’est peut-être ESCOBAR et ROCHA, qui apportent les données les plus solides 
dans ce domaine. Selon leurs conclusions, jusqu’en 1982, on observait dans les ateliers 
manufacturiers de Guadalajara, un véritable processus de formalisation. Le divorce entre 
organisation domestique et organisation productive s’accentuait, tandis que les unités se 
légalisaient. Après 1982, la dynamique s’inverse. La clandestinité se développe à nouveau, les 
activités à domicile se généralisent avec la sous-traitance, et enfin, les unités se trouvent dans 
une dépendance croissante à l’égard de la main-d’oeuvre familiale (6). 
Cette thèse a paru suffisamment pertinente pour alerter les autorités statistiques, à 
partir de 1985. Elles ont introduit cette problématique dans leurs instruments de mesure. C’est 
ainsi que l’on justifie l’apparition de la catégorie “sous-traitants” dans l’enquête emploi. “Le 
phénomène central qui a amené à cette décision est la croissance observée dans le 
système de sous-traitance et le travail à domicile” (7). Notons que ce sont les responsables 
de l’enquête emploi qui furent les premiers (sinon les seuls) à se sensibiliser au thème de la 
sous-traitance. Ils sont “sociologiquement” plus attentifs aux situations d’exclusions 
(pauvreté, précarité, marginalité). A contrario, les responsables des statistiques 
d’établissements sont moins sensibles à ces problèmes, qu’ils jugent (préjugent bien souvent) 
quantitativement négligeables. Ces derniers s’intéressent plus au noyau central de l’économie 
réelle, telle qu’une conception modemisatrice et normatrice voudrait qu’elle soit. 
“L’humanisme” des uns et “l’économicisme” des autres, expliquent en partie pourquoi 
l’ensemble des formes d’emploi sont saisies d’un côté, tandis qu’on enregistre que les modes 
les plus formels de produire de l’autre (8). C’est aussi pour cette raison que la réflexion sur le 
secteur informel a pris corps d’abord chez les économistes et les statisticiens du travail, tant au 
niveau des organismes internationaux que dans le cas particulier du Mexique (9). C’est 
d’ailleurs ce vide statistique des enquêtes auprès des établissements qui permet aux 
universitaires travaillant sur le thème de la sous-traitance, de donner à la thèse (peut-être 
fantasmatique) de la généralisation, cette dimension novatrice, puisqu’occultée par les 
autorités du pays. 
6) ESCOBAR LA., G. de Lo ROCK4 hf., “McroiW, in~orm&iady crisis en Guadulqjatn, 1982-1987”, Edudias 
Socidogicos, op.cit, pp.S53-582. 
7) Manual del cnlrev&ador, Encuesm de cmpleo urbano, DGE, INEGf, Mhico, 1985. Traduction pcrsonncllr. 
8) Voir le chupi& I-3 de ccac lise. 
9) Du CC%& des organismes intcnrotionau, c’est le BIT qui s’e# k premier inlirtssi d la prise en cotnptr dn secfcw 
informel non sculemcnt en fermes d’tmpbis mais ausi de production. AI Mexique, il faut remntcr an pupr de &avail 
rhni por la Direction de 1’Empbi d le Programme de Pfani’catbn d de Promotion de 1’Empbi (PNUDIOIT), pour 
trouver les premières traces d’intlrér. Voir fa “Propmiiion pour prodhiru dts shtidiques sur le scdrur informel ou 
marginal urbain *, en 1976. 
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La faiblesse majeure de ces travaux provient de la tentation d’en tirer des lois 
générales. Issus d’observations ponctuelles, souvent d’ordre qualitatif, ils sont circonscrits à 
des micro-terrains et/ou à des branches très spécifiques; en général, la confection, voire, dans 
le meilleur des cas l’industrie manufacturière. Il faut donc se garder d’un usage abusif de 
résultats partiels. Ainsi, une synthèse récente sur le secteur informel dans les PED, entreprise 
dans le cadre du Centre de développement de l’OCDE, affirmait que la sous-traitance vers le 
secteur informel était dominante dans les villes industrielles mexicaines et argentines (10). La 
question de fond est alors d’évaluer la part réelle qu’occupe la sous-traitance dans l’ensemble 
du secteur informel. 
Faute de mesures statistiques directes, les chercheurs ont souvent eu recours à des 
indicateurs indirects pour valider leurs thèses sur la sous-traitance. Ainsi, l’importance du 
travail à domicile est invoquée pour prouver le rôle de la sous-traitance vers le secteur 
informel. Par exemple, à Mexico, 67% de la population active du SNE exerce à domicile; soit 
14.3% de la population active totale. Cependant la sous-traitance vers le secteur informel ne 
peut être confondue avec le travail à domicile. 
Même si la loi fédérale du travail codifie le travail à domicile, en le définissant 
comme l’ensemble des “activités qui s’exercent pour un patron dans l’habitation du 
travailleur, sans surveillance immédiate de celui qui procure le travail” (rr), grand nombre 
d’unités s’exercent à la maison et de façon indépendante, parce que leur niveau d’activité ne 
leur permet pas de payer un loyer additionnel. Le cas des commerces de proximité en est un 
exemple patent. On ouvre une minuscule échoppe dans une des pièces donnant sur la rue, sans 
pour autant être nécessairement dans une relation de sous-traitance. L’ENEI nous permet de 
mesurer la corn5lation qui existe entre sous-traitance et activités à domicile dans le secteur 
informel. Moins de 7% des unités informelles à domiciles produisent sous cette forme de 
dépendance. 
10) HLUBELL ictit notommrnt: “Subcontracting from forma1 sector antreptises to informal sector producrrs is 
prevalent in thr indu.Mal chies of Mexico and Aqentina, but not in much of Sub-Sahanm A/nra rhere the mail 
industnkd formol sector bas been shrinkàng because of the gencnai economic ctisis of the 1980~~. Yoù LUBELL H., “The 
Inf& Sector in the 1980s ans the 1990sw, Centre de diveloppemenl, OCDE, Paris, 19% 
Il) Lai fédhïe drr truvail, ahcle 311. 
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ACTIWTES A DOMICI- SIWION DE SOUS 
i - 
Ta 
DOMICILE DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR TOTAL 
DU CLIENT SANS LOCAL SPECIFIQUE AVEC LOCAL AMENAGE 
SOUS-TRAITANTES 1.3 7.4 11.1 
"INDEPENDANTES" 98.7 92.6 88.9 
TOTAL 100 100 
41.9 41.4 
snurç;n: Calculs propre* A partir de ENEI88/89 
100 (1092) 
16.7 100 
A l’inverse, la sous-traitance ne se développe pas uniquement sous la forme d’un 
putting-out system à domicile. Plus d’un tiers des micro-activités de sous-traitance dispose 
d’un local à l’extérieur du domicile pour travailler. La segmentation des processus de 
production rend nécessaire, pour les unités dépendantes, de disposer d’un capital suffisant 
pour pouvoir réaliser la transformation des produits qui leurs sont adressés. C’est donc vers un 
segment de petites et moyennes entreprises, qui se situe au delà de l’échelle d’activité du 
secteur informel, que va s’orienter la demande des grandes unités utilisant les procédures de 
sous-traitance. La croissance des bénéfices des sous-traitants avec le nombre de salariés, 
enregistrée par J.ALONSO dans ses travaux sur Nezahualc6yot1, montre que ce segment se 
situe en amont du secteur informel (13). 
La standardisation des produits, le contrôle des délais d’approvisionnement, et la 
complexité de l’élaboration de produits à haute valeur ajoutée, réduisent la probabilité d’une 
diversification vers le secteur informel. Par ailleurs, la “visibilité” des grandes entreprises, 
rend d’autant plus difficile l’usage de sous-traitants clandestins. Ni la rationalité économique, 
ni l’extra-légalité n’encouragent les entreprises les plus modernes à se lier au secteur informel. 
ESCOBAR et ROCHA en font le constat, en notant qu’à Guadalajara, ce sont plut& des 
entreprises de taille moyenne qui font usage de la sous-traitance. La propension à “sous- 
traiter” croît avec le degré de formalisation, comme nous le montre le tableau précédent. Si 
l’on retient le type de local dans lequel s’exerce l’activité comme un indicateur de celle-ci, le 
taux de sous-traitance est maximum lorsque l’unité dispose d’un atelier à l’extérieur du 
domicile (12.5%). 
12) La zones de hautes densitk sont les vilks de plus de 100 00 habitants, etlou les capitales d’Eta& 
13) ALONSO J., op.cit., p.519 et 523. 
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Cette corrélation positive entre sous-traitance et échelle d’activité, tend à 
relativiser les résultats obtenus par F.GINER de 10s RIOS, à partir du recensement industriel 
de 1975 (14) v, v,n montrait que la sous-traitance était plus prisée par les plus 
“pauvres” des micro-entreprises, que par celles qui généraient des revenus plus importants. 
Le recours à la sous-traitance correspondait à un besoin de stabiliser la demande en période 
de récession, touchant en premier lieu les plus fragiles des micro-industries. Cette relation, si 
elle existe encore en 1988, n’est valide qu’au delà d’un certain seuil d’activité. Dans le secteur 
industriel, il faut disposer d’installations spécialisées (à domicile ou dans un atelier autonome), 
donc d’une échelle de production suffisante, pour pouvoir assurer un minimum de garanties 
au fournisseur. Mais cette spécificité ne peut pas être prise en compte par les recensements 
industriels, puisqu’ils ne saisissent pas la frange la plus marginale du secteur informel 
(notamment les activités à domicile). En conclusion, cette forme de production touche d’abord 
des unités qui sont placées entre le secteur informel et les entreprises les plus modernes. 
Si la sous-traitance vers le secteur informel n’est pas assimilable au travail à 
domicile, elle ne doit pas non plus être analysée a priori comme une forme d’exploitation, La 
sous-traitance n’est d’ailleurs pas systématiquement dénoncée. Au contraire, elle a paru à 
certaines institutions comme l’instrument privilégié pour assurer la pérennité du secteur 
informel, dans sa fonction de création d’emplois bon marché et de pourvoyeurs de revenus. 
Très souvent, les politiques de soutien au secteur informel préconisent la passation de contrats 
privilégiés entre le secteur public et le secteur informel. Leur objectif est de faire bénéficier 
directement le secteur informel des politiques publiques tout en accroissant le multiplicateur 
d’emplois. Théoriquement un certain nombre de dépenses budgétaires (dépenses de 
fonctionnement, voire d’investissement public) pourraient être captées par le secteur informel 
pour assurer l’entretien des fonctionnaires (dépenses de restauration, confection d’uniformes 
pour les écoles et les hôpitaux) et du matériel (meubles de bureaux, services de réparation 
divers, construction). Il faut dire qu’à notre connaissance ces orientations de politiques 
économiques sectorielles sont restées au stade de recommandations et n’ont jamais été 
appliquées à grande échelle Cm. 
Cette image positive de la sous-traitance vers le secteur informel n’est pas 
seulement associée au role redistributif de I’Etat. Elle est souvent invoquée à propos des 
exemples d’industrialisation réussie des NH d’Asie ou des pays de la nouvelle vague 
(Thaïlande, Malaisie, etc.). La dépendance du secteur informel serait le meilleur moyen pour 
celui-ci de s’amarrer à un secteur moderne dynamique. Réciproquement, sous-traiter vers le 
14) GINER de las RIOS F., “Vev Small Indubal Enterpnkes in Mexko: Stagnation, Diwppearence and Growth. (A 
Qywlogy of Ptvducer) *, Thèse de doctorat présentie 0 l’Université a2 Swex, 1987, 187~. 
15) Il serait oppatiun d’analyser pourquoi et surtout d’en esiimer la viabilitk rlelle. 
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secteur informel permettrait au secteur moderne exportateur d’abaisser ses coûts de production 
et d’accroître sa compétitivité. Les gains de part de marché qui en résultent améliorent les 
conditions de production et de rémunération dans le secteur informel. 11 semble bien que la 
part de la sous-traitance vers le secteur informel soit supérieure dans les pays asiatiques qu’en 
Amérique latine ou en Afrique. Mais est-ce vraiment la clef de la réussite récente de ces 
pays? On voit mal comment, en Amérique latine par exemple, le secteur informel pourrait 
bénéficier de la dynamique du secteur moderne, alors que celui-ci est exsangue. 
Cette ambiguïté des effets de la sous-traitance sur la dynamique du marché du 
travail et du secteur informel en général peut être illustrée par deux études de cas que nous 
tirerons de nos entretiens effectués en 1987. On voit bien comment le déplacement d’unités 
informelles de moins en moins marginales, amène un déplacement d’unités formelles de plus 
en plus formelles. A titre indicatif, et sans prétendre à une quelconque représentativité 
statistique, ce sont les deux seules unités qui sont engagées dans un processus de sous- 
traitante que nous avons rencontrées au cours de nos 50 entretiens. 
Lu sous-traitance comme forme de surexploitation 
Madame X, qui habite avec sa famille la ville de Nezahual&yotl, a 51 ans. 
Originaire de 1’Etat de Tlaxcala, sa famille émigre, poussée par des conditions économiques 
difficiles, directement d’une petite ville où son père était artisan boulanger, à la ville de 
Mexico. A l’âge de 17 ans, elle entre dans une importante fabrique de chaussures, puis elle se 
marie, et cesse toute activité professionnelle pendant 6 ans. Ensuite, elle se remet à travailler, 
dans différentes activités précaires, liées au service domestique, dans des maisons 
particulières. Elle finit par trouver son emploi actuel par hasard, par l’intermédiaire d’un 
parent. Originellement, elle apportait un complément de revenu pour sa famille. Puis, 
progressivement, la rémunération de madame X se substitue à celle de son mari, à mesure que 
les contrats d’ouvrier du bâtiment de ce dernier, sombrant dans l’alcoolisme, se raréfient. Le 
travail à domicile est la seule option possible pour elle, puisqu’elle doit assurer l’ensemble des 
travaux domestiques d’un ménage de sept personnes, plus un petit fils dont elle a la charge, 
suivant le principe de la double journée. Tous les jours jusqu’à 6 heures du soir et le dimanche 
y sont consacrés. L’activité professionnelle a donc lieu de 18 heures à 1 heure du matin. Cest 
elle aussi qui centralise les revenus (ou les fractions de revenus) mis en commun par les 
enfants actifs à l’extérieur, et gère les dépenses de la maison. 
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Son travail consiste à monter, peindre et décorer de petites figurines de stuc, pour 
le compte d’un petit atelier tenant boutique dans un des plus grands marchés d’artisanat de 
Mexico. Elle débute comme apprentie pour la patronne de cet atelier, qui deviendra par la 
suite sa “comadre” (la marraine d’un de ses enfants). L’atelier emploie quatre ouvriers chargés 
des travaux de finition, et trois “indépendantes” à domicile, partageant les mêmes conditions 
que madame X. Tous les inputs lui sont fournis, puis récupérés une fois transformés. On est 
dans un cas de sous-traitance verticale auprès d’un particulier. 
La pénibilité du travail est extrême, pour une rémunération dérisoire. Toutes les 
personnes extérieures à la famille qui ont voulu s’intégrer à ce système, ont renonce au bout de 
quelques jours. Elle est payée à la pièce, 50 pesos pour des objets qui seront revendus entre 
1000 et 3000 pesos (suivant qu’ils sont vendus en gros ou au détail). Le revenu mensuel tiré de 
cette activité est équivalent au salaire minimum. Le contrat de travail est oral, et elle ne 
bénéficie d’aucune prestation. La crise s’est traduit par une dégradation du pouvoir d’achat. 
Non pas par la réduction de la demande, qui est restée stable, mais par l’accroissement du taux 
d’exploitation. La non-indexation du salaire nominal sur l’inflation a progressivement rogné le 
revenu réel. L’incapacité à dégager un surplus a obligé madame X à travailler sans 
discontinuité 6 jours sur 7, depuis 18 ans. Depuis trois ans, suite à l’engorgement des 
transports urbains, elle doit effectuer deux ou trois aller-retours par semaine, de son domicile 
à l’atelier, pour prendre livraisons des marchandises. Antérieurement, cette étape du procès de 
travail était pris en charge par la “comadre”. Cette opération mobilise deux ou trois de ses 
enfants à chaque voyage. Madame X n’a aucun pouvoir de négociation de son taux de salaire, 
et la seule manière d’augmenter sa rémunération globale, consiste à accélérer les cadences. 
Cette “surexploitation à visage humain” est jalousement mise à profit par la 
“comadre”. La situation de dépendance est incontournable. Trois moyens sont employés pour 
empêcher les sous-traitants de s’établir à leur compte, malgré un désir affiché. 
- la division du travail est telle, que Madame X ne sait ni où sont achetées les matières 
premières, ni où sont injectés les moulages, ni qui sont les clients potentiels (coûts 
d’information rédhibitoires). L.es étapes du processus de production sont délibérément 
décomposées, pour réduire les velléités d’autonomisation. 
- la modicité du paiement impose un rythme de travail draconien, qui ne laisse aucun 
temps pour la prospection du marché 
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- l’investissement initial représente une somme inaccessible pour le ménage de madame 
X, même à terme. L’équipement principal, le moule, valait 60 000 $, quand madame X était 
payée 1 $ pièce. 
L’opacité informationnelle étant la clef de la réussite de la “comadre”, celle-ci 
refusera de nous recevoir. Ce rejet est aussi imputable à l’illégalité d’une partie de son activité, 
puisqu’elle aurait dû, suivant la loi du travail, déclarer madame X au registre des travailleurs à 
domicile, et l’affilier à la sécurité sociale. 
En termes de perspectives, madame X est résignée à ce mode de vie. S’il est 
considéré comme une forme d’esclavage par les enfants (pour qui la “comadre” est une figure 
honnie), la reconnaissance de la qualité du travail par son employeur et l’absence d’alternative, 
lui font accepter ce sort avec une relative passivité. Son ambition est d’avoir, par le sacrifice 
de sa vie, permis à ses enfants d’y échapper, en leur donnant la possibilité d’étudier. Pour eux, 
qui ont tous participe à l’activité de leur mère pour financer une partie de leurs études, il n’est 
pas question d’y voir un avenir possible. 
Lu sous-traitance comme circuit informel de financement 
P. a 27 ans, et est le fils aîné de madame X. 11 a toujours vécu à Nezahualcoy6tl 
chez ses parents. Il a commence à travailler pour aider sa mère, à l’âge de 9 ans en lavant des 
voitures dans la rue, ou dans des parkings. Après un parcours scolaire mouvementé, il termine 
le cycle primaire, effectue son service militaire, et entre à 18 ans dans la vie active comme 
apprenti-boulanger chez un ami de son oncle. II y reste deux ans, et démissionne, insatisfait 
des conditions de timunération. A la recherche d’un emploi, il est pris en charge par un artisan 
orfèvre, au gr& de ses pérégrinations dans les rues de la ville. Celui-ci lui enseigne le métier, 
mais la situation de sous-traitant, quatrième et dernier maillon d’une chaîne, vient grever le 
salaire de P. En 1984, la crise économique a ramené P. au niveau du salaire minimum. 
Il sort de son emploi, et est mis en contact par un collègue avec un “ingénieur” qui 
cherche des gens pour travailler pour lui. Celui-ci lui propose d’avancer tout le capital (local, 
équipement, matières premières), remboursable à un taux très faible, en échange de quoi, P. 
sous-traitera les commandes qu’il lui passera. Aujourd’hui P. a remboursé ses emprunts, et 
l’atelier lui appartient. 
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La structure de la chaîne de sous-traitance comprend un atelier central avec 8 
employés (3 ouvriers polisseurs, 3 ouvrières chargées de la décoration, et deux jeunes 
commissionnaires), et 4 ateliers sous-traitants de 3 à 4 personnes. P. est le seul à ne pas avoir 
d’employés. La stratégie de “l’ingénieur” est clairement perçue par P. Il s’agit de réduire les 
charges fiscales. TOUS les ateliers sont bien déclarés au fisc, mais leur statut légal ne 
correspond pas à l’activité réelle qui s’y déploie. Par exemple, P. est enregistré comme atelier 
de réparation, alors que la majeure partie de son travail consiste à produire. De plus, la 
délocalisation de la production, et le morcellement des unités, permettent de réduire la 
progressivité de l’impôt. Tous les ateliers secondaires sont imposés sur une base forfaitaire. 
Enfin, le comptable de l’atelier central établit la déclaration de chacun, par “mille petits 
mensonges”. La circulation permanente des marchandises entre les différents établissements 
rend le montant total des opérations insaisissable. Par ailleurs, un jeu s’engage entre les agents 
du fisc, ou d’autres organismes publics (institut de sécurité sociale, ministère de la santé, 
autorités municipales), et les différents membres des ateliers, pour récupérer une partie des 
montants détournés. Les inspecteurs des impôts savent que P. sous-déclare son activité. Ils 
doivent donc le surprendre avec beaucoup de marchandises en dépôt, de façon à lui soutirer 
une “mordida” (un pot de vin). Pour faire face à ce prélèvement, l’ensemble des ateliers ne 
travaillent qu’à partir de midi. Les inspecteurs passant nécessairement le matin, puisqu’ils ne 
travaillent que jusqu’à 13 heures. C’est d’ailleurs pour cette raison d’horaire, que l’atelier de P. 
n’a pas été comptabilisé dans le recensement industriel de 1986. 
Si “l’ingénieur” et l’ensemble des ateliers opèrent une stratégie de contournement 
pour réduire la ponction fiscale, P. cherche à se défaire de la tutelle de “l’ingénieur”. II réalise 
une part de plus en plus importante de son chiffre d’affaire en dehors des contrats assignés par 
“l’ingénieur”. A la différence de l’emploi exerd par sa mère, la qualification du travail, 
l’existence d’une consommation finale des ménages, et la localisation dans un atelier ouvert 
sur la voie publique, lui donnent les moyens de fournir directement les clients. Non que 
“l’ingénieur” n’exerce aucun contrôle sur l’activité des ateliers secondaires. P. est obligé de se 
cacher pour travailler à son compte. Cest encore une fois, la décomposition du procès de 
travail qui rend captif les ateliers secondaires. En centralisant les machines à polir, nécessaires 
à la finition des objets transformés (donc en bout de chaîne), “l’ingénieur” s’assure que toute la 
production passera par lui, avant d’être commercialisée. Cependant, le contrôle est assez lâche 
(“l’ingénieur” ne se déplace plus), et P. va porter à son insu, ses contrats personnels dans un 
autre établissement. Le second facteur expliquant la plus grande marge de manoeuvre dont 
dispose P., est la qualification du travail. Cest lui qui conçoit certains modèles, qui seront 
reproduits par les autres ateliers. “L’ingénieur” doit donc tenir compte du pouvoir de 
négociation de P. en particulier, et de l’ensemble de ses sous-traitants. Ceux-ci se sont mis 
d’accord pour demander (et obtenir) une rémunération commune. 
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Ces caractéristiques transforment les résultats et le perspectives que peut se 
construire P. L’absence de concurrence de la part d’entreprises de grande taille, permet 
d’obtenir des prix rémunérateurs. Il gagne plus de 5 salaires minimum en moyenne, et il peut 
atteindre 10 salaires minimum en période de forte pression. Il peut mener à bien sa volonté 
d’autonomisation. Il possède l’ensemble du capital de son atelier, et est en train d’acheter une 
maison à son beau-père, 5 millions de pesos, soit l’équivalent de 10 mois de salaire. Il estime 
avoir besoin de 10 millions pour pouvoir s’installer avec quatre ou cinq employés. 
Le diagnostic que l’on peut porter sur la sous-traitance industrielle du secteur 
informel, est contrasté. Elle peut aussi bien être synonyme de surexploitation et de stagnation, 
que moteur d’une dynamique créatrice de valeur et d’emplois. Le démarrage réussi de P. à 
partir d’un niveau de qualification très faible, est tout aussi prometteur, que le quotidien de sa 
mère n’est porteur d’aucun avenir meilleur. Quantitativement, on peut convenir que la sous- 
traitante du premier type l’emporte sur le second. Ce que montre pourtant l’expérience de P., 
c’est que la sous-traitance au secteur informel ne doit pas seulement être dénoncee. Elle 
s’avère dans certains cas, la seule alternative possible d’insertion réussie sur le marché du 
travail, en l’absence de capital initial. Aucun organisme financier n’aurait accepté de prêter à 
P. pour démarrer son activité. Sans ce mécanisme, P. ne serait sans doute pas en mesure 
d’envisager de s’établir à son compte, et d’embaucher 4 ou 5 ouvriers. Reste à savoir dans 
quelle mesure ce type de montage peut être promu, et généralisable. D’abord, en quoi sa 
réussite n’est-elle pas conditionnée par le détournement des lois fiscales et de la législation du 
travail. Si tel était le cas, un aménagement de celles-ci devrait être envisagé. Ensuite, dans 
quelle mesure il n’est pas circonscrit à un champ d’activité très restreint, requérant un travail 
hautement qualifié (artisanat d’art par exemple), pour lequel la demande est nécessairement 
limitée. L’absence de données macro limite les possibilités de porter un diagnostic général sur 
la viabilité d’une telle option. 
Mais avant de trancher sur la nature de la sous-traitance et sa capacité à engendrer 
des revenus conséquents pour la main-d’oeuvre employée dans le secteur informel, il convient 
de s’interroger sur son poids réel dans l’économie mexicaine. 
IA SOUS-TWANCE VI%ES L& SECTEUR UN ROLE INFORMEJa. . 
La bataille des chiffres...donc des interprétations: les voies de la sous- 
traitante sont-elles statistiquement impénétrables? 
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Les données empiriques semblent mettre totalement en question le caractère 
général de ce processus. Sur l’ensemble du bassin d’emploi de Mexico, à peine 0.4% de la 
population active se déclare comme “sous-traitants”, c’est à dire des petits patrons ou des 
indépendants “qui reçoivent d’une entreprise “X” les matières premières ou les produits demi- 
finis, pour qu’ils les transforment en produits finis que l’entreprise se chargera de revendre” 
(la), En termes d’emplois, on peut avancer l’estimation de 1.5% d’actifs employés dans des 
unités sous-traitantes (17). Cette proportion peut varier selon les régions, mais elle reste très 
faible. 
La répartition par branches de l’activité du secteur informel nous avait déjà donné 
un indicateur indirect de la faiblesse de la sous-traitance vers ce secteur (Cf. chapitre U-2). 
L’immense majorité des activités informelles sont destinées à la satisfaction de la 
consommation finale des ménages. La part de biens intermédiaires dans la production du 
secteur informel est marginale, et celle des biens d’équipement inexistante. Partant d’une 
spécialisation par branches similaire pour le secteur informel colombien, et donc de la 
demande qui lui est adressée, H.LOPEZ écartait la possibilité d’une subordination directe 
passant par le canal de la sous-traitance (rs). 
Tout comme dans le cas de la mesure de la sous-traitance vers le secteur informel 
à partir de l’activité à domicile, il faut rester circonspect quant à ces résultats indirects dans la 
mesure où ils n’explorent pas directement le type d’accès au marché des activités informelles. 
Le secteur de la confection est sans doute le contre-exemple le plus probant à cet égard. Le 
fait que les couturières “informelles” élaborent des produits qui satisfont la consommation 
finale des ménages ne signifie pas qu’elles ne soient pas impliquées dans un processus de 
sous-traitance. Les résultats de I’ENEI montrent même qu’un cinquième des unités 
informelles du textile s’inscrivent dans ce type de relations de dépendance. Potentiellement, la 
sous-traitance pourrait tout aussi bien exister dans d’autres secteurs, qu’ils soient 
manufacturiers ou commerciaux. Satisfaction de la demande finale interne et sous-traitance 
sont compatibles. 
16) Mznual del cntwvktaaiw, Encuesia de emplco urbano, op.cit. 
17) Ce calcul est eflectu/ 0 pattir de l’enquête emploi, qrri pour chaque “sous-tnaitant ” donne le nombre & trwailkrs 
qu’il emploie. Comme l’information est &nnle par twsche, noas avons considkti un nombre moyen de 4 rmpbyls &wts 
h tmnche 3-6, et 9 dons kr tronche 7-11. Aucun “souvbaihnt” ne dlelan appavtenir d une chirc sup&rirure. 
18) LOPE2 CH., HENAO ML..., SIERR4 O., “El secbr infonnal en Colombia: estrucïuro, dinamica y  politicasn, 
mimio, Univer&& d’Rntioquia, Medellin, mai 1986, pp.63-65. 
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Face à cette apparente contradiction entre interprétation théorique et études de cas 
d’une part, et données statistiques de l’autre, se pose le problème du mode de saisie de cette 
catégorie. A partir de quel degré de dépendance peut-on parler de sous-traitance? Jusqu’où 
les personnes impliquées dans cette relation en sont-elles conscientes? Dans beaucoup de cas, 
les travailleuses de la confection à domicile en milieu rural ne savent pas pour qui elles 
travaillent (19). L.BENERIA met bien en évidence la complexité des chaînes de sous-traitance, 
qui peuvent comporter jusqu’à 4 niveaux successifs 00). 
Sans vouloir préjuger de la qualité des données recueillies par l’enquête emploi, on 
retiendra que ses instigateurs ont été conscients des difficultés d’identification. Ils proposent 
une stratégie de mesure par des questions indirectes (21). Pour aller plus loin, nous aurons 
recours à d’autres sources, qui dans l’ensemble viennent corroborer la présence très limitée du 
phénomène de sous-traitance, au moins comme spécifique du secteur informel. 
L’enquête pilote sur le secteur informel enregistre l’ensemble des micro-unités 
quel que soit leur statut légal (22). Sur cet univers, restreint au bassin d’emploi de Mexico, les 
flux de sous-traitance dans les comptes d’exploitation sont très faibles. Seules 0.6% des 
micro-activités déclarent percevoir des revenus pour sous-traitance. Ces revenus ne couvrent 
que 0.2% du chiffre d’affaire de l’ensemble de l’échantillon. Paradoxalement, c’est dans l’autre 
sens que la sous-traitance prend une dimension plus importante. Le segment des micro-unités 
payent plus pour sous-traiter une partie de leurs produits qu’il ne reçoit de commandes. 4.3% 
des micro-entrepreneurs sont obligés d’y avoir recours pour mener à bien leur activité de 
production. En termes de coûts, ils dépensent en moyenne 0.8% de leurs consommations 
intermédiaires. Ces résultats bruts montrent que les transferts nets du secteur informel 
liés à la sous-traitance sont négatifs. Le secteur informel est plus dépendant du reste de 
l’économie que le secteur moderne ne l’est du secteur informel. De plus, la sous-traitance au 
sein du secteur informel concerne, pour plus de la moitié, des flux internes au secteur. Cette 
dissymétrie entre recettes et dépenses, s’explique par la forte sous-capitalisation dont souffre 
le secteur informel mexicain. L’équipement dont disposent les micro-activités est insuffisant 
pour assurer l’autonomie du processus de production. Elles dépendent d’entreprises plus 
“formelles” pour le réaliser. 
19) PA&IS, OP& p345. 
20) BENERU L, “Subcontracting and rmploymcnt dynawùcs in Mexico City”, in “The Informal Economy... *, op.ck, 
p.177. 
21) L-e manuel de l’enquêteur spkcifie: ” Etant donn& les condiriOns dans lesquelles travaillent ces personnes, il esi 
difficile que celkès-ci la dlchre comme tella (leur activit&), parce qu’ils se conçoivent eux-mimes comme pattvns ou 
travailleurs d leur compte. Cependant, vous pouvez vous rendre compte de la position rlelle d6s individus, de maniin 
indùecte, ou par le commentaire d’autres personnes prlsentes au cours de l’entretzen, et sans faire de commentaires 
gOman&, I’enreg&tmr comme sous-tmitant 0 la fin de l’inte~iew “. 
22) les Chi&?es qui suivent sont tir& de “EPSI”. 
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Si l’on étend la réflexion à l’échelle nationale, les micro-unités sous-traitantes ne 
représentent, en 1984, que 3.9% de l’ensemble des activités non agricoles, et produisent 2.5% 
de la valeur ajoutée de l’ensemble des micro-activités. Le tableau suivant donne la répartition 
par secteur des micro-activités et de la valeur ajoutée associée. 
INDUSTRIE 12.49 14.57 






3 718 857) 
2.45 
TOTAL 100. 
UNITES IALE’JR AJOUTE1 
($1 
SpvtET: Calculs propre* A partir da ENIOH83 
(enqu&c budget-consommation) (2) 
L.a sous-traitance est un phénomène marginal à l’échelle du secteur informel dans 
son ensemble. Les données plus récentes de l’enquête nationale sur l’économie informelle, 
montrent que la proportion de micro-activités sous-traitantes est restée étonnement stable. 
Fin 1988, 3.9% de l’ensemble des micro-unités des zones urbaines (Ml, déclarent être 
impliquées dans cette forme de production, à temps complet ou partiellement. Cest seulement 
si on se restreint au secteur manufacturier, que la “maquila” des micro-activités devient un 
phénomène d’importance relative. 18% des micro-industries urbaines sous-traitent en 1988. 
Si l’on compare ce chiffre, aux 23% obtenus dans l’enquête budget-consommation des 
ménages de 1983 «5), mais à l’échelle nationale cette fois, on peut supposer que la sous- 
traitante industrielle des micro-unités est légèrement plus répandue à la campagne ou dans les 
petites villes que dans les grands centres urbains. 
23) ROUBAUD, Fr., “Primer informe de rvaluacidn del cuademo auxiliar de lo cuenta de las negocios no agtvpecuarios, 
ENIGH83, primer trimestre”, note DGE, INEGI, 1989. 
24) les chiffrcs sont tïrks de “I’Encuesta Na&na1 de Economie Informol”, dlc 1988-jan 1989. 
25) On obtient 23% en rappottant l’ensemble &s maquiks au total (maquifas+industties). 
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Ayant relativisé l’importance de la sous-traitance industrielle dans le secteur 
informel, on tentera d’en donner quelques caractéristiques. En particulier, il est intéressant de 
savoir quel type d’entreprises en sont les promoteurs et les bénéficiaires. En suivant les 
travaux de WATANABE, on distinguera deux formes de sous-traitance: (26) 
- la sous-traitance verticale, où à la fois tous les inputs sont fournis, et la production 
achetée; 
- la sous-traitance horizontale, où seulement la production est rachetée, les matières 
premières étant à la charge des entreprises. 
La première forme est la plus contraignante. Cest celle qui place les micro- 
activités dans la dépendance la plus grande. En fait, elle ne touche qu’un quart des micro- 
industries sous-traitantes. En ventilant suivant l’origine de la demande de sous-traitance, 
seulement 9% se trouvent liées à de grandes entreprises. Si l’on y ajoute la sous-traitance 
horizontale, 14% des micro-industries sous-traitantes travaillent exclusivement pour le 
secteur moderne (soit 2.5% de l’ensemble des micro-industries). Ce résultat montre le faible 
rôle que joue ce dernier dans la reproduction du secteur informel. Cette proposition est 
évidemment encore plus solide si l’on inverse la perspective. La part que représente la 
sous-traitance informelle dans le chiffre d’affaire de l’industrie formelle est totalement 
négligeable au niveau macro-économique. 
Pour le reste, environ un tiers exerce pour le compte de petites entreprises, et 20% 
pour des particuliers (grossistes, etc.). Enfin, le dernier tiers n’a recours à la sous-traitance que 
de manière occasionnelle, ou seulement pour une partie de leur activité. L’essentiel de leur 
production est directement vendu au public, la part de la sous-traitance ne représentant qu’un 
simple complément venant stabiliser les revenus. D’autre part, c’est le segment le plus formel 
de l’industrie informelle (les entreprises disposant d’un atelier), qui s’associe de manière 
privilégiée aux grandes entreprises. Pour ces grandes entreprises, la réduction des coûts de 
main-d’oeuvre est certainement un argument favorisant l’usage d’unités informelles. Mais il 
est contrecarré par des exigences de qualité des produits, que ne peuvent satisfaire les unités 
les plus marginales. Pour celles-ci, ce sont plutôt des particuliers, appartenant éventuellement 
26) WATAh%BE S,ed., “Techtwlogy, Markzting, and Indusbiali&on: linkages between Luge and SmaU Entreprises”, 
hïacmülan, New Delhi, 1983. 
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eux-mêmes au secteur informel (commerçants informels), qui achètent leur production. Cette 
association (segment le plus archaïque du secteur informel-capital individuel) correspond à la 
relation plus traditionnelle de l’emploi par le petit capital commercial d’un réseau de 
travailleurs (en général de femmes) à domicile. Il existe une correspondance telle que, plus 
l’échelle d’activité est importante, et moins le recours à la sous-traitance s’adresse aux micro- 
unités les plus marginales. 
DOMICILE DE DOi4ICILE DE 
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Ce qui doit donc être battu en brèche, c’est la vision d’un secteur informel comme 
arrière-cour industrieuse du secteur moderne, fonctionnellement lié à lui par la relation de 
sous-traitance. J.BLANES a déjà montré que cette forme d’articulation n’existait pas en 
Bolivie (27). Il est intéressant de noter que, dans une économie autrement plus développée et 
complexe comme celle du Mexique, cette modalité est tout aussi marginale. Même en 
Colombie, puissance intermédiaire entre la Bolivie et le Mexique, qui surtout présente la 
caractéristique de posséder des mécanismes d’ajustement du marché du travail face à la crise 
financière spécifique (forte élasticité du chômage face à la contraction de l’activité, 
composante “pro-cyclique” du secteur informel importante) (**), l’extemalisation d’une partie 
de la production des grandes firmes vers le secteur informel n’est qu’un phénomène secondaire 
(29). Selon MLANZETTA, GMURILLO et A.TRIANA, c’est la stratégie de subsistance des 
ménages populaires qui explique avant tout la dynamique du secteur informel à Bogota. 
Même si dans tous les pays latino-américains coexistent deux segments du secteur informel 
suivant la forme des liens qu’ils entretiennent avec le coeur moderne de l’économie (un secteur 
de survie relativement isolé, et secteur en prise directe avec l’économie moderne), à l’instar de 
ce que l’on observe dans certaines économies centrales (par exemple à Miami, où l’émigration 
haïtienne relève du premier type, tandis que les cubains nourrissent un secteur informel)@@, le 
secteur informel, comme agrégat, est un phénomène structure1 où l’autonomie prédomine. Plus 
les économies dépendantes sont développées, et plus les grandes firmes sont susceptibles de 
mobiliser le secteur informel vers une relation de sous-traitance, mais sans jamais réussir le 
subordonner. 
Mais cette réalité ne résout pas la question centrale de l’articulation entre secteur 
moderne et secteur informel, à travers les liens commerciaux. La sous-traitance, au sens strict 
(verticale), se définit par l’existence autour d’une unité économique d’un seul et même 
fournisseur et client. Celui-ci lui procure les inputs, et rachète l’output. Dans cette 
perspective, le micro-commerce de détail ne peut en faire partie. Pourtant, un marchand 
27) BUNES JJ, “Cocaine, Infotmali& and the Urban Economy in La Paz, Bolivia “, in “The Infoemal Ecommy... “, 
op.cit., pp.135-149. Il kit: “Thc UIS in Bolivia is closely linhed to matetid surviving. This is in contrust with @dings of 
research clsrwhere (ROBERIS, BENARIA). In those case studies ptvductzke indu.Mal capital at+culats with a wiaè 
series of infomd activities. In the case of Boüvia, such connections are absent”. 
28) LAhZETTA de PARDO LU., MURItX.0 C.G., TRLWA SA., “The Articuhdion of Fonnd and Infotmal Sectors in the 
Economy of Bogotd, Colombia “, in n The Infonnal Economy... “, op.cit.,pp. 78-94. 
29) PR&UC,“Ajuste y  deuda social: un enfoque estmcturd” OIT, Santiago, 1987, Mlp., et LOPE2 C.H,SKERA 0, 
HENAO Ml.., “Sector informd: enttvnque econdmico y  desconnexk5n jutïdico-politica con Ier sociedd modema “, in 
“El problema laboral colombiano”, Informes de la mision CHENERY, Ed. OCAMPO JA. et RAMIREi? hi., Bo@a, 
nov.1987, t.2,pp.9-32. 
30) STEPICKA., “Miami’s Tivo Infonnal Sectors I, in “The Informal Economy...“, qr.ci&pp.lll-131. 
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ambulant vendant des cigarettes à l’unité est en relation de dépendance directe à l’égard des 
grandes compagnies qui ont produit ses cigarettes. En sens inverse, un menuisier informel 
vendant toute sa production à un seul client qui se trouve être un grand magasin est lui aussi 
subordonné aux commandes du secteur formel. Seule l’étude détaillée des relations de 
production entre les secteurs peut nous donner des éléments de réponse à cette question. 
Lu place des micro-activités dans le circuit économique d’ensemble 
L’enquête sur l’économie informelle de 1988 apporte des informations sur le type 
de fournisseurs et de clients des micro-unités. La structure de ces deux matrices par branche 
donne une image très claire de la position relative du secteur informel dans le système 
productif national. Alors que les matières premières sont plutôt originaires des entreprises 
formelles, la demande que satisfont les micro-unités est largement orientée vers la 
consommation finale des ménages. 85% des établissements réalisent leur chiffre d’affaire 
directement avec le public. Plus spectaculaire encore est le nombre d’établissements du secteur 
informel qui ont pour clients des grandes entreprises: à peine plus de 2%. Cette proportion 
s’élève au maximum à 7% dans la branche manufacturière. Jusqu’à 62% des micro-activités 
manufacturières viennent alimenter les achats des consommateurs. Si stratégie de 
reconversion du capital il y a, elle ne passe pas par la sous-traitance au secteur informel. 







TOTAL 34.3 38.7 14.3 19.5 a100 
SQULCR: Calculs propres A partir de ENVI. Le total en ligne peut Atm supArieur A 100% 
(poaaibilit6 de choix multfplas). 
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GRANDES PETITES PARTICULIER PUBLIC TOTAL 
ENTREPRISES ENTREPRISES 
INDUSTRIE 7.0 14.8 20.3 62.2 )lOO 
CONSTRUCTION 0.6 0.4 30.5 68.3 >lOO 
COMMERCE 0.6 3.6 2.8 93.4 >lOO 
SERVICES 2.0 2.9 14.4 81.5 > 100 
TOTAL 2.1 5.5 9.1 84.5 >lOO 
w: Calculn propres à partir de ENEI. Le total en ligne peut &tra supkfeur a 100% 
(possibiliti de choix multiples). 
En retraçant le circuit dans lequel s’inscrit le secteur informel, on renvoie dos à 
dos l’hypothèse d’une économie duale, composée de deux ensembles indépendants et fermés, 
comme l’hypothèse de l’asservissement au secteur moderne de l’économie. Approvisionné en 
amont par le coeur central de l’économie et satisfaisant une partie de la demande finale, le 
secteur informel joue le rôle d’intermédiaire. Même dans le cas des services et de la 
construction, où l’absence de fournisseurs semble déconnecter les micro-activités du secteur 
formel, la relation de dépendance existe. Puisqu’en dernière analyse, la grande majorité de ces 
services (de reparation en particulier), s’exerceront sur des produits élaborés par le secteur 
formel (soit directement, soit secondairement, après avoir été transformés par les micro- 
industries). En fait, le seul circuit autonome que l’on pourrait concevoir, prendrait sa source 
dans le secteur agricole,,serait transformé par le secteur informel urbain, puis vendu à des 
actifs du secteur informel. Dans une économie comme celle du Mexique, caractérisée par de 
forts taux d’urbanisation et d’industrialisation, et donc par la complexité des circuits 
d’échanges et de production, ces types de flux autonomes sont nécessairement marginaux. Le 
secteur informel subsiste grâce aux espaces laissés libres par les entreprises formelles, dans la 
satisfaction de la demande finale. Elle peut se substituer à l’offre “formelle”, par le jeu des 
prix, ou être complémentaire (couverture spatiale des réseaux de distribution formelle 
lacunaire, etc.). Mais dans tous les cas de figure, les micro-unités s’adossent aux entreprises 
modernes pour exister. 
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On met ainsi en évidence l’inanité de politiques économiques qui voudraient faire 
du secteur informel le moteur de l’économie dans certains pays. La réduction du secteur 
moderne, non seulement provoquerait un rationnement des matières premières du secteur 
informel, mais aussi contracterait ses débouchés (à raison de la part des revenus des salariés 
du secteur moderne qui sont dépensés en produits “informels”). C’est cette seconde dimension, 
d’origine de la demande finale de chacun des secteurs (moderne et informel) qui fait défaut 
pour comprendre les liens macro-économiques entre secteurs de l’économie; soit la 
proportion de la production informelle qui est satisfaite par des revenus générés dans le 
secteur informel. En tout état de cause, il n’est pas pensable qu’elle soit négligeable, comme le 
soutiennent certains auteurs Qn. Les revenus du secteur informel, en moyenne plus faibles que 
les autres revenus, devraient se caractériser par une propension à consommer des biens 
informels, relativement plus élevée. 
31) 
(27) Selon Hl.OPEz la demande de biens infimnels semit uniquement formul& par les salarih du secteur moderne. 
LOPE2 CH., “tr secteur informel, subsaht d’un systime d’awuances sociales en Colombie “, ProbUmes d;enlrigue 
kuine, n.92, Paris, 1989. 
CHAPITRE III-5 
LES CONDITIONS DE L’ACCUMULATION 
DANS LE SECTEUR INFORMEL MEXICAIN : 




En nous centrant sur l’étude de la sous-traitance, comme mode d’insertion dans le 
système productif mexicain, nous n’avons exploré que les liens commerciaux les plus directs 
entre unités économiques de tailles différentes, et en particulier entre les micro-unités (que 
l’on peut assimiler au secteur informel) et le reste de l’économie. Pourtant, la dépendance du 
secteur informel peut passer par d’autres canaux. Le mode de financement doit être pris en 
considération lorsqu’on cherche à évaluer le degré d’autonomie du secteur informel, ou à 
caractériser les formes d’articulation qui le relient au secteur “moderne”. Le recours au crédit 
peut intervenir à deux occasions majeures: lors de la création de l’unité de production, 
pour constituer le capital initial de l’établissement en gestation, ou pour financer les 
investissements au cours du cycle de production. 
La question du crédit ne se pose pas seulement pour décrire l’articulation entre 
secteurs. Son accès limité, voire l’exclusion des micro-unités du marché de capitaux, a 
souvent été avancé comme un des arguments justifiant la stagnation de ce segment productif. 
La segmentation ne jouerait pas seulement sur le marché du travail, mais affecterait aussi le 
marché du capital. L’amélioration de la productivité, les rendements d’échelle, bref les facteurs 
de la croissance sont inhibés par la mise à l’écart du secteur informel, des circuits financiers 
majeurs (1). Cet isolement a paru tellement caractéristique du secteur informel, que 
SETHIJRAMAN proposait ce critère (parmi d’autres) pour le définir (2). 
En n’autorisant des prêts qu’à des entreprises ayant fourni, au delà des critères de 
rentabilité économique et financière nécessaires à la gestion du risque économique, des 
certificats d’enregistrement sur les fichiers administratifs, le crédit bancaire interdit aux 
établissements informels l’accès à leurs prêts. Exclues du marché de capitaux, les micro- 
entreprises doivent avoir recours à des intermédiaires pratiquant des taux usuraires. Alors que 
le faible montant du capital initial contraint la capacité d’accumulation du secteur informel, le 
renchérissement des coûts du crédit (associé à celui du prix des matières premières) renforce 
la faible rentabilité de ces activités. 
1) Cette conclusion est mise en avant par de nombreux auteurs. On mentùmnero, entre outn$ CARBONETTO D.. 
C4SMOU.S R., FARREL G., ORTR JL., dàns aïvers articles du livre “El sec& i&wmal urbano en h polars 
andinosw, ILDIS, CEPESIU, Guaya@&Quito, 1985,372~. 
2) SETHWUMXN S.V., “The urtmn infhnel sector: concept, measurement and poücy a Internationd Labour Review, 
vd.114, n.1, juil+w&t 1976, Geneva. p.81. 
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H.de SOT0 va plus loin, en déclinant la logique suivante: I’Etat corrompu et 
inefficace oblige un grand nombre d’unités à s’informaliser (coût exorbitant de la légalité), et 
celles-ci, une fois en marge de la légalité, ne peuvent plus voir accès au crédit formel (3). 
L’administration publique est donc responsable de la stagnation du secteur informel dans un 
état de sous-capitalisation chronique. La question du crédit est d’autant plus cruciale que les 
politiques sectorielles aujourd’hui dirigées vers le secteur informel, en font l’axe privilégié de 
leur intervention. 
Cette dimension n’ayant jamais été analysée en détail dans le cas mexicain, nous 
nous interrogerons sur la place des intermédiaires financiers dans la genèse et le processus 
d’accumulation du secteur informel. Puis nous chercherons à savoir s’il existe des voies 
alternatives au système de crédit bancaire, des formes d’auto-organisation pour pallier le 
manque de ressources liquides. 
Mentionnons un dernier point liminaire avant d’aborder le mode de financement 
des activités de productives informelles. Ce chapitre n’est pas consacré à l’étude du système 
financier “informel”. Cette thématique relativement nouvelle (par rapport à la réflexion sur le 
secteur informel comme producteur de biens et services) prend une place de plus en plus 
importante sur le large champ des “pratiques informelles” dans les PED. 
Actuellement essentiellement circonscrite à l’Afrique sub-saharienne, cette voie 
de recherche est sans doute destinée à devenir un axe essentiel des travaux qui seront entrepris 
ces prochaines années sur “l’économie informelle”. Elle est d’autant plus pertinente que dans 
de nombreux pays la crise financière et les pratiques des institutions de crédit modernes ont 
conduit à une perte de confiance généralisée dans leur capacité de gestion d’une frange 
importante de la population. D’où la recrudescence d’institutions parallèles dont le système de 
tontines (mutuelles, commerciales, financières) représente l’aspect le mieux connu. Le 
phénomène est d’importance majeure puisque certaines économies sont caractérisées par un 
niveau de captation monétaire lié aux tontines supérieur à celui enregistré par les banques (4). 
Un récent ouvrage présente le bilan des travaux dans ce domaine (9. 
3) & SOT0 H., “El o(lo sendetv “, ed. Owja Negtq Rogotd, 1986. 
4) NZEMEN M., “Thlorie da la pratique &s tantines au Cameroun *, Yaoundi, 1988,144~. 
5) LJZART M., #La tor&e. PnatQue informelle d’iporgne et de cr&dit dans les pays en voit de dcVeloppement l , BREF, 
John Libbey EUROTEXT, Londres et Par&, 1991,356p. 
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Pourtant cette dimension de l’activité non-enregistrée ne fera pas ici l’objet de 
développements spécifiques, même si nous l’aborderons à la marge en mesurant l’impact des 
tontines sur la création des unités informelles et le financement du cycle de production. Nous 
invoquerons plusieurs raisons à cette absence. En premier lieu, au moment où nous 
entreprenions notre étude sur le secteur informel mexicain (au dernier trimestre 1986), le 
thème de l’épargne informelle ne s’était pas encore constitué en problématique centrale des 
recherches sur le secteur informel en Amérique Latine (il n’en est toujours pas une d’ailleurs). 
Très peu d’ouvrages ou d’enquêtes y faisaient référence. Nous avons donc rédigé le 
questionnaire de nos enquêtes en évoquant la possibilité de ce mode de financement alternatif 
mais sans en développer les modalités. De plus nous avons exclu la branche des “services 
financiers” du champ de l’enquête, suivant dans ce choix une pratique courante des enquêtes 
sur le secteur informel (6). 
Ensuite et plus fondamentalement, il existe des raisons plus théoriques amenant à 
ne pas confondre “épargne informelle” et “secteur informel”. Pour donner un caractère 
économique et statistique consistant à la notion de secteur informel, nous avons été conduits à 
le définir comme un regroupement d’établissements productifs au sens de la comptabilité 
nationale qui ne répondent pas aux critères de l’enregistrement fiscal. En particulier, pour 
qu’une unité économique satisfasse à ce critère il faut qu’elle soit créatrice de valeur ajoutée. 
En comptabilité nationale l’activité productive des institutions financières correspond au 
concept de “production imputée de services bancaires”. Il s’agit des commissions prélevées 
sur le différentiel d’intérêts que l’on mesure conventionnellement par l’excédent des revenus de 
lapropriété, autrew que ceux provenant du revenu des fonds propres, sur le montant des 
intérêts servis aux créanciers (7). 
En matière d’épargne et de crédit “informels”, certains “tontiniers” ou “gardes- 
monnaie” prélèvent une commission sur l’activité qu’ils gèrent et donc sont susceptibles 
d’engendrer une production. Cest le cas des tontines commerciales ou financières. Ces 
personnes exercent une activité économique (collecter des dépôts, gérer l’épargne qui leur est 
confiée, autoriser des crédits) qui peut correspondre soit à leur emploi principal, soit à un 
emploi secondaire. Par définition, les établissements qu’ils dirigent font partie du secteur 
informel (8). Mais ce n’est pas le cas de toutes les formes de tontines. En particulier, la plus 
6) Nombre d’enquêtes exclrrant a prioti un certain nombre de branches i champ d’investigation (communùahon, gaz- 
électricitl, services financiers, /ducation, santk), consid~~~tat que la probobilit& d) ttvuver &s unit& informelles est 
nlgligeable. N&e po&ion, quant d l’exch&on de ces bwrches, a plus éti motiv4e par des ptvbl2mes de reprlsentalivitk 
Sta&tique compte-tenu de la ta& de l’lehantillon qu’il Itait @le & finrrncer (voir chapim I-3). En demi’2re 
analyse notre proposSon a% d#initùm dù secteur informel P&ent&e dons Ir chap~?m 14 n’exclut aucune bronche a 
priori. 
7) Voir SER&?IER M., Tonstruire Ies comptes dc la nation> wl.UMwaàk@, Min&+e & la CoopCra& Park, 1988, 
p. 173. 
8) En fait toutes les bntines commerciales ou financières ne rel2ventpa.s du secteur infonncl. Il faut qu ‘eUes puksent être 
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commune des associations rotatives d’épargne et de crédit ne sert ni ne prélève d’intérêts. 
L’organisateur de la tontine ne reçoit pas de rémunérations pour le service qu’il rend. Par 
conséquent ces tontines, dites tontines mutuelles, n’ont pas d’activité productive et ne peuvent 
être assimilées à des établissements informels, Les opérations qu’elles mettent en jeu doivent 
être enregistrées comme des transferts entre ménages et non comme une production réalisée 
par des agents économiques. 
L’épargne informelle tout comme le secteur informel est génératrice de flux 
économiques en grande partie non-enregistrés, qui doivent être appréhender par la 
comptabilité nationale. Encore faut-il définir clairement le champ qu’elle recouvre et les 
concepts qui permettent de l’intégrer dans le cadre comptable. La multiplication des usages 
d’une même terminologie pour des phénomènes distincts (économies informelles, pratiques 
informelles, épargne informelle, secteur informel) provoque une confusion qui, comme nous 
l’avons vu, a pour effet d’enliser la recherche plus qu’elle ne la stimule. Permettons-nous 
quelques suggestions. 
Il faut en premier lieu distinguer ce qui dans “l’épargne informelle” relève 
d’opérations économiques, de ce qui sert à identifier des agents économiques. Le flou entre 
ces deux concepts est patent dans beaucoup d’études sur les tontines. Il en résulte un doute 
théorique quant à l’unité d’analyse pertinente du phénomène tontinier. Faut-il retenir le 
ménage comme matrice de base de la formation et de la dépense du revenu, l’individu pour 
lequel plaide M.DROMAIN qui serait en Afrique la véritable unité d’analyse des 
comportements d’épargne, le “tontinier” en charge de la collecte, ou encore l’entité constituée 
par le regroupement d’individus participant à la tontine (9)? 
Si l’on accepte la proposition méthodologique présentée au chapitre I-4 à propos 
de la définition du secteur informel, il conviendrait d’appeler “épargne informelle”, l’épargne 
dégagée par le secteur informel. Dans ce cadre et à l’instar des expressions “production 
informelle”, “emploi informel” ou “investissement informel”, le terme d’épargne 
informelle” est un abus de langage, un raccourci pour désigner la capacité ou le besoin de 
financement du secteur informel. De la même façon le “crédit informel” correspond au 
montant des crédits accordés par des établissements de crédit informels. Cette définition n’a 
rien à voir avec l’usage courant qui est fait de la locution “épargne informelle” (10). La 
considédes comme des établlrsrmcnts ptwiuct& mais aLrsa’ qu’eUes soient non-enreglmles fiscoiement. TeI n ‘ed pas 
toujours le cas, comme nous le montre l’étude de l’.PAIRAULT d propos des soci&s de tontina. ‘bancaties et 
ICgalides d Taiwan. PAIRAULT T., “SociétCs de tontines et banques des petites et moyennes entreprises d Taiwan”, in 
“Lo tontine. Pratique informelle d’ipargne et de crldit... “, oprit. pp.282-308. 
9) DROMMV hi., “L’kpargne ignotie et nigligle: /es risukts d’une enquète sur les tontines an Sénlgal) in “La 
tontke. Pratique informelle d’ipargne et a% crkdit., “, op.cit. pp.l39-176. 
10) Plus qu’une réapproprktion du qualificatif vlhiculaire “informel ’ , no&e prow vise plut& d opirer une dîstinc~n 
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perspective de la comptabilité nationale que nous avons adoptée pour traiter du secteur 
informel ne permet pas d’aborder tous les problèmes liés au système des tantines; ni leurs 
modes de fonctionnement comme manifestation de réseaux de solidarités ou de liens culturels 
traditionnels au sein de certaines communautés (approches anthropologique ou sociologique), 
ni même de tous les problèmes économiques qu’elles soulèvent (ainsi le phénomène global des 
tontines ne pourra pas être reconstitué dans les comptes nationaux, puisque certaines d’entre 
elles seront classées dans le secteur informel, tandis que d’autres n’auront pas d’entité propre et 
ne seront enregistrées qu’à travers les transferts entre ménages qu’elles engendrent; l’étude des 
mécanismes financiers des tontines ne pourra pas non plus être menée à bien dans le cadre de 
la comptabilité nationale). Mais elle présente l’avantage de mettre en cohérence des concepts 
jusqu’à aujourd’hui incompatibles. En particulier on pourra analyser entre interactions croisées 
et le rôle des systèmes financiers formels et informels dans le financement des activités 
productives des secteurs formels et informels à un niveau macro-économique. 
Une fois défini les établissements de crédit informel et la place qui leurs revient 
dans le SCN, il faut imaginer des procédures d’appréhension statistique. 11 semble que les 
réticences à déclarer une activité de ce type soit beaucoup plus fortes que dans le cas des 
activités de production. Le maniement de l’argent, la perception d’intérêts et de commissions 
non déclarés sont des thèmes particulièrement sensibles (11). D’ailleurs, toutes les enquêtes 
entreprises sur cette question ont procédé par relations personnelles. Lorsqu’un sondage 
aléatoire a été entrepris, il s’est soldé par un échec (le taux de non-réponse écartant cette 
solution). Cette défiance apparente des “tontiniers” conduit à s’interroger sur la nature de cette 
activité: s’agit-il d’une “immersion” volontaire pour échapper aux réglementations publiques 
(donc de l’économie souterraine) ou d’activités informelles permettant de créer des emplois, 
des revenus et de procurer des services financiers là où il n’existe pas d’alternatives? 
Nous ne prétendons pas répondre à ces questions ici. Pour intégrer la réflexion sur 
l’épargne “informelle” à la méthodologie macro-économique d’analyse du secteur informel, il 
faudra attendre que celle-ci “décante” et définisse les catégories comptables susceptibles de 
l’appréhender. Il faudra ensuite élaborer des procédures adéquates pour sa saisie statistique 
(12). 
entre aèu notions. Il straiî par$aittmtni acceptable dà constrver l’txpression “t$a~nt informelle” dans son sens 
tradi&nnel, mais crlors il faudruit qualifier notre “secteur infonntl” dt “secleur non tnregi.sttd ’ ou & “secteut non 
structurê I* 
II) Lo rt%ictnct 0 divulgtr leur patticipatkn d des &uïnts cd encore plus forte chez les Vontiniers” qua panni les 
membrts drs tonîines. Une itude rictnte menêe sur un murchi de Cotonou montre qut Lt taux de sous-tnrt&drtmtnt 
pouvait être estiml ct lo moiti& pour les membres de &ntints commerciales sur ce marchl, tandis qu’aucun dte tontiniers 
n’a acctptê de ripondre à l’enquête. LELART U.. GNANSOUNOU S., “Tonlinrs et tonthiers sur lts marchb aj%icains: 
le marchl Saint-Michel de Cotonou ‘, in “La tontint. Pratique informeLle d’lpagnt d dt crkdk.. “, OP.&. pp.113,114, 
120. 
12) M. LELART conclut que la recherche dans ce domaine est encore dans les limbes. En pa~~‘culitr, il convient de bitn 
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La mobilisation des ressources initiales dans le processus de création des unités 
économiques peut avoir diverses origines. On peut les classer suivant leur degré 
d’éloignement au coeur moderne de l’économie. A une extrémité, le capital peut avoir été 
accumulé progressivement sur une base individuelle (épargne propre), ou dans la sphère 
domestique (don ou prêt accordés par la famille ou des amis). A l’autre bout, le micro- 
entrepreneur aura eu recours au capital bancaire ou à tout autre intermédiaire financier, pour 
compenser son manque d’apport personnel originel. Entre ces deux pôles, représentatifs de 
deux formes d’organisation sociale, que les sociologues ont coutume d’opposer à travers le 
couple comunauté/société (la), on identifie un certain nombre de formules intermédiaires. Elles 
vont de la constitution de tontines, jusqu’à des formes de crédit plus ou moins 
institutionnalisées, comme le crédit client ou fournisseur, ou l’usage des indemnités de 
licenciement. D’autre part, la complexité des “montages financiers” est variable. Les 
combinaisons de sources monétaires nous montrent la plus ou moins grande fluidité des 
échanges entres les différents agents économiques. 
Pour obtenir les chiffres les plus fiables, il faut contrôler la qualité des 
informations collectées. Un certain nombre d’indépendants n’ont pas créé eux-mêmes 
l’établissement qu’ils gèrent. Ils ne connaissent pas nécessairement les conditions de sa genèse. 
Nous présenterons donc les résultats en incluant l’ensemble des micro-entrepreneurs 
interrogés dans l’enquête, après avoir vérifié que les données obtenues sur le sous-échantillon 
de ceux qui avaient eux-mêmes créé leur entreprise n’offraient aucune variation significative 
par rapport à l’ensemble. 
En premier lieu, un nombre considérable d’unités informelles se sont constituées 
sans capital initial. 20% d’entre elles ont commencé à opérer sans accumulation primitive. Ce 
chiffre impressionnant est un indicateur du degré de sous-capitalisation dont souffre le 
secteur, et de la précarité des conditions d’activité de certains etablissements, au moins dans 
les premières armées de leur exercice. Cest dans la branche de la construction et des services 
que cette absence de capital initia1 est la plus marquée (resp. 74% et 41% des unités ne 
comprendre le ph&wmènc bntinicr et son fonctionnement, avant de chercher d le mesurer. LELUT Ai., ‘Une &mtinr 
mutuelle dans l’administnxtion bininoise”, in “La kmtine. Pratique informelle d’kpargnr et de crkdit... l , op.cit. p.73. 
13) ELL4S N., “La sociétl des moeurs”, col. Plutiel, Hachette, Paris. 
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disposent d’aucun fonds monétaire à l’origine). Cette proportion se réduit à moins de 10% 
dans le commerce. Cela ne signifie pas qu’un cinquième des établissements ne possédait au 
départ que des “ressources humaines”. Nous ne prenons en compte ici que le capital détenu 
sous forme monétaire. Dans certaines branches (manufacturières ou des services), le futur 
entrepreneur individuel a pu se constituer un stock de machines ou de petit outillage, à mesure 
qu’il acquérait une expérience professionnelle. 
Le financement du capital initial, lorsqu’il existe, provient principalement d’une 
épargne personnelle, ou éventuellement du système de tontines (14). Plus de la moitié des 
établissements trouve leur source dans cette forme d’accumulation. Si l’on ajoute à cette 
catégorie, les prêts accordés par des membres de la famille, par des amis, ou les héritages, on 
atteint 76.5% des modes de financement. C’est donc avant tout une économie de proximité 
(liens du sang, proximité géographique ou sociale) qui caractérise l’émergence du secteur 
informel. On est très proche de la structure obtenue par CARBONETI’O, à Lima (1%. 
En contrepartie, la part du système bancaire est négligeable (O.S%), ainsi que les 
crédits accordés par les clients ou les fournisseurs marginaux (3.2%). La seule modalité 
indiquant une liaison directe, quantitativement conséquente, entre le secteur formel et le 
secteur informel, est l’utilisation des indemnités de licenciements réinvesties dans la création 
d’une micro-entreprise. Mais elle ne touche que 6.3% des cas. Par conséquent, les thèses 
défendues par H.LOPEZ à propos de la Colombie ne sont pas pertinentes au Mexique. Selon 
cet auteur, les indemnités de départ autour de quarante ou cinquante ans représentent un mode 
fonctionnel de gestion de la main-d’oeuvre par les grandes entreprises. Une complicité 
s’établit entre employeur et employé afin de débaucher ce dernier, en lui permettant de 
s’établir à son compte (16). Cette rotation de la main-d’oeuvre avec le cycle de vie permet 
d’instituer un système de protection sociale alternatif. Les prestations ne sont plus financées 
suivant les règles institutionnelles de I’Etat Providence, mais assurées par les revenus que 
dégagent les entreprises familiales. Les grandes entreprises, quant à elles, peuvent se défaire 
de travailleurs vieillissants, et limiter le coût des carrières salariales, lié à l’ancienneté. Cette 
gestion est aussi un moyen de réduire les cotisations patronales à la sécurité sociale. Cette 
stratégie des grandes entreprises, si elle existe, n’est pas au Mexique, le facteur clef de la 
genèse du secteur informel (13. 
14) Le que.diannaùe ne nous pennet pas de f4irr la part entre ces deux mo&ürls. Po~&nt, les donnies obtenues pour le 
fituancement de 1 ‘investissement indique que lo par des tontlnes eti extn?mement kitde, voùe inekiante. 
15) CXRBONETTO D., “L4 medicidn de empleo en Lima ” in “El sector infomal wbano en h paises andinns “, op. cit, 
p.188. 
I6) LOPEZ CH., “La secteur informel, substitut d’un système d’assumnces sociales en Cobmbie l , ProUmes 
d’hlrique latine, n.92,2lrimestre 1989, Paris, pp.I13-129. 
17) Voir le chapitre III-I consacré 0 la mobilitk profe&mnelle. 
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L’effet de la crise économique se fait clairement sentir, dans la mesure où cette 
procédure, qui peut dans certains cas convenir à la fois à l’employeur et à l’employé, joue un 
rôle relativement plus important depuis le début des années 80. Pratiquement inexistantes il y 
a plus de vingt ans, les indemnités de licenciement sont à la base de la création de 5% des 
activités informelles entre 1970 et 1980. Cette proportion augmente et se stabilise autour de 
8% depuis cette date. Bien que ces chiffres soient bruts des effets des lois de mortalité des 
établissements, on peut avancer qu’à mesure que le pays s’enfonçait dans la crise, cette 
modalité n’a pas eu tendance à se généraliser. Et surtout, ce mode de gestion du personnel sur 
longue période n’intervient que de façon limitée pour expliquer la floraison des micro- 
activités. 
ndemnith de 
w: Calculs proprem A partir de ENE188.89 
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La conclusion essentielle que l’on peut tirer de ce tableau est la déconnexion 
absolue qui existe entre le système bancaire et le secteur informel. Du côté de l’offre, cela 
traduit le désintérêt porté par les intermédiaires financiers pour ce segment productif au 
Mexique. Cet état de fait participe du retard accumulé dans tous les domaines, et par tous les 
acteurs sociaux (recherches universitaires, politiques économiques publiques, interventions du 
secteur privé, profession de foi des partis politiques, plate-forme des syndicats) sur le secteur 
informel. Contrairement à ce qui se fait en Colombie ou au Pérou par exemple os), les 
politiques de soutien au secteur informel, par des prêts bonifiés, n’en est qu’à ses premiers 
balbutiements. Les initiatives dans ce sens ne se sont mises en place que très récemment. 
L’échelle des interventions est encore singulièrement limitée. La Banque Interaméricaine de 
Développement (BID) a entamé un programme de prêts depuis 1987, mais son rôle est 
mineur. 
Cependant, ce type d’activités devrait se développer au cours de la décennie à 
venir, à la suite de la prise de conscience des pouvoirs publics, à l’égard des besoins du secteur 
informel. Parallèlement à la loi de promotion des micro-industries (1988), qui vise la 
simplification administrative des démarches à engager pour légaliser ces activités, on devrait 
voir éclore un certain nombre d’institutions publiques, para-publiques ou privées dont le rôle 
sera de faciliter l’accès aux crédits de certains segments du secteur informel. 
L’absence de canalisation de ressources monétaires transitant par le système 
bancaire mexicain pour financer les activités informelles marque plus le désintérêt des micro- 
entrepreneurs, qu’un rejet explicite des intermédiaires financiers. En effet, la demande qui leur 
est adressée en vue de la création de micro-entreprises est négligeable, voire inexistante. 
L’ignorance mutuelle régit les relations entre institutions bancaires et secteur informel. 
L’indépendance des deux sphères ne signifie pas que l’économie informelle soit 
sans lien avec i’konomie moderne, dans le domaine des créations d’entreprises. On a vu que 
les indemnités de départ jouaient un rôle notable. Il faut aussi tenir compte de l’épargne qui a 
été accumulée dans le secteur moderne (comme salarié des grandes entreprises), au cours des 
étapes antérieures de la trajectoire professionnelle. De la même façon, les prêts ou dons 
accordés par des membres de la famille ou des amis, ont peut-être eux aussi, une origine dans 
le secteur moderne. Par exemple, un fonctionnaire ou un salarié d’une grande entreprise 
prêtera à un membre de son entourage qui désire s’établir à son compte, soit sur son épargne 
18) On mtnhuaam les ophtions mcnhs par l’organisme prîvi Accidn Comunitoria, et de I’IDESI au P&rou. Pour la 
Colombù voir LOPEZ C.H., HENAO ML.., SIERA 0, “Sector infomd: rntronqu econhico y  descowwsih judico- 
poltia con la sociedad modema ’ in “El problema Moral colombiano “, Infomt a% h Mision CHENERY, t.2, BO&, 
1987, pp.9-32. 
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personnelle, soit en contractant un emprunt auprès du système financier, dans la mesure où 
son statut professionnel lui donne accès au crédit bancaire. On touche là le thème plus général 
des transferts entre ménages dont F.R MAHIEU a montré l’importance cruciale en Afrique 
(19). Du point de vue du crédit, ce qu’il faudrait arriver à mesurer, c’est l’origine, directe et 
indirecte, de l’ensemble des fonds engagés dans la création des unités informelles. 
L’origine du financement des créations d’unités informelles ne présente pas de 
profil sensiblement différent, en fonction de l’âge de l’unité de production (20). En particulier, 
l’exclusion plus volontaire que subie qui frappe les projets “informels”, face aux organismes 
préteurs, est tout aussi absolue, quel que soit l’âge des entreprises et des entrepreneurs. Les 
jeunes générations de micro-entrepreneurs n’ont pas une attitude différente à l’égard 
des banques que leurs aînés, malgré une niveau d’éducation bien supérieur. Malgré aussi les 
profonds changements qu’a connus l’économie mexicaine depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale. De ce point de vue, le secteur informel ne tend pas à être arrimé de plus en plus 
intensément au coeur de l’économie moderne. Les seules variations que l’on observe dans le 
mode de financement des unités informelles au cours du temps est le moindre recours aux 
indemnités de départ et aux prêts familiaux pour les entreprises les plus anciennes. Cette 
évolution est compensée par une proportion plus importante de transferts par héritage, et 
surtout par progression du poids des activités initiées sans capital monétaire, à mesure qu’on 
s’éloigne dans le temps. Nous interpréterons ces différences par les changements intervenus 
dans le recrutement des micro-entrepreneurs entre les deux périodes. 
Pour les générations les plus vieilles, l’accès au secteur informel pouvait avoir 
deux canaux privilégiés: 
- d’une part, par le transfert de micro-établissements de type artisanaux familiaux, 
d’une génération à l’autre, sur la base d’une faible mobilité professionnelle inter- 
générationnellc. Ces successions touchaient avant tout des activités traditionnelles les plus 
rentables. 
19) MWiIElJ F.R., “Fondemens de lu cdst iconomiqut en &qut ‘, L’Hannaftan, Par@ 1990. Voir Lt chapiîn 111-3, 
consad à la composition d à hjômtation du revenu des mlnages. 
20) Des risvltats similairts sont obtenus en prenant en comptt l’bge du micro-tntrtptntur, ci la place de l’bgt de l’unitb 
de production (lotit corrhtion entre Ics deux variables). 
621 
- d’autre part, l’exode rural était alors à son apogée, exilant vers les villes une 
masse de paysans relativement démunis (en termes de capital et de qualifications). Un grand 
nombre ne pu s’enrôler dans les grandes entreprises, et ils durent se contenter de créer leur 
propre source d’emploi. Aujourd’hui, et depuis plus de 10 ans, l’exode rural n’est plus la 
composante majeure de la genèse du secteur informel. On trouve une forte majorité de natifs 
des villes parmi les plus jeunes micro-entrepreneurs. C’est la crise économique qui rejette un 
grand nombre de nouveaux entrants dans le secteur informel (composante conjoncturelle), 
réduisant fortement l’importance relative des successions héréditaires traditionnelles de 
micro-entreprises (21). 
autra8 modo8 
SsuAza: Cd~l8 propr.8 & partir de ENE188.89 
21) Plus de 75% des micro-entrepcreneurs de moins de 35 ans sont des natif des ~Iles dons lesquelles ils habitrnt 
aujourd’hui alors que les migmnts représentent plus de 40% des individus de plus de 55 ans. Voir “Encuesta national de 
cconomio informai ‘@, Mimeo, INEGI, Aguascalientes, oct.1989, p.42. 
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Si le crédit bancaire ne joue aucun rôle lors de la création des micro-unités, il 
existe une autre occasion à travers laquelle le système financier peut être sollicité: pour 
financer le cycle de production et les investissements. II est raisonnable de penser que cette 
option puisse être plus courante et plus intéressante pour les banques. A priori, le risque 
qu’elles courent est réduit par rapport à une mise de fonds lorsqu’il s’agit de créer de toute 
pièce une entreprise. Premièrement, les sommes en jeu sont plus faibles. En second lieu, 
l’activité existe déjà. II y a un certain nombre de garanties quant à la “viabilité” du projet. Les 
unités génèrent des revenus, ou à défaut, disposent d’actifs (terrains, locaux, équipement, 
stocks), si minimes soient-ils. L’institution financière peut se couvrir, par exemple en prenant 
comme hypothèque, l’outil de travail. C’est d’ailleurs la voie qu’a choisi HDESI au Pérou (22). 
Mais cette institution n’accorde de prêts qu’à des entreprises déjà constituées, et ne finance pas 
de projets de création. Dans une perspective plus large, on s’interrogera sur les sources 
alternatives de financement de toutes les unités pour lesquelles le taux de marge est insuffisant 
pour réaliser des investissements (de remplacement ou de capacité). 
1. L’accès au crédit 
Mais en premier lieu, le secteur informel a-t-il accès au crédit? En fait, 
seulement 14.7% des micro-unités déclarent y avoir eu recours au cours de leur 
existence (toutes formes de crédits confondues, formelles et informelles). Cest dans le 
commerce de détail et dans l’industrie que l’usage du crédit est le plus répandu. 11 touche près 
d’une entreprise sur cinq. Par contre, les services et surtout la construction sont des branches 
qui autofinancent l’ensemble de leurs opérations. Plus l’échelle d’activité est grande, et plus 
cette option se généralise, sans jamais atteindre des niveaux très conséquents. 
Par contre, l’âge de l’établissement n’exerce pas d’influente sur les taux bruts de 
mobilisation de ressources extérieures. Pour aller plus loin, il faudrait pouvoir normer la 
période de référence (quelques mois dans certains cas, plusieurs décennies dans d’autres), et 
corriger les chiffres de la dynamique démographique des entreprises. 
22) IDESI: Institut pour le dkvrlopprmrnt économique du secteur informel. 
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COURS AU CREDIT D ACT- 
CREDIT 
j/ OUI j NON 1 TOTAL 
INDUSTRIE 
CONSTRUCTION 
/ OUI 1 NON 1 TOTAL 
DE;;91 18.41 81.61 100 
m: Calculs propres a partir de ENE188.89 
Finalement, à un niveau agrégé, le secteur informel “marche sur ses deux jambes”, 
et ne doit compter que sur lui-même pour se reproduire. Dans ce monde, l’économie 
d’endettement n’a pas cours. L’autofinancement est la clef de voûte du processus 
d’accumulation (ou de stagnation, suivant les cas) dans le secteur informel. 
2. Les diflérentes sources de crédit 
L’origine du crédit conforte bien la nature des liens commerciaux entre segments 
productifs de différentes tailles que nous avons décrit dans le chapitre précédent. 
Intermédiaire entre les grandes entreprises et la consommation finale des ménages, le 
secteur informel, lorsqu’il emploie des fonds extérieurs, les trouve chez ses fournisseurs. 
63% des micro-entreprises à qui l’on prête pour investir ou s’approvisionner, accèdent à des 
prêts de cette nature. Cette relation de production est plus marquée dans le commerce installé 
de produits alimentaires. Les trois quarts des épiceries endettées survivent grâce à ce 
mécanisme. L’intégration au système productif national passe par une dépendance en “amont” 
à l’égard d’entreprises plus capitalistiques (pour une partie du secteur informel), et débouche 
sur le marché. 
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La famille, quant à elle, continue à jouer un rôle important, mais secondaire. 
Enfin, les banques comptent pour 11.5% dans l’origine des fonds prêtés. Mais sur l’ensemble 
des micro-unités, seulement 1.7% se sont engagées dans des emprunts bancaires. C’est 
dans l’industrie, et notamment dans les petits ateliers (soit la strate supérieure des activités 
manufacturières informelles) que la banque est la plus sollicitée (18.6%). 
La distribution du crédit en fonction de son origine fait apparaître (ou plutôt 
confirme) le très faible degré d’auto-organisation des activités informelles, lorsqu’il s’agit de 
dépasser le cadre familial. Le système des tontines (“tandas” au Mexique), souvent mis en 
avant comme une alternative informelle à l’exclusion des marchés de capitaux, apparaît 
exceptionnel. Bien que les modalités que prend cette mobilisation informelle varient 
sensiblement, sa forme la plus courante s’accorde au schéma suivant: les personnes 
participantes mettent en commun une certaine somme fixe et égale pour tous, sur une base 
consensuelle, chaque semaine, ou chaque mois, et disposent à tour de rôle de l’ensemble des 
fonds engagés. Seul le droit coutumier garantit le respect des règles du jeu. Moins de 1% des 
établissements emprunteurs mobilise des fonds par ce mécanisme. Cette pratique se concentre 
dans le commerce (23). 
On est donc loin du rôle attribué aux tontines en Afrique, dans la dynamique du 
secteur informel. Les travaux les plus récents sur ce thème montrent qu’elles drainent une 
épargne considérable, supérieure dans certains pays à celle captée par les institutions 
financières modernes (a). Sur ce continent, les ressources des tontines sont en partie tournées 
vers le financement des investissements informels. A contrario, le secteur informel mexicain 
ne trouve pas dans la mobilisation de l’épargne informelle un moyen privilégié d’obtenir des 
prêts par ailleurs inaccessibles. Cette réalité peut, soit traduire le fait que le système d’épargne 
informelle y est moins développé, soit que la part des crédits accordés à des dépenses de 
consommation (événements familiaux, consommation somptuaire, etc.) stérilise la majeure 
partie des fonds prêtables. On peut penser que la première option est la plus pertinente pour 
deux raisons majeures. D’abord, du côté de l’offre de crédit, le système bancaire mexicain est 
incomparablement plus développé et efficace que son homologue africain. Ce dernier a atteint 
un tel degré de déréliction que la perte de confiance des épargnants est généralisée. Ensuite, le 
taux d’urbanisation du Mexique et l’affaiblissement des réseaux de solidarité qui en résulte 
expliquent sans doute les difficultés qu’il y aurait à réunir la masse critique de personnes 
23) On peut imaginer que ce chiffrs eti sous-estimé. Comme nous l’avons mentionni en inbductim lr tans de nm- 
dponw des enquêta sur les tantines est impottant (en Afrique). Cependant la p&omptbn de s~us-d&clamth rd plu.~ 
limitde dons notrw cas. Noh enquête ne tnaite pas directement des tantines, mais mwationne seulement la passibibb d’y 
avoir eu rec0urs dans le pas& sans en prfciser le montant. 
24) Voù par exemple NzE;cIEN M., “TMuie aè lo prorique des tantines au Cametvun “, Yaow&, 1988, I4+. EBOUE 
CM., “Epargne informelle et dfveloppcment Cconomique en @ique#, Mondes en d&veloppement, n.62-63. t.16, 1988, 
pp.35-64. 
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intéressées par ce mode de financement, avec la relation de confiance suffisamment forte qu’il 
suppose,pour que le système fonctionne. Il faudrait aussi réfléchir à l’incidence de l’inflation 
(voire de I’hyper-inflation) sur l’opportunité des tontines. Cette dimension qui caractérise 
l’Amérique Latine, et dans une moindre mesure le Mexique pourrait induire une fuite devant 
la monnaie de la part des ménages bien supérieure à celle enregistrée dans les pays de la zone 
franc, ou l’ampleur du phénomène tontinier est le mieux documenté. 
Pas plus que les tontines, la souscription aux caisses d’épargne, dont la gestion 
semble plus “conviviale” aux micro-entrepreneurs que les établissements bancaires nationaux, 
joue un rôle marginal. L’atomisation des micro-entrepreneurs, leur déconnexion du 
système financier institutionnel, sont les principaux facteurs inhibiteurs des possibilités 
d’accumulation et de croissance du secteur. Les véritables stratégies d’entraide, décrites par 
les travaux anthropologiques débordent rarement l’unité domestique, les liens du sang, ou 
certaines communautés de migrants ruraux (25). Finalement, la logique qui anime les micro- 
entrepreneurs est une logique de subsistance, entendue non pas dans sa version misérabiliste 
(les revenus qu’ils génèrent peuvent atteindre des niveaux respectables), mais comprise 
comme une stratégie de reproduction de l’unité domestique. L’unité de production est 
étroitement liée à l’unité de consommation, et les ressources mobilisées sont avant tout 
trouvées dans l’entourage direct des micro-entrepreneurs. 
Cependant, comme nous venons de le mentionner, économie de subsistance ne se 
superpose pas avec l’économie de survie (même si ça peut être le cas pour une fraction non 
négligeable des activités informelles), pas plus qu’elle doit être opposée à l’économie de 
marché (suivant le couple traditionnel économie de subsistance vs économie de marché, 
appliqué au cadre de l’économie paysanne). En général, les activités informelles produisent 
pour le marché, en recourant parfois à un réseau de relations commerciales complexes (Cf. les 
revendeurs de produits importés en contrebande ou légalement), et dépassent le cadre de ce 
que la théorie marxiste qualifie de reproduction simple. Mais, les sphères de la consommation 
des ménages et de la production des entreprises sont largement confondues. 
L’âge de l’unité n’intervient que de façon secondaire dans la distribution des 
sources de financement. A la marge, le passage par une institution financière croît avec l’âge, 
tandis qu’inversement, l’usage de prêts familiaux se raréfie. Ces résultats sont difficilement 
interprétables dans la mesure où: 
i) la période de référence n ‘est pas même pour tous 
ii) ifs ne tiennent pas compte des biais de sélectivité dus aux lois de mottalité des unités. 
25) LOhiNllZ L., “Como sobreviven las marginadm *, Sigle XXI, Mkico, 1975,229p. 
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On se risquera à avancer que, dans le cas du crédit bancaire, les unités qui ont 
survécu plus de 20 ans doivent être les plus rentables de leur génération, tandis que la 
sélection n’a pas encore joué pour les établissements les plus récents, dont le nombre est 
gonflé par la crise de l’emploi. Quant à déterminer l’ordre de causalité (à savoir si ce sont les 
activités les plus rentables qui ont recours et accès au crédit, ou si c’est le crédit bancaire qui a 
accru la rentabilité des entreprises emprunteuses), seule une analyse détaillée de la 





3. Les motivations de 1 ‘absence de recours au crédit 
Quelle est la raison pour laquelle le secteur informel ne bénéficie pas de facilités 
de crédit, alors qu’il dégage des revenus trop faibles pour s’engager dans une stratégie 
d’investissement et de croissance soutenue? Souffre-t-il d’un rationnement discriminatoire sur 
le marché du crédit? Les intérêts ou les restrictions formelles sont-ils rédhibitoires? Ou bien 
est-on en face d’un rejet de la part des micro-entrepreneurs, qui ne veulent compter que sur 
leurs propres forces, l’endettement étant considéré comme un mal en soi? Quel est le côté du 
marché, de l’offre ou de la demande, qui explique le sous-emploi du crédit de la part de 
micro-entrepreneurs? 
Des trois options possibles, c’est la dernière qui doit être retenue. Près de 92% de 
unités qui n’ont pas emprunté n’émettent aucune demande à l’égard du système bancaire. Que 
ce soit parce qu’ils déclarent ne pas avoir besoin de crédits (64.4%), ou qu’ils préfèrent 
l’autofinancement (27.3%) l’immense majorité des micro-entrepreneurs de recherchent pas 
l’appui des instituions bancaires. La poursuite de leur activité semble pouvoir se passer de 
toutes formes d’apport d’argent frais, en dehors de leur propre sphère d’action. En 
conséquence, ils sont très peu nombreux à se plaindre du coût des intérêts (4.3%), ou de la 
lourdeur des procédures (2.5%). Le coût de la légalité, ou une rentabilité économique hors 
norme des activités informelles ne sont pas les facteurs clefs de l’isolement dont souffre le 
secteur informel. Tout comme l’Etat, les intermédiaires financiers n’appartiennent pas à 
l’horizon productif des micro-entrepreneurs. 
Il faudrait sans doute invoquer des motifs d’ordre plus culturels, en particulier 
ceux qui sont susceptibles d’expliciter leur fonction objectif, pour comprendre ce manque de 
besoins financiers exprimé. Par exemple, le fait qu’une majorité d’entre-eux affirme ne pas 
avoir besoin de crédits, alors même que leurs unités économiques dégagent des revenus 
extrêmement faibles (en moyenne) et n’ont aucune perspective de croissance, interroge sur 
leurs motivations. A notre avis, c’est la maximisation du profit comme moteur du procès de 
production, et la mentalité d’accumulation (schumpétérienne) des micro-entrepreneurs qui est 
en cause. Les analyses de CHAYANOV, dans le cadre de l’économie paysanne, et ses 
extensions appliquées à l’aire urbaine, devraient se révéler une piste fructueuse (3). 
26) On se repottera auz tmvau de Ch%YANOV A. V., “LA organiwacidn de la unidod campesina ‘, Ed. Nuew P&i&n, 
Buenos Aires, 1974. Pour les dbeloppemcnt modernes, appliquis au secteur informel, voir MISRAHI R. “Economia del 
sector inf&: la dindmica de las pequetïas unidades y  su viabifidad”, Desam>Uo Econ6mico: reviropr de ciencias 
sociales, n.104, voi.26, crie-mar 1987, Buenas Aires, ou GINER de bs RIOS F., “Veqy smaU manufacbuing entrrptises 
in Mexico: Stagnation, disappearence and growth. A typoiogy of pnniucer *, thlse de doctirat, Univers@ of Sussex, 1987. 
Selon ces auteurs, la fonction objectif des micro-entrepreneurs n ‘rd pas b masimlroiion du pro/i, ma& la nuuimbhn 
des revenlls de I’unit~ de consommarion. 
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Source: Calculs propres A partir de ENE188.89 
En fait, les résultats précédents, ne nous permettent pas de savoir quelle est 
l’attitude subjective de l’ensemble des micro-entrepreneurs face au crédit, comme procédure 
économique susceptible d’être employée. D’abord parce que, seuls ceux qui n’ont pas 
emprunté ont et6 interrogés sur la raison de ce choix. Ensuite, parce que nous avons cherché à 
comprendre pourquoi ils n’avaient pas fait appel à ce mode de financement, et pas ce qu’ils en 
pensaient, en gbnéral. Par exemple, des 55% des activités informelles qui déclarent ne pas 
avoir besoin d’emprunter, combien le feraient si nécessité il y avait? La question est de savoir 
si les micro-entrepreneurs du secteur informel estiment l’endettement comme une preuve de 
mauvaise santé de leur activité, quelle que soit leur situation objective sur ce chapitre. 
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Au cours de l’enquête pilote sur le secteur informel, que nous avons menée un an 
auparavant sur l’aire de la ville de Mexico, nous avions interrogé l’ensemble des micro- 
entrepreneurs sur l’opinion qu’ils avaient de l’usage du crédit pour financer leurs activités (27). 
Près de la moitié avait répondu que, pour eux, demander un prêt était une mauvaise option. 
Plutôt que de s’endetter, il valait mieux avoir recours à ses propres ressources. Les autres 
considéraient cette opération comme une bonne idée. Mais pour un tiers, les intérêts en 
vigueur étaient beaucoup trop élevés pour qu’ils puissent s’y engager. Enfin dans 15% des cas, 
l’emprunt avait bonne presse, mais ils incriminaient l’ensemble des conditions imposées pour 
y avoir accès. Malgré le rejet de l’endettement par un patron informel sur deux, on est tenté de 
souligner “l’ouverture d’esprit” des micro-entrepreneurs, pour qui ce sont les conditions en 
vigueur sur le marché qui rationnent leurs ambitions. D’une certaine façon, ils ajustent leurs 
attitudes subjectives aux conditions objectives (ou perçues comme telles) qui caractérisent 
leur place dans la société mexicaine. 
Dans cette étude, nous avons montré que le secteur informel n’a pas su (ou n’a pas 
voulu) s’intégrer dans les circuits financiers existants. L’intermédiation financière y joue un 
rôle totalement marginal. Cette dimension tend à conforter l’hypothèse selon laquelle la 
dynamique du secteur informel suit une logique de création de revenus autonomes visant à 
assurer la reproduction d’unités domestiques exclues du marché du travail primaire, plus 
qu’une véritable logique entrepreneuriale. Le secteur informel ne participe pas à la logique 
“d’endettement” qui semble caractériser l’économie mexicaine. Si les résultats d’activité des 
établissements informels ne se trouvent pas grévés par le poids de remboursements trop élevés 
(au contraire d’autres secteurs institutionnels comme 1’Etat ou les entreprises modernes), 
l’absence de crédits conséquents inhibent la faculté d’accumulation dans ce secteur. Pour aller 
plus loin, il faudrait être capable de mesurer avec prkision l’impact réel (ou potentiel) du 
crédit sur l’activité informelle en termes de multiplicateur d’emplois et de revenus. 
27) ORDAZ E., ROURAUD F., “Encuesta piloto sobre cl sectot infomal (Zona Metn&itana de la cuidad de MLrko. 
Documento mckdolbgico, ptrsentocidn dè rabuladhs y  btmvs analisis”, DGE, INEGf, Mfxico, 1989, parte III 
“ptoduccidn y  capital *. 
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A l’heure où les organismes de développement et les bailleurs de fonds misent 
beaucoup sur le secteur informel comme gisement de croissance potentiel, il faudra partir 
d’une situation effective beaucoup moins optimiste que ne le laisse penser les programmes en 
question (2s). Le montant de l’épargne informelle semble avoir été très largement surestimée 
(au moins dans le cas mexicain). Quant aux programmes de crédit-formation, ils n’ont eu, à 
l’heure actuelle, aucune incidence sur la croissance du secteur informel. 
Donc si I’Etat, ou ici les intermédiaires financiers cherchent à développer une 
coopération économique avec ce type d’activités, il faudra mettre en place une politique 
spécifique et active de promotion et d’information, couplée à la mise en place de modalités 
adéquates d’accès au crédit. D’abord une politique d’information/formation pour faire savoir 
aux micro-entrepreneurs quels bénéfices ils peuvent tirer et à quelles contraintes ils 
s’engagent en contractant un emprunt. Ensuite, il faudra réviser les barrières à l’entrée 
(conditions d’accès au crédit), et prévoir les conditions de taux favorables, de façon à rendre 
accessibles et économiquement viables certains choix d’endettement. La croissance et la 
modernisation du secteur informel en seront les résultats. Dans cette optique, et sans faire de 
cette dimension la panacée au problème de la dynamique du secteur informel, l’expérience 
accumulée au Pérou par Action Comunitaria ou l’IDES1, pourrait servir de base de départ 
(notamment la pratique des “crédits solidaires”) (29). Quoiqu’il en soit, il y a lieu de relativiser 
la portée macro-économique de ce type de politiques dans la mesure où, même dans les pays 
du sous-continent relativement avancés dans ce domaine, le bilan est assez maigre (30). 
28) Voir par exemple, Banque Mondiale, “Rapport sur le dkeeloppement dans le monde: I<r pauvreti -, Oxford University 
Press, Washington, Juin 1990,287~. 
29) La garantie des crédits accordées par 1 XC ou I’IDESI est assurer conjointement par un gtvupe restreint (4 ou 5) et 
solidaire de micro-entrepreneurs. Cette oph’on a de plus I’avantagc de développer la wopirahon et te niveau 
d ‘organiwtion. Voir PINILLA S., “Erpetiencias y  prrspectivas de la promocidn empresatial en cl SIU: el caso peruano ’ 
in “El sector informa1 urbano en las paiscs anaïnos” op.cit., pp.301-325. Voir aussi MEZZER4 J., “Crfdito y  
capacitaci6n para cl sector infonnol”, Investigacidn sobre empleo, PREAU, Santiago, 1987. 
30) LbPEZ C.H., CORCHUELO A., ZORRO S.C., “Ei impacto del crédito sobre el empleo y  las ingresos de krs 




Entreprendre une thèse sur le secteur informel est encore un pari risqué. Vingt ans 
après l’introduction de ce terme dans le lexique des topiques tropicaux de l’économie du 
développement, son statut scientifique reste précaire et limité. 
La presse en a généralisé l’usage. Les institutions multilatérales ont lancé des 
programmes et fondé leurs espoirs sur sa capacité à jouer un rôle positif dans la dynamique de 
développement des pays du tiers monde. Les autorités politiques lui ont accordé leurs faveurs. 
Les universitaires et autres chercheurs en sciences sociales se sont affrontés pour lui donner 
du sens. 
Evidemment, la crise économique, qui a anéanti les optimismes les plus béats sur 
la capacité des PED à engendrer rapidement bien-être et équité, a été un facteur fondamental 
de cet engouement ravivé pour le secteur informel. Les polémiques “économico-médiatiques” 
ont cherché à mobiliser la problématique du secteur informel pour démontrer thèses et contre- 
thèses. 
Ce dernier n’y est d’ailleurs qu’un instrument thématique accessoire, invoqué pour 
plaider les causes les plus diverses et contradictoires. La vague libérale qui accompagne le 
grand retour du marché à l’échelle mondiale a eu recours au secteur informel pour faire le 
procès des régulations publiques excessives et dévoyées dans les PED. La croissance du 
secteur informel et le laminage des classes moyennes ont été un axe de prédilection pour les 
auteurs qui cherchent à prouver le développement inéluctable de la polarisation sociale et de la 
“marginalité” ans les économies périphériques et dépendantes. 
Cette “sur-médiatisation” de la notion de secteur informel a contribué à sa 
vulgarisation, avant même qu’elle ne prenne ses marques scientifiques. Mais elle a eu aussi 
pour conséquence de provoquer une réaction de rejet au sein du corps des économistes du 
développement. Le secteur, qui est progressivement devenu une expression véhiculaire 
universellement acceptée par la “société civile” et ses portes-paroles (presse, etc.), n’a pas pu 
s’imposer dans le langage vernaculaire des fondamentalistes de la science économique. 
Le “courant central” qui domine la science économique (“mainstream 
economics”), en cherchant à se situer en marge de polémiques jugées trop idéologiques, 
ignore superbement la thématique du secteur informel. Il suffit de prendre connaissance du 
dernier ouvrage américain sur l’état de l’économie du développement, pour mesurer la part 
insignifiante qui est accordée au secteur informel (1). Si on lui concède un très vague pouvoir 
descriptif, aucune vertu théorique ne lui est consentie, ni pour expliquer le fonctionnement du 
1) CHENERY H., SR.INWAUh TN. (eds.), “Handbcrok of development economicsw, North Holland, tomes 1 et 2, 
Amsterdam, New York, Oxford Tokyo, 1988-1989, 1773~. Voir pIru spécialement ROSENZWEIG M.R., “Lubor Markets in 
Low-Income Countries’: ~01.1, pp.713-762. 
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marché du travail, ni pour comprendre la dynamique macro-économique des PED. 
Cet état de fait est la conséquence directe de l’incohérence des méthodes d’analyse, 
et par voie de conséquence des résultats, de ceux qui ont voulu voir dans le secteur informel 
un concept opératoire pour l’économie du développement. Malgré quelques acquis partiels, la 
thématique piétine. Elle s’enferre dans des contradictions trop souvent stériles. Ce travers, que 
les optimistes voudraient attribuer à l’enfance du concept, auquel devrait succéder une longue 
phase de prospérité, pourrait bien se révéler rédhibitoire et être le signe avant-coureur d’une 
mort précoce. 
Aujourd’hui, de nombreux auteurs qui ont un temps prêté une oreille complaisante 
au concept de secteur informel, voire même qui ont participé activement à la réflexion dans ce 
domaine, s’en désintéressent, ou le rejettent définitivement. On peut dire qu’après avoir été un 
catalyseur sur des thèmes centraux mais négligés (la “marginalité” urbaine, le sous-emploi, 
l’hétérogénéité des formes de production, la logique étatique, etc.), l’absence de consensus sur 
la réalité même du secteur informel est un facteur qui inhibe la compréhension économique de 
ces thèmes. 
Dans ces conditions, on comprendra le caractère particulièrement hasardeux de 
notre entreprise, qui a imprégné l’atmosphère de toute la première phase de notre travail. 
Comment ne pas douter de la légitimité dune recherche sur un thème aussi controversé? 
Quelle situation plus insatisfaisante que de s’atteler à une tâche de longue haleine , dont on 
peut penser qu’elle sera devenue définitivement obsolète avant même d’aboutir? Faut-il 
accepter ou renoncer de mener à terme une analyse dont le champ est aussi chaotique? A 
mesure que nos recherches bibliographiques nous conduisaient à découvrir l’état de confusion 
de la thématique, l’incertitude grandissait quant à l’intérêt même de poursuivre. Nos 
estimations de la probabilité de nous noyer dans ce marécage, que personne n’a encore réussi à 
assécher (24 étaient de plus en plus élevées. 
Le doute existentiel est le propre de toute recherche. Mais dans le cas présent, à 
l’incertitude sur la probabilité de déboucher sur des résultats probants, s’ajoute l’interrogation 
fondamentale sur la pertinence de l’objet de l’étude, et des instruments d’analyse qu’il faut 
mettre en oeuvre. 
Ces quelques armées de recherche laborieuse ont revêtu pour nous l’aspect d’un 
parcours initiatique. Elles nous ont finalement convaincus de l’intérêt du concept de secteur 
informel comme instrument d’analyse propre à répondre à de nombreuses questions qui 
2) PEATME L., “An Iaèa in Good Currmcy ami How It Grew: Ihc informa1 Sector”, World Developmcnt, vol. lS, n 7, Great 
B&ain, 1987, pp.851~860. 
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constituent l’objet central de l’économie du développement. Nous pensons avoir abouti a un 
certain nombre de résultats intéressants, tant d’un point de vue méthodologique, que pour 
comprendre la dynamique d’ajustement du marché du travail dans la capitale mexicaine au 
cours des dernières années. De plus, les questions qui sont apparues au cours de l’étude et qui 
sont restées en suspens, constituent un véritable programme de recherche scientifique qu’il 
conviendrait de mener au cours des prochaines années. 
I.- LESTS TANGIBLES 
1 I , I-A 11 ELABORATION D UN INSTRIJMENT D ANALYSE 
La première partie de cette thèse reflète nos découvertes, nos déceptions, nos 
hésitations, et finalement notre option méthodologique pour le secteur informel. Ce processus 
de gestation a conduit à l’enfantement (dans la douleur) d’une solution technique qui à notre 
avis permet de dépasser les contradictions dans laquelle se débat actuellement l’analyse du 
secteur informel. Il apparaît clairement que la recherche scientifique est loin de posséder cette 
plasticité, cette “linéarité”, cette apparence de logique nécessaire qu’elle cherche à donner 
d’elle-même, et qui semble constituer le principe fondateur de la littérature économique. Il 
nous importait de le souligner, même si les tergiversations qui en sont le symptôme rendent la 
“prise de connaissance” plus ardue au lecteur. 
Les deux premiers chapitres montrent l’insatisfaction légitime du chercheur 
confronté à des points de vue radicalement divergents. Un phénomène lui-même baptisé 
“informel” n’est-il pas intrinsèquement insaisissable? La difficulté de notre tâche était d’autant 
accrue que son objet changeait de forme dans la littérature économique, au moment même où 
nous proposions d’en définir le domaine de définition au Mexique. En 1986, H. de SOT0 
publiait son livre sur le secteur informel "El otro sendero". Il fallut intégrer en “temps 
réel” ce nouveau point de vue, qui rapidement allait remettre en question l’interprétation et le 
traitement traditionnel du secteur informel. L’Etat entrait subitement au centre du problème 
posé. La récupération “idéologique” qui suivit transformait les membres du secteur informel 
en avant-gardistes de la Résistance à 1’Etat interventionniste et corrompu. Ce changement de 
perspective nous a conduit à nous interroger sur les rapports entre économie souterraine et 
secteur informel. Le programme d’enquêtes que nous menions en parallèle à l’Institut National 
de la Statistique du Mexique, nous permettait de tester “en vraie grandeur”, les hypothèses des 
différentes interprétations sur la nature et la fonction du secteur informel. 
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La cause première des incohérences qui inhibent la transformation de la notion de 
secteur informel en objet scientifique opératoire provient de l’amalgame qui est 
systématiquement fait entre des formes de production dont le seul dénominateur commun est 
d’exercer en marge de la loi. Activités illégales, entreprises pratiquant la fraude et l’évasion 
fiscale, activités artisanales non déclarées constituent trois dimensions incommensurables de 
l’économie non enregistrée. Elles résultent d’une certaine forme de déficience de 1’Etat 
périphérique à contrôler l’univers économique dont il a la charge. 
En premier lieu, nos entretiens qualitatifs et nos enquêtes statistiques prouvent 
l’existence d’au moins deux types de comportements économiques qui caractérisent deux 
univers sinon disjoints, au moins faiblement superposés: 
- d’une part des activités de production qui s’appuient sur le détournement des règles légales 
pour minimiser leurs coûts ou maximiser leurs profits. Les entreprises qui ont ce type de 
pratiques sont le plus souvent de taille moyenne ou grandes, ou liées à l’exercice de 
professions libérales. Leur “surface” économique fait qu’elles sont en général dûment 
enregistrées. Mais elles sous-déclarent une partie des facteurs et de la production (travail, 
capital, chiffre d’affaire, etc.). Pour celles-ci, il est possible que des taux réglementaires de 
pression fiscale trop élevés et une corruption importante dans certains services publics (au 
sein de l’administration fiscale ou des douanes) soient un facteur incitant à l’immersion dans 
l’illégalité. Elles jonglent avec la législation pour la détourner à leur profit; 
- d’autre part, il existe dans les PED une multitude d’activités économiques dont la finalité 
n’est pas la maximisation du profit, mais la reproduction des unités familiales qui vivent de 
ces activités. Si dans la grande majorité des cas elles échappent aux rets de I’Etat, elles ne le 
font pas de façon délibérée. Les procédures d’enregistrement souvent complexes et inefficaces 
leurs sont inconnues. Elles revêtent avant tout une fonction de survie pour leurs membres et 
les unités familiales dont ils ont la charge. Cette fonction suffit à légitimer, à leurs yeux, ce 
mode d’exercice hors norme. L,‘Etat quant à lui, s’il caresse l’idée de les fiscaliser (idée d’autant 
plus obsédante que ses caisses sont vides), est conscient du coût que lui imposerait un contrôle 
trop strict. Ses services n’ont ni les moyens techniques, ni les ressources humaines pour 
prendre en charge ce segment productif. De plus, le niveau moyen de bénéfices 
particulièrement faible réduit l’opportunité d’une fiscalisation, compte-tenu des coûts de 
recouvrement. Les données d’enquêtes ont montré que ce type d’établissements ne fonctionnait 
pas contre l’Etat, mais à côté de 1’Etat. C’est d’ailleurs parce que celui-ci est trop faible qu’ils 
se multiplient. L’absence d’allocation chômage en fait la seule alternative pour des individus 
qui n’ont pas réussi à s’intégrer au salariat dans les grandes entreprises, qu’elles soient 
publiques ou privées. 
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Ce constat qui remet en question la thèse percutante d’H.de SOTO, conduit à 
reconsidérer la problématique du secteur informel, et à tenter d’en préciser la place, à la fois 
parmi le autres composantes de l’économie non enregistrée, mais aussi dans le circuit 
économique d’ensemble d’une économie donnée. Le cadre de la comptabilité nationale nous 
donne les garanties nécessaires qui satisfont ces deux impératifs. Nous proposons: 
i) d’ouvrir un espace spécifique, intégré dans la structure d’ensemble des comptes, permettant 
d’isoler un regroupement d’établissement appelé “secteur informel”. Les entreprises 
individuelles qui dépendent du secteur institutionnel des ménages y sont séparées en deux 
sous-groupes: les entreprises individuelles formelles et informelles; 
ii) une méthodologie spécifique et originale d’enquête des établissements informels assurant la 
possibilité d’obtenir un échantillon représentatif, inaccessible par les procédures 
traditionnelles d’appréhension (recensements d’établissements). 
La définition opérationnelle de l’établissement informel est fondée sur le non- 
enregistrement sur les listes fiscales, et plus spécifiquement sur celles qui touchent à l’impôt 
sur les bénéfices. Ce critère a été retenu pour des raisons théoriques. Il permet d’établir une 
partition formelle des unités de production en secteurs institutionnels, au sein desquels le 
secteur informel est parfaitement identifié. De plus ce critère présente des avantages d’ordre 
pratique: une telle définition est immédiatement opérationnelle et aisée à mettre en oeuvre. 
La technique des enquêtes mixtes que nous avons expérimentée au Mexique 
(chapitre I-3), et dont nous avons amélioré la procédure pratique (chapitre I-4), est une voie 
appropriée pour appréhender de manière directe le secteur informel. Sa réussite est 
conditionnée par le fait que l’immense majorité des établissements informels exercent leur 
activité dans le cadre du second comportement économique que nous avons décrit 
précédemment. Nous avons pu prouver que tel était effectivement le cas au Mexique. La 
proportion de ceux qui refusaient de se soumettre à la procédure d’enquête était extrêmement 
faible. 
Notre proposition méthodologique présente deux avantages majeurs par rapport 
aux procédures antérieures. 
- Elle se substitue aux méthodes indirectes de mesure de l’économie non enregistrée 
(notamment des méthodes monétaro-économétriques) que nous avons définitivement écartées 
dans le chapitre I-l. Ces dernières constituent des procédures infalsifiables qui font dépendre 
les différents segments de l’économie non-enregistrée d’un seul et même facteur 
(l’intervention publique). 
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- Ensuite et surtout, le cadre de la comptabilité nationale est le seul instrument d’analyse qui 
autorise un véritable traitement macro-économique du secteur informel. C’est seulement en 
effectuant une mesure fiable du secteur informel, et en lui donnant la place qui lui revient au 
sein du système de production national, qu’il sera possible d’appréhender le rôle du secteur 
informel dans les PED. 
C’est aussi à ce prix que l’on pourra peut-être enfin dépasser l’impasse à laquelle 
conduit l’analyse du débat théorique sur le secteur informel, et que relevait déjà PHUGON il 
y a plus de dix ans (3). Notre proposition permet de dégager une voie de dépassement du 
double écueil que constitue, d’une part, les micro-enquêtes qu’il est impossible de généraliser 
et, d’autre part, les considérations théoriques tellement générales qu’elles ne débouchent que 
sur des tautologies. 
Notre solution technique a suscité beaucoup d’intérêt en Amérique Latine. Elle a 
semblé suffisamment probante pour que l’Institut de la Statistique du Mexique, en 
collaboration avec la Banque Mondiale, le BIT, le ministère du travail et l’Université 
Nationale Autonome du Mexique, ait prévu de réaliser une nouvelle enquête sur le secteur 
informel, à partir des expériences précédentes (EPSI, ENEI). Celle-ci sera étendue à 
l’ensemble du territoire national et servira de support pour alimenter directement les comptes 
nationaux. Le projet est dans sa phase finale, et la réalisation de l’enquête doit avoir lieu au 
dernier trimestre 1991. 
Finalement, cette première phase de l’étude a consisté à transformer le 
secteur informel en une unité taxonomique à traiter dans une perspective macro- 
comptable. 
L-B , L ANALYSE 
Il ne suffit pas de promettre des lendemains qui chantent. Il faut aussi soumettre 
nos construits théoriques à la validation des données empiriques. C’est à quoi nous nous 
sommes employés dans la seconde et la troisième partie de notre étude. Deux thèmes ont été 
abordés: 
- la nature et le rôle du secteur informel dans la structure et la dynamique d’ajustement du 
marché du travail dans la capitale mexicaine au cours des années récentes; 
3) HUGON P., “Dualisme sectoriel ou soumission des formes de production au capital. Peut-on a+asser le débaL “, Revue 
Tiers-Monde, t.XXl, n’82, avril -juin 1980, p.255. 
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- les inter-relations du secteur informel urbain avec le reste du système productif mexicain. 
Pour répondre à ces questions, nous avons mobilisé les données des enquêtes sur 
le secteur informel, à la réalisation desquelles nous avons participe. Nous avons eu aussi 
recours à l’enquête d’emploi urbain produite par l’Institut de la Statistique du Mexique. 
L’accès direct aux bandes magnétiques contenant les données primaires représente 
un avantage décisif pour l’analyse. Par ce biais, nous ne dépendons plus de sources 
secondaires que d’autres ont élaborées, souvent à d’autres fins. Mais, outre le fait que le 
traitement d’un tel volume d’informations a un coût qui ne saurait être négligé, il 
s’accompagne d’inconvénients incontoumables. 
Paradoxalement, si cet accès direct élargit le champ des hypothèses qu’il est 
possible de tester, il réduit le nombre de degrés de liberté du chercheur, quand vient l’heure de 
l’interprétation des résultats. En effet, en l’absence de données empiriques (absence totale ou 
partielle), le chercheur peut laisser libre cours à sons sens interprétatif, pour proposer des 
schémas d’analyse qui ne seront pas sanctionnés par les faits. Par exemple, lorsqu’il ne dispose 
que de deux coupes transversales du marché du travail, à deux dates données, il peut 
construire de toutes pièces un cheminement d’un point à l’autre, sans être capable d’estimer la 
véritable probabilité de cette trajectoire, parmi toutes celles possibles. Il ne choisira pas 
nécessairement l’interprétation la plus simple. Mais il la choisira parce qu’elle est aisément 
rationalisable, et qu’il peut lui donner du sens; à son entière discrétion et à la satisfaction de 
ces lecteurs. 
D’une certaine façon, plus l’information est lacunaire et plus la “lisibilité” des 
modèles interprétatifs est grande. A cet égard, le cas du secteur informel est exemplaire. Ce 
phénomène est empiriquement mal connu. Et pourtant, les thèses portant sur sa genèse et son 
rôle dans l’économie sont limpides (armée de réserve, éponge de l’excédent structure1 de main 
d’oeuvre, Eden où s’exerce la concurrence créatrice, énième “bolgue” où sévit la répression 
étatique). La contrepartie de la “beauté théorique” des solutions proposées, c’est qu’il est 
impossible de départager des interprétations aussi séduisantes que contradictoires. 
La richesse de nos sources nous a permis de soumettre nombre de ces thèses sur le 
secteur informel à l’épreuve de réalité. En général, elles n’ont pas résisté au test. Les belles 
constructions comme “la trajectoire tri-phasée”, “la salle d’attente post-migratoire”, “la sous- 
traitante généralisée”, “le dualisme croissant de l’économie mexicaine”, ont volé en éclats; ou 
pour le moins, se sont révélées là des visions très partielles de la réalité. 
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Mais si nous avons gagné en rigueur, nous avons perdu en lisibilité. Nos résultats 
s’inscrivent en faux. Ils sont avant tout négatifs. La variabilité individuelle, tout spécialement 
dans le secteur informel, déjoue la plupart des tentatives d’interprétations généralisantes. 
Bienheureux le macro-économiste dont l’information se résume à quelques dizaines de points, 
et qui a réduit à néant la variabilité individuelle. Bienheureux l’analyste ne disposant que de 
quelques données partielles et indirectes (les “proxys”), car il peut inventer et créer du sens. 
Bienheureux le “déductiviste”, qui dans le cadre de modèles formels aux hypothèses 
restrictives se limite à extraire des résultats, sans se préoccuper de la taille du domaine de 
définition à l’intérieur duquel ses estimations sont valides. 
L.a solution apportée au problème de la variabilité reste encore aujourd’hui 
largement insatisfaisante. Par exemple, comment juger de la qualité de l’ajustement d’une 
fonction de gain, qui laisse plus de 60% de variante inexpliquée? On ne saurait se contenter 
de l’argument traditionnellement employé pour justifier ce faible niveau, et qui s’énonce ainsi: 
“le niveau du R2 se situe dans la fourchette généralement obtenue pour ce type d’estimations”. 
Dans ce contexte, notre choix méthodologique comporte trois caractéristiques 
essentielles. D’abord, il nous a semblé essentiel d’apporter un soin particulier à la collecte et la 
critique des données utilisées. En second lieu, nous nous sommes refusés à utiliser des sources 
extérieures plus ou moins approximatives pour répondre aux questions que nous nous posions. 
Enfin, nous avons adopté une démarche “inductive-extensive”, plutôt que déductive et 
partielle. Nous avons cherché à comprendre la nature du secteur informel dans sa globalité, et 
pas à nous spécialiser sur un thème particulier où le secteur informel aurait sa place. 
L’absence de connaissances préalables sur le secteur informel justifie à notre avis 
cette démarche séquentielle. La première étape (qui constitue l’objet de cette thèse) consiste à 
balayer le champ le plus large possible, de façon à servir de point de départ à une phase 
ultérieure, consacrée à des investigations plus spécifiques. 
Le résultat de cette démarche inductive est contrasté. 11 aboutit à: 
- une remise en question de la plupart des thèses existantes; 
- une multitude de résultats partiels mais solides; 
- une “remontée de filière” inachevée, dans la mesure où nous n’avons pas abouti un modèle 
unique, à un principe explicatif en dernière instance du secteur informel. 
Nous allons tenter de résumer ici nos principaux résultats. Mais nous devons convenir que 
notre choix est subjectif, puisqu’il n’existe aucune procédure scientifique permettant de trier 
entre résultats fondamentaux et résultats de second rang. 
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1. Le secteur informel et le marché du travail 
Notre premier champ d’investigations a été le marché du travail dans la capitale 
mexicaine. Il peut sembler paradoxal de mettre en oeuvre le concept de secteur informe1 pour 
l’analyse de l’emploi, alors que nous nous sommes efforcés de démontrer, tout au long de la 
première partie, que le secteur informel devrait être défini comme un regroupement d’unités de 
productions, et non d’individus ou d’activités. 
Notre acception du secteur informel conduit à ne considérer l’emploi que comme 
un facteur de production parmi d’autres, que le secteur informel mobilise pour produire. Ce 
dernier est avant tout une catégorie instrumentale qui doit servir à étudier la structure du 
système productif, et non celle de la force de travail. 
Si nous avons choisi cette voie de “second rang” pour mettre en oeuvre le concept 
de secteur informel, c’est l’opportunisme méthodologique légitime du chercheur qui nous a 
guidé. Il consiste à moduler sa problématique en fonction des sources d’informations 
disponibles. En l’occurrence, seule l’enquête sur l’emploi urbain (ENEU) pouvait être 
mobilisée pour servir notre dessein. 
L’objectif central de notre travail consistait à montrer que le concept du secteur 
informel était une catégorie analytique pertinente pour l’étude macro-économique des 
problèmes de développement. Pour ce faire, il fallait élargir la perspective habituellement 
retenue par les économistes du secteur informel, qui en font un objet d’étude en soi. Le secteur 
informel devait être réintégré comme un des éléments permettant de donner du sens à une 
problématique plus générale. Notre découpage en secteurs institutionnels, au sein desquels le 
secteur informel trouve une place naturelle, constitue l’appareillage théorique d’un tel propos. 
Encore fallait-il trouver le support empirique pour en fonder la validité. 
Les enquêtes spécifiques sur le secteur informel ne possèdent pas cette propriété. 
En se focalisant sur un segment particulier des unités de production, elles servent à mettre en 
lumière les caractéristiques de ce secteur. Mais elles sont incapables, à elles seules, d’éclairer 
sa spécificité relativement aux autres secteurs. Elles conduisent naturellement à privilégier 
l’analyse intra-sectorielle. Elles permettent “d’organiser” l’hétérogénéité structurelle du secteur 
informel, et d’établir des typologies internes plus ou moins fines (secteur informe1 évolutif ou 
involutif; de subsistance ou en transition, avec ou sans barrière à l’entrée, etc.). Mais, en 
postulant a priori la catégorie “secteur informel”, elles ne permettent pas de répondre à la 
question fondamentale de sa pertinence. C’est là, à notre avis, la raison essentielle de 
l’impuissance à intégrer le concept de secteur informel comme outil opérationnel de l’analyse 
macro-économique. 
Par contre, l’enquête sur l’emploi urbain prend en compte toutes les formes 
d’emploi, en particulier l’emploi dans le secteur informel. Elle fournit donc une image 
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représentative du marché du travail. 
Les données de l’enquête emploi nous ont permis de proposer une grille de lecture 
de la structure et de la dynamique du marché du travail, où le concept de secteur informel est 
une clef importante. NOUS pensons que nos résultats démontrent l’intérêt intrinsèque de ce 
concept. Notre étude est d’autant plus à même de le valider, que la problématique du marché 
du travail n’est pas a priori le terrain le plus fécond sur lequel il convient de l’appliquer. C’est 
clairement à l’analyse de la sphère de la production: dualisme technologique, différentiel de 
productivité, formation des prix, etc., qu’il doit servir en priorité. 
Forts de notre décomposition en quatre secteurs institutionnels (secteur public, 
grandes entreprises du secteur privé, petites et moyennes entreprises, secteur non enregistré), 
nous avons dans un premier temps tenté de vérifier empiriquement sa capacité à décrire le réel 
(4). Ceux-ci sont définis à partir d’un double critère: la propriété du capital et l’enregistrement 
administratif. L.a mise en oeuvre de techniques statistiques “robustes” d’analyse des données 
ont corroboré notre hypothèse de base. Tant du point de vue des caractéristiques physiques 
des entreprises, que de la qualité des emplois qu’elles procurent à leurs membres, les secteurs 
institutionnels en général, et le secteur informel en particulier, sont des marqueurs 
économiques puissants. Les topologies de l’espace des unités de production et de celui des 
formes d’emplois sont structurés par les pôles que constituent les secteurs institutionnels. 
Dans ces deux espaces, le secteur informel occupe une place bien définie. D’un 
côté, il est composé par les établissements les plus marginaux du système productif à Mexico. 
De l’autre, cette précarité trouve une traduction directe dans la piètre qualité des emplois qu’il 
génère. Les revenus directs y sont faibles, les revenus indirects et les prestations négligeables. 
Ce dernier résultat est certes une évidence lorsqu’il s’agit de prestations sociales 
institutionnalisées comme la sécurité sociale, de par la définition même du secteur informel (le 
secteur non enregistré ne peut y affilier ses employés). En revanche, il prend un sens fort 
lorsqu’on se réfère à des formes de socialisation du revenu qui pourraient être distribuées sous 
forme consensuelle. L.e secteur informel n’offre ni primes, ni congés payés, ni participations 
aux bénéfices de l’entreprise, ni service médical à ses employés. Le secteur informel n’a pas su 
(ou pu) mettre sur pied un système autonome et alternatif de protection sociale, même 
partielle. Les liens de solidarité qui unissent ses membres sont atomisés et dépassent rarement 
4) Notre prisentation des résultats ne distùtguera pas systhnatiquement les quatre secteurs institutbnnels, mais ce centrera 
sur 1 bppostùm informel/autres ecteurs (que IK)ILP quali@rons alternativement de ‘Tormel” ou “moderne “). Il s’agit ici pour 
nous, non de revenir d une dkwmposition duale stricte, mais d’éclairer les preformances du secteur infotmel en regard de 
celles des autres (qui ont bté agré& par souci de simplification). 
le cadre de l’économie familiale. Aucune forme d’organisation sociale d’envergure (association 
populaire, syndicat ou corporation) n’a réussi à s’implanter de façon durable, ni à s’ériger en 
porte-parole d’une population caractérisée par ce mode d’insertion spécifique sur le marché du 
travail. 
Si le secteur informel n’est pas aujourd’hui un corps social, susceptible de peser 
par son importance sur les décisions publiques ou sur les scrutins électoraux, c’est qu’il 
n’existe pas de conscience organique de la part de ses membres d’appartenir à une catégorie 
sociale spécifique. Ou plutôt, que cette conscience, si elle existe, ne s’est pas traduite par la 
construction de moyens d’expression propre. Il reste donc un groupe, objectivement repérable, 
mais dominé parce qu’il est “agi” par des entités extérieures (pouvoirs publics, partis 
politiques, etc.). 
Cette absence de cohésion sociale, qui interdit aux membres du secteur informel 
de se penser comme faisant partie d’une entité propre, est peut-être le résultat de son 
hétérogénéité interne. Celle-ci se traduit particulièrement sur le niveau des revenus travail. Si 
en moyenne les revenus du travail dans le secteur informel sont inférieurs à ceux enregistrés 
dans les autres secteurs, leurs distributions sont largement superposées. Ce résultat conduit à 
remettre en question les modèles dualistes du marché du travail dans les PED, qui placent le 
niveau des revenus au centre de leur formalisation, de façon beaucoup trop simpliste. 
En réalité, la question de la segmentation des marchés du travail est plus complexe 
à traiter, et ne peut se satisfaire de la simple confrontation des niveaux de revenus par secteur. 
D’un côté, toutes nos analyses montrent qu’à productivité potentielle identique, les membres 
du secteur informel perçoivent un revenu inférieur d’environ 40% aux autres membres de la 
population active. Cette faiblesse structurelle des revenus individuels se retrouvent au niveau 
des ménages. Ceux dont le chef travaille dans le secteur informel, bien qu’ils comptent 
structurellement plus de membres et qu’ils exploitent plus intensément leur main-d’oeuvre 
familiale, ont un revenu par tête nettement inférieur aux autres ménages. Ce déficit 
systématique de revenus dans le secteur informel semble conduire à une validation de 
l’hypothèse de segmentation. 
Mais d’un autre côté, l’immense majorité de la main-d’oeuvre du secteur informel 
déclare avoir choisi délibérément d’exercer dans ce secteur, sans avoir jamais désiré travailler 
dans le secteur dit “moderne”. 
Les arguments mis en avant pour revendiquer ce choix positif du secteur informel 
sont de divers ordres, mais tous marquent un rejet massif de la relation salariale, telle qu’elle 
se dessine dans les grandes entreprises mexicaines. Bien que, dans la capitale, trois actifs sur 
quatre soient des salariés, le Mexique n’est pas une société salariale, au sens où l’entendent les 
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régulationnistes. Même dans la ville de Mexico, qui représente le coeur le plus avancé de 
l’économie mexicaine, l’hypothèse de fixation restreinte de la main-d’oeuvre dans le salariat 
est valide. L’intégration au salariat protégé n’est pas “l’horizon indépassable” que se fixe 
l’ensemble des actifs. Une frange importante des mexicains en âge de travailler est 
profondément réfractaire aux rythmes de l’usine. Cette conception du travail est caractérisée 
par un rejet explicite de la division du travail, de la rigidité des relations de travail et les 
horaires, des limitations codifiées par la grille des salaires des possibilités de rémunérations. 
C’est un puissant moteur qui favorise la dynamique du secteur informel. 
L’emploi dans le secteur informel n’est plus alors une contrainte entièrement subie, 
comme le postulent systématiquement les modélisations du marché du travail. Il est dans une 
large mesure le résultat d’un choix délibéré. La notion même d’excédent structure1 de main- 
d’oeuvre, assimilé à la fois au chômage et à l’emploi informel, doit être révisée. 
Une conséquence fondamentale découle de ces résultats. Si les membres du 
secteur informel choisissent délibérément d’y travailler, l’existence d’un différentiel de revenu 
entre les secteurs n’est plus un argument suffisant pour démontrer l’hypothèse de la 
segmentation du marché du travail. Les membres du secteur informel pourraient effectuer un 
arbitrage entre niveau de revenus et forme de mise au travail, en fonction d’un système de 
préférences valorisant plus spécifiquement ce second argument. Dans ces conditions, des 
tendances concurrentielles du marché du travail pourraient être parfaitement compatibles avec 
un écart persistant de rémunération du travail entre secteurs. 
Une telle interprétation, si elle reste hypothétique, a le mérite de lever le paradoxe 
fondamental constitué par la double réalité suivante: 
- toutes les mesures de qualité des emplois (revenus, prestations) montrent qu’il y a un déficit 
important et systématique, en défaveur des membres du secteur informel; 
- la quasi-totalité des membres du secteur informel revendique son appartenance à ce secteur. 
Elle présente l’avantage de résoudre le paradoxe sans recourir à l’argumentation 
“dénonciatrice” expliquant le choix positif du secteur informel par une rationalisation ex-post 
d’une situation d’échec. 
Mais cette formalisation, si elle redonne une marge de liberté au comportement 
des acteurs, que les modélisations dualistes tendaient à occulter, elle conduit aussi à une 
conception par trop optimiste quant à la transparence de l’allocation des ressources humaines 
(choix du secteur). Elle revient à énoncer en substance et de façon abrupte: “les membres du 
secteur informel ont choisi d’être pauvres, par goût de la culture du pauvre”. 
Un premier test de cette hypothèse peut être effectué à travers l’analyse des 
caractéristiques de l’offre de travail. Si les membres du secteur informel étaient 
intrinsèquement différents (origine sociale, migratoire, qualification...) de ceux des autres 
secteurs, il serait alors raisonnable d’envisager qu’ils possèdent aussi un système de 
préférences radicalement différent. 
En fait, et sans ambiguïté, le test s’avère négatif. Les caractéristiques de l’offre de 
travail par secteur institutionnel ne sont pas fondamentalement différentes. Toutes les thèses 
fonctionnalistes justifiant l’existence du secteur informel tombent. D’abord, il ne peut être 
assimilé à un refuge pour les migrants ruraux. Le secteur informel possède bien une 
dynamique propre qui dépasse largement le problème migratoire. Ensuite, il n’est pas une 
source de revenu d’appoint pour la main-d’oeuvre secondaire, venant compléter le salaire 
insuffisant d’un chef de ménage employé dans le secteur moderne. II constitue la base même 
des revenus pour un grand nombre de ménages. Enfin, il ne se distingue pas des autres 
secteurs parce qu’il accueille tous les laissés pour compte et autres marginaux de la capitale. 
Si, dans l’ensemble, les caractéristiques de l’offre de travail ne diffèrent pas 
structurellement d’un secteur à l’autre, le secteur informel marque cependant sa singularité sur 
un point: le niveau d’éducation scolaire de ses membres. C’est dans ce champ qu’il faut 
chercher la faiblesse fondamentale du secteur informel. Plus du tiers de ses membres n’ont pas 
achevé le cycle primaire. Quand on sait que le diplôme est un des instruments privilégiés par 
le secteur moderne (grandes entreprises, secteur public) pour sélectionner ses salariés, on 
mesure la difficulté que rencontreraient les “informels” si jamais ils désiraient y être 
embauchés. 
Encore convient-il de ne pas généraliser et de faire du diplôme la clef de 
répartition de la main-d’oeuvre entre secteurs. Près de 30% des analphabètes et 40% de ceux 
qui n’ont pas fini leurs études primaires travaillent soit dans les entreprises du secteur privé, 
soit dans le secteur public. 
Non seulement les différences entre secteurs dans la composition de la main- 
d’oeuvre sont faibles, mais en plus, elles tendent à se réduire avec le temps. Le niveau de 
qualification augmente fortement chez les jeunes, tous secteurs confondus. 
Cette tendance à l’homogénéisation de l’offre de travail, alors que l’écart de qualité 
des emplois perdure sans réduction sensible, pourrait bien être le ferment d’une contestation 
sociale nouvelle. En effet, ces jeunes informels sont dans leur grande majorité passés par le 
moule de l’école et véhiculent aujourd’hui les mêmes valeurs que les autres (“méritocratie”). 
C’est d’ailleurs un autre paradoxe, qui complexifie encore la sphère des 
“représentations” du secteur informel, que, ceux-là mêmes qui déclarent avoir choisi pour eux 
de travailler dans le secteur informel nourrissent l’espoir que leurs enfants accéderont aux 
professions qualifiées du secteur moderne. L’école constitue le moyen privilégié de cette 
ambition. On fait face ici à une nouvelle contradiction, entre d’une part une stratégie affichée 
d’investissement scolaire pour leurs descendants, et d’autre part, la nécessité de recourir à la 
main-d’oeuvre familiale, pour rentabiliser l’unité de production informelle. 
Finalement, l’évolution divergente de l’offre et de la demande de travail pose 
problème. Les jeunes du secteur informel pourraient ne se satisfaire de leurs conditions de 
travail particulièrement dures, alors qu’ils pourraient prétendre, comme leurs homologues, à 
des postes mieux payés et protégés. 
Il semble que la crise des années 80 soit venue brouiller les cartes en remettant en 
question pour de nombreux qualifiés l’intérêt de travailler dans le secteur moderne. Le blocage 
des carrières salariales, la chute des revenus dans les grandes entreprises et le secteur public 
sont autant de facteurs qui exaltent un goût du risque indéniable et un désir réel de se mettre à 
son compte de la part de toute une partie de la population mexicaine. Mais ce dynamisme 
volontariste vers le secteur informel pourrait n’être que de courte durée. 
Deux scénarios alternatifs sur le rôle du secteur informel dans la dynamique sociale 
mexicaine. 
Les résultats empiriques de l’évolution des caractéristiques de l’offre et de la 
demande de travail nous conduisent à proposer deux scénarios alternatifs sur le rôle du secteur 
informel dans la dynamique sociale du pays. Ils diffèrent l’un de l’autre par le poids des 
conséquences de la crise sur les comportements. Celles-ci sont transitoire dans le premier et 
permanente dans le second. 
Scénario no1 
Il paraît, peu probable que la reprise macro-économique du pays soit entraînée par 
le secteur informel. Celui-ci reste largement dominé. Pour paraphraser la formule de 
SLATOUCHE, les membres du secteur informel sont sans doute ingénieux, mais ce ne sont 
pas des ingénieurs. Ils peuvent être entreprenants mais rarement des entrepreneurs. Ils sont 
enfin surement industrieux mais ne sont pas des industriels. 
C’est le secteur moderne et son appendice exportateur qui deviendra (et est déjà) le 
pôle de croissance. Aussi, la période de crise n’aura été qu’un écran de fumée rendant au 
secteur informel une légitimité provisoire dans les projets d’avenir des jeunes. Ceux-ci sont 
trempés dans le moule des valeurs républicaines largement inspirées des nôtres occidentales. 
Elles ne laissent qu’une place subordonnée, résiduelle aux “projets informels”. Aussi risquent- 
ils de ressentir particulièrement durement une insertion professionnelle ne leur permettant pas 
d’obtenir des conditions de vie acceptables, ou équivalentes à celles dont bénéficient les 
travailleurs du secteur moderne. 
Résumons-nous (3: 
- Pour les anciennes générations, les différences dans les caractéristiques de l’offre de travail 
étaient les facteurs fondamentaux justifiant l’existence de systèmes de préférences divergents, 
où certains membres de la population active revendiquaient des modes “informels” d’insertion 
sur le marché du travail. 
- La crise économique aura masqué un temps le désajustement croissant entre 
homogénéisation de l’offre de travail et inégalités persistantes des conditions de vie, 
engendrée par l’hétérogénéité structurelle du système productif. Elle aura remis 
provisoirement en question la supériorité de la “modernité” (incarnée chez les jeunes par la 
volonté de travailler dans le secteur moderne) et rendu quelques lettres de noblesse du secteur 
informel, dans le système de valeurs des jeunes. 
- Cette remise en selle des “projets informels” ne saurait être que de courte durée. La reprise 
économique, depuis le secteur exportateur et des grandes entreprises, devrait rendre à ces 
derniers les faveurs de la main-d’oeuvre, tout en replaçant le Mexique dans sa dynamique de 
longue période (modernisation mimétique de la société mexicaine, l’école continuant à jouer 
son rôle de vecteur intégrateur). 
- Aussi, à terme, l’impossibilité du secteur informel de résorber l’écart technologique, et donc 
le différentiel de qualité des emplois, qui le sépare des autres secteurs productifs devrait être 
un ferment de contestations sociales. 
Scénario no2 
A ce scénario, où la pérennité du secteur informel traduit des tensions dans le 
modèle de développement du Mexique, on peut opposer un scénario alternatif, où la 
persistance de structures duales ou segmentées du système productif et du marché du travail 
est compatible avec un développement social plus harmonieux, dans lequel le secteur informel 
occupe une place importante. Ce scénario alternatif pourrait s’articuler comme suit. 
L.a crise économique des années 80 aurait eu pour effet de renverser les tendances 
de fond antérieures, quant aux orientations majeures de la société mexicaine. Celle-ci aurait 
définitivement remis en question la suprématie de la société salariale aux yeux des mexicains, 
5) Ce scénario propose en outre une explication du paradoxe fbrnwlé plus haut. 
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et permis de rendre au secteur informel les faveurs d’une partie de la population active. Un tel 
changement d’attitude, face aux projets professionnels que peuvent émettre les individus, 
pourrait être favorisé par trois types de raisons : 
- La crise a ralenti le processus d’homogénéisation de l’offre de travail, notamment en 
générant un processus de déscolarisation. Même si ce dernier phénomène est mal quantifié, il 
est indéniable. Le projet scolaire des parents et des enfants perdrait son caractère universel et 
certaines familles pourraient s’orienter volontairement vers des “projets informels” fondés sur 
l’apprentissage (plutôt que le diplôme), la transmission d’unité de productions informelles 
d’une génération à l’autre, soit un système de préférences radicalement différent de celui 
d’autres groupes sociaux. 
- En second lieu, le projet modemisateur du gouvernement mexicain marque un coup d’arrêt 
dans le développement de 1’Etat Providence. La remise en question des fonctions 
redistributrices de YEtat, ainsi que la rigueur salariale imposée par la contrainte de 
compétitivité et les déséquilibres macro-financiers, limitent d’autant les bienfaits de 
l’intégration dans le secteur moderne. La croissance de l’incertitude pour la main-d’oeuvre du 
secteur moderne (salaire au mérite, développement des primes, moindre sécurité de l’emploi) 
rend à nouveau viable un projet pas plus incertain dans le secteur informel. Une réduction de 
l’écart des conditions d’emploi entre secteurs augmenterait la probabilité de véritables 
arbitrages. elle serait, par conséquent, une cause de dynamisme accru des “projets informels”. 
- Enfin, ce renversement de la tendance à l’homogénéisation de la force de travail et des 
projets individuels est facilité par la “fixation restreinte dans le salariat”, qui caractérisait le 
Mexique jusqu’alors. L.a présence d’une “contre-culture” (anti-salariale) est un terrain propice 
qui favorise le développement des “projets informels”. Cette réappropriation par différentes 
générations, de leur avenir dans le secteur informel permet aux parents de résoudre la 
contradiction entre les projets scolaires qu’ils formulaient massivement pour leurs enfants et 
leurs revendications personnelles du mode de travail dans le secteur informel. 
A l’inverse du précédent, ce scénario n’est plus nécessairement générateur de 
tensions, puisque offre et demande de travail évolue de concert. L’acceptation ou le rejet du 
projet scolaire est alors le pivot autour duquel s’organisent deux segments de la population 
active, ou deux types de ménages, chacun valorisant différemment le fait de travailler dans tel 
ou tel secteur. 
Nous pensons que le premier scénario est le plus probable. En effet, il parait peu 
raisonnable de croire que le projet libéral des autorités mexicaines puisse remettre en question 
les fondements même du modèle occidental qui lui sert d’objectif, lui-même caractérisé par le 
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rôle central de l’école, et le développement des classes moyennes. Nous ne pensons pas que la 
crise économique puisse durablement affecter le processus d’extension de la scolarisation, qui 
devrait reprendre avec la croissance. Même si par ailleurs, les autorités mexicaines organisent 
le démantèlement partiel du I’Etat-Providence. 
Cependant, ces deux scénarios ont été construits sans prendre en compte une 
inconnue de taille : à savoir l’évolution du différentiel dans la qualité des emplois entre 
secteurs. Or, celle-ci est un paramètre absolument déterminant dans la dynamique des projets 
individuels d’insertion professionnelle dans le secteur informel. 
Mais tout ceci renvoie aux possibilités économiques du secteur informel 
d’engendrer des hausses substantielles de revenu par tête. Seule l’étude des conditions de la 
demande et de la productivité des unités informelles pourraient nous permettre de répondre à 
cette question. Nous y reviendrons dans la partie consacrée au programme de recherche. 
Cependant, nous avons tenté de donner quelques éléments de réponses, certes 
modestes mais aussi moins conjecturaux, en analysant la dynamique du marché du travail sur 
courte période: 1986-1989. Nous ne reviendrons pas en détail sur les résultats obtenus, qui 
ont été synthétisés dans la conclusion du chapitre II-4 (notamment en ce qui concerne la 
dynamique comparée des quatre secteurs institutionnels). 
La dynamique du marché du travail entre 1986 et 1989 
Le gros de l’ajustement sur le marché du travail a eu lieu au cours des années 
1982-1985. Il s’est traduit par une chute des taux de salarisation, la montée du secteur 
informel, et une contraction massive et généralisée des revenus du travail. Les deux armées 
suivantes constituent une période de transition où les revenus continuent à baisser fortement, 
mais où la structure de la population active se stabilise. L’avènement de la nouvelle équipe 
gouvernementale engendre une nouvelle politique macro-économique qui se traduit par une 
récupération des revenus du travail, pour la première fois depuis plus de 6 ans. Le facteur-clef 
de la croissance retrouvée des revenus réels est à mettre à l’actif de la désinflation réussie, 
centrée autour de la gestion du taux de change. 
Ce résultat positif vient s’ajouter à un bilan plutôt favorable des résultats et de la 
politique mexicaine (relativement notamment à de nombreux autres pays d’Amérique Latine). 
Le spectaculaire redressement des équilibres financiers et des prix au Mexique n’a pas été 
obtenu grâce à une nouvelle politique de contraction salariale, contrairement à ce qui est 
généralement annon&. 
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Cependant, le rétablissement des salaires et des rémunérations du travail reste 
partiel, et les niveaux obtenus sont encore très largement inférieurs à ceux qui avaient cours au 
début de la décennie. 
La découverte la plus intéressante est sans doute le fait que tous les secteurs 
institutionnels ont participé à la reprise, y compris le secteur informel. Ce dernier est 
même celui qui a le plus bénéficié de la désinflation, dans la mesure où c’est dans ce secteur 
que l’érosion inflationniste est la plus forte. 
La conservation de la structure des revenus moyens par secteur conduit à douter 
de la validité de la polarisation croissante de la main-d’oeuvre, comme conséquence de la 
nouvelle stratégie industrialo-exportatrice. Non que nous doutions que la société mexicaine 
soit profondément inégalitaire, ce qui est en fait avéré. Mais il n’est pas certain que les 
inégalités des revenus du travail soient inéluctablement engagées dans un processus de 
croissance. 
L’histoire la plus récente montre que les revenus dans le secteur informel ne 
suivent pas une dynamique totalement autonome. De plus, à moyen terme, un certain nombre 
de facteurs théoriques plaident en faveur de la réduction des inégalités de rémunérations du 
travail : 
1) la surévaluation du peso devrait se traduire par une rentabilité accrue des secteurs de biens 
non échangeables; 
2) la reprise de la croissance devrait permettre d’accroître le revenu moyen dans le secteur 
informel par le biais de la demande et la recomposition de la force de travail. 
Finalement, s’il ne fait aucun doute que le secteur informel continuera encore 
longtemps à structurer le marché du travail mexicain, nous sommes encore très loin de 
pouvoir prédire dans quel sens va évoluer la qualité relative des emplois entre secteurs. 
On peut cependant identifier deux catégories d’agents qui resteront sensibles à sa 
capacité d’attraction. II s’agi des jeunes et des femmes pour qui l’insertion sur le marché du 
travail est combinée avec d’autres activités (études, travaux domestiques). C’est la flexibilité 
du travail dans le secteur informel qui est alors appréciée. 
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Les inter-relations entre le secteur informel et les autres secteurs 
Notre seconde direction de recherche concernait l’analyse des inter-relations entre 
le secteur informel et les autres secteurs productifs. 11 faut noter que ce champ de recherche, 
crucial pour l’entendement de la dynamique du secteur informel, a été peu exploré. La 
problématique, depuis l’article fondateur de TOKMAN en 1978, n’a pratiquement pas avance. 
La littérature sur ce sujet donne l’impression d’un éternel recommencement, où les 
déclarations d’intentions sont rarement suivies d’effets. Tout semble avoir été dit, mais bien 
peu de choses effectivement démontrées. 
La complexité des liens avec le secteur informel est telle qu’il convient de sérier 
les problèmes. Nous avons abordé successivement: 
i) le problème de la mobilité inter-sectorielle de la main-d’oeuvre, à la fois au cours de la 
trajectoire professionnelle des individus, et d’une génération à l’autre; 
ii) le problème de la composition du revenu des ménages et de la répartition des tâches; 
iii) les liens commerciaux entre le secteur informel et les autres segments productifs, à travers 
une analyse des clients et des fournisseurs; 
iv) enfin, le financement des activités du secteur informel. 
Tous nos résultats convergent pour conclure à l’existence d’une dépendance 
non-fonctionnelle du secteur informel vis à vis des autres secteurs. 
Dépendance d’abord, parce que le secteur informel dans la ville de Mexico est 
immergé dans un tissu de relations économiques plus large, et dont il se nourrit pour se 
reproduire. 
- Il recrute une bonne partie de ses “entrepreneurs” parmi les anciens salariés du secteur 
moderne. Ce sont justement ceux-là qui sont les plus qualifiés et qui occupent le secteur 
informel “supérieur” (le plus productif). 
- Un autre point de contact entre les secteurs passe par la formation du revenu des ménages. 
Dans un même ménage, les sources de revenus sont très souvent composites, et proviennent 
de différents secteurs. Le secteur informel constitue, suivant les cas, la seule source de 
ressources monétaires (11% des ménages), ou un revenu d’appoint.. 
- De nombreuses unités de production ont été créées, ou ont maintenu leur fonds de 
roulement, grâce à une petite épargne accumulée dans le secteur “formel” (soit sous forme 
d’indemnités de départ, soit le plus souvent, sur 
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le salaire personnel ou d’autres membres de la famille). 
- Dans leur grande majorité, les unités informelles achètent leurs consommations 
intermédiaires dans le secteur moderne. 
- Enfin, du côté des débouchés, le secteur informel satisfait presque exclusivement la 
consommation finale des ménages. Mais une part importante de la demande qui lui est 
adressée, provient des salariés d’autres secteurs. 
Donc le secteur informel est partiellement subordonné au secteur moderne à 
travers la constitution de son capital physique et humain, ses inputs et ses débouchés. Mais 
cette dépendance n’est en rien un asservissement. A l’instar de ce que nous observions lors de 
l’analyse du marché du travail, toutes les thèses de la dépendance fonctionnelle tombent. 
- D’abord celle de la trajectoire tri (ou bi) phasée (dépendant du secteur informel-salarié du 
secteur moderne-indépendant du secteur informel, dans le premier cas, et les deux dernières 
étapes, dans le second). La belle articulation entre décisions individuelles des agents (désir 
d’indépendance) et mode de gestion sociale de la main d’oeuvre de la part du secteur moderne 
(les entreprises cherchent à se débarrasser de la main-d’oeuvre vieillissante trop coûteuse et 
moins productive) ne possède pas la limpidité des thèses qui font du secteur informel un 
système d’assurance sociale alternatif. 
De plus, les flux importants de salariés du secteur formel qui se mettent à leur 
compte dans le secteur informel, n’y entrent pas pour valoriser leur savoir technique acquis 
dans les grandes entreprises. Très rarement, les individus restent dans la même branche, 
lorsqu’ils passent d’un secteur à l’autre. Ceci montre que la compétence, que l’expérience 
accumulée dans le secteur formel ne trouve pas à s’employer dans le secteur informel. Les 
processus techniques de production et d’organisation du travail sont sans commune mesure. 
- Ensuite, la thèse de l’extorsion du surplus du secteur informel par le secteur formel, à travers 
une relation de sous-traitance, s’avère totalement erronée. Cette modalité ne concerne qu’une 
proportion marginale des unités de production informelles. Quant à la part que représente la 
production du secteur moderne, transitant par le secteur informel, elle est infinitésimale. Plus 
encore, c’est le secteur informel qui sous-traite une partie de sa production aux entreprises de 
plus grande taille (essentiellement des PME). Son faible degré de développement 
technologique lui interdit de pouvoir réaliser certaines étapes du processus de production, 
faute d’équipements adéquats. 
Finalement, si la version la plus stricte du dualisme (étanchéité stricte entre 
secteurs) se voit invalidée par la multitude de points de contacts, de transferts et d’échanges 
entre secteurs, en “tendance” la dualité reste bien une réalité. Tout en disposant d’une large 
autonomie, il n’en n’est pas moins dépendant du secteur formel. C’est ce dernier qui détermine 
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la nature et l’importance du secteur informel, mais celui-ci possède sa dynamique propre. 
Mais cette subordination est loin d’être désirée et mobilisée par le secteur moderne 
à son propre service. A l’inverse, il faut aussi insister sur l’absence de relation inverse, où le 
secteur informel tirerait systématiquement avantage du secteur moderne. Par exemple, la 
stratégie de diversification sectorielle des ménages de chef informel (ménages “informels”) 
pour pouvoir jouir des avantages de revenus ou de protection sociale accordés par le secteur 
moderne est très limitée. De plus, si le taux de mobilisation de la main-d’oeuvre familiale est 
bien utilisée par les ménages “informels” pour contrecarrer les effets négatifs de la crise sur 
leur niveau de vie, la marge de manoeuvre est singulièrement faible. 
Le secteur informel se développe à ses marges, parfois lui fait concurrence, mais 
le plus souvent investit les espaces marchands laissés vacants par le secteur capitaliste 
moderne. Le secteur informel occupe une place intermédiaire entre le secteur de production 
des grandes entreprises, où il se fournit, et les marchés de consommation finale des ménages, 
où il trouve ses débouchés. La nature des liens inter-sectoriels se situe dans une position 
intermédiaire entre les deux cas polaires de l’indépendance totale et de l’asservissement 
généralisé. 
Ouvrir des perspectives de recherche en conclusion d’une thèse est sans nul doute 
une figure de style imposée par les “règles de l’art”. Le doctorant, presque docteur, doit 
pouvoir montrer qu’au terme de son parcours initiatique il est capable d’éclairer les voies de la 
“science en marche”, pour lui-même, mais aussi et surtout pour les autres, plus jeunes et plus 
frais. Après avoir pataugé en ermite dans les contrées encore recouvertes par les funestes 
ténèbres pré-scientifiques, il a levé un bout du voile, dressé un bout de carte de ~‘IIICOMU. Il 
est à bout de souffle. Mais, il a gardé suffisamment de force et de clairvoyance pour, de son 
index pointé et un genoux en terre, montrer la Direction. Celle que devront emprunter ses 
successeurs, pour parfaire cette grandiose entreprise pour laquelle il s’est sacrifié. Cest ça 
l’aube de la Connaissance. 
Puisqu’il faut jouer ce petit air, très bien. Mais alors tentons de dépasser le simple 
exercice rhétorique pour définir un véritable programme de recherche opérationnel et pas 
seulement des pistes, qui, faute d’équipement adéquat, ne pourront jamais être défrichées, ou 
dans un avenir lointain et improbable. 
NOUS avons délibérément sacrifié la dimension purement mexicaine du 
programme du recherche que nous proposons. Non que nous considérions comme secondaire 
l’étude spécifique du cas mexicain. Les thèmes dignes d’intérêt qui mériteraient de plus amples 
investigations sont légion. Nous n’en mentionnerons qu’un pour convaincre de l’importance de 
certains prolongements directs de ce travail. 
Dans les chapitres II-4 et III-3 traitant de la dynamique du marché du travail, à la 
fois du point de vue des individus et des ménages, nous avons montré que le véritable choc 
consécutif à la crise et à l’ajustement avait eu lieu entre 1982 et 1985. Malheureusement, la 
période pour laquelle nous disposions de données est postérieure à ces armées. Pourtant, 
comprendre comment se sont recomposés prix et quantités sur le marché du travail serait riche 
en enseignements, tant d’un point de vue descriptif que théorique; en particulier pour tester la 
véritable dynamique du différentiel de revenus entre le secteur informel et les autres secteurs. 
C’est en effet un enjeu fondamental, de savoir si la formidable croissance du secteur informel 
au cours de ces années de crise s’est traduite par une réduction de l’écart de revenu 
intersectoriel (par exemple sous le poids d’un effet de substitution vers des produits du secteur 
informel), ou au contraire par un accroissement du différentiel. 
Mais notre propos est plus ici de mettre en lumière les lacunes actuelles de 
l’analyse économique du secteur informel en général, et de proposer des solutions pour y 
remédier. 
L’objectif que nous (nous) proposons de poursuivre est l’intégration du secteur 
informel à la problématique macro-économique du développement (il est clair que celui-ci 
n’a pas été atteint dans la présente étude). Plus précisément, une des perspectives possibles 
pour satisfaire cet objectif pourrait ètre la construction d’un modèle macro-économique et 
sectoriel national, où le secteur informel trouverait sa place. Deux préalables sont nécessaires 
pour mener à bien cette tâche : 
a) L’élaboration d’un cadre comptable adapté à ce projet; 
b) La spécification de relations de comportements, l’estimation de quelques paramètres clefs, 
permettant de décrire les liens entre le secteur informel et le reste de l’économie, tel qu’il est 
modélisé. 
En premier lieu, et pour la mise en oeuvre du cadre analytique, notre proposition 
de création d’un espace spécifique pour le secteur informel dans la Comptabilité Nationale 
semble convenir. Le découpage sectoriel pourrait être fondé sur une nomenclature croisant 
branches d’activités et secteurs institutionnels, à un niveau d’agrégation jugé souhaitable. Mais 
pour ce faire, il faut que les différentes sources d’information sur le secteur informel, et plus 
particulièrement les enquêtes spécifiques, soient effectivement intégrées à la Comptabilité 
Nationale. L’exemple du Niger constitue une expérience pionnière dans ce domaine. Mais le 
Mexique s’oriente, lui-aussi, dans cette voie. 
En effet, l’élaboration d’un circuit économique simplifié, à partir de la 
Comptabilité Nationale, peut servir de référence à la construction d’un modèle macro- 
comptable. Dans une version plus ambitieuse, il peut être souhaitable de formaliser un 
modèle “micro-macro”, type “équilibre général calculable”, pour lequel une matrice de 
comptabilité sociale est nécessaire. Le cadre de la Comptabilité Nationale devient alors une 
première étape, à partir de laquelle il convient d’élargir le champ pour, par exemple, 
décomposer le secteur des ménages en différentes catégories socio-économiques, ou encore 
distinguer entre biens échangeables et non échangeables, etc. Un certain nombre d’expériences 
récentes ont ouvert ce chemin (6). Mais le traitement du secteur informel qu’elles proposent est 
largement insatisfaisant, faute d’informations de première main sur ce dernier. 
En second lieu, la mise en évidence de relations économiques inter-sectorielles 
stylisées, faisant intervenir le secteur informel, demande une connaissance préalable de ce 
dernier. Dans le corps de cette thèse, nous avons étudié quelques unes de ces inter-relations. 
Pourtant, il reste encore au moins trois thèmes de recherche centraux qu’il convient d’aborder 
en priorité. 
l)- D’abord, le problème de la formation des prix. Il se pose aussi bien en niveau qu’en 
évolution. S’il est clair que les membres du secteur informel font face à des coûts de 
transaction différents des autres agents, on est aujourd’hui incapable de préciser pour qui ils 
sont les plus faibles. Certaines composantes des coûts sont structurellement supérieures dans 
le secteur informel. Par exemple, les coûts du crédit (dualismes financiers), ou le prix des 
inputs, sont plus élevés dans le secteur informel, à cause à la fois de l’échelle réduite d’activité, 
interdisant les économies d’échelle, et du prix à payer pour subsister en situation 
“d’extralégalité”. 
Mais en contrepartie, d’autres facteurs pèsent sur les prix du secteur informel. Il 
faut prendre en compte le jeu de la concurrence, qui joue d’autant plus qu’on s’intéresse à des 
activités où les barrières à l’entrée sont réduites (capitaux humain et physique). Ensuite, la 
flexibilité et l’absence de réglementations du travail rend possible une sous-valorisation 
des rémunérations de la main-d’oeuvre, et/ou une contraction des marges. 
6) Voir par exemple, BOURGIGON F., BRANSON W, de UELLO J., “Uacroeconomic Adjustment and Income Dtitriburion: 
a Macro-micro simulation Uodel? Technical Paper n ‘1, Centre de Développemenr, OCDE, mars 1989. 
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Il s’agit donc de quantifier le poids de chacun de ces facteurs, pour mesurer le 
niveau des prix relatifs intersectoriels (par des activités où les secteurs se font concurrence) et 
estimer la dérive de ces mèmes prix relatifs à un niveau agrégé, au cours du temps. C’est 
pourtant bien à travers le processus de formation des prix que l’on peut comprendre les 
mécanismes de création d’un éventuel surplus, lui-mème moteur de la dynamique 
d’accumulation dans le secteur informel. 
2)- En second lieu, il faut analyser les conditions de formation de la demande adressée au 
secteur informel. Trop souvent, la demande de biens et services que doit satisfaire le secteur 
informel dérive exclusivement du secteur moderne, soit à travers la consommation finale des 
catégories salariales travaillant dans le secteur moderne (fonctionnaires, ouvriers d’usine, etc.) 
o), soit à travers les consommations intermédiaires des entreprises de ces secteurs (sous- 
traitante, etc.). Une telle formulation revient à nier toute autonomie au secteur informel, 
irréductiblement condamné à suivre le cycle économique engendré par le secteur moderne. 
Pourtant, de nombreux arguments nous conduisent à penser que la marge de manoeuvre du 
secteur informel est bien plus large. 
En particulier, la propension des employés du secteur informel à consommer des 
biens “informels” est sans doute plus importante que celle des salariés du secteur moderne 
(auto-consommation, niveaux de revenus plus faibles, etc.). Ce qu’il faut pouvoir estimer, 
c’est la composition de la demande de biens produits par le secteur informel (consommation 
finale/consommation intermédiaire, en provenance du marché domestique/ou extérieur, avec 
des revenus issus du secteur formel ou informel), ainsi que l’élasticité de ces différentes 
composantes par rapport à diverses variables macro-économiques (prix, revenus, demande 
d’exportation, etc.). 
Alors, et alors seulement, on disposera des éléments pour juger de la nature du 
cycle dans le secteur informel. La dépendance plus ou moins forte du secteur informel par 
rapport aux autres secteurs caractérisera en partie la spécificité nationale de celui-ci, et de 
l’économie dans son ensemble. On pourra juger de la plus ou moins grande capacité des 
différents secteurs à se mobiliser réciproquement, et orienter des propositions visant à 
développer certains liens organiques. 
7) Voir par exmpie le modéle de MARQUEZ-ROSprhenttC dam le chapitre U-3, p.354. 
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3)- Enfin, l’étude des fonctions de production et de la productivité dans le secteur 
informel doit être menée. 
Encore une fois, lorsque que ce champ est étudié, les hypothèses les plus 
grossières sont faites sur le type de combinaisons de facteurs mis en oeuvre pour produire 
dans le secteur informel. Trop souvent, on réduit le secteur informel à produire sans capital, 
uniquement à partir de ses ressources en travail. Pourtant les enquêtes montrent que le stock 
de capital n’est pas négligeable, sinon en valeur absolue, au moins relativement au travail. La 
formalisation de fonctions de production adéquates permettrait de montrer que l’ensemble des 
marchés pour lequel produit le secteur informel ne sont pas systématiquement en excès d’offre 
(en particulier ceux qui requièrent du travail qualifié, ou un capital important). 
De plus, il serait possible de mesurer la productivité des facteurs, afin de mesurer 
l’écart existant avec le secteur moderne, ainsi que les déterminants de celle-ci. La 
modernisation dans les PED, la conduite réussie du développement, passeront nécessairement 
par la réduction du déficit de productivité du secteur informel. 
Une fois ces trois thèmes de recherche dégrossis, il deviendra alors possible de 
prendre toute la mesure du rôle du secteur informel dans le processus de développement des 
PED. Un modèle stylisant les relations inter-sectorielles pourrait être l’aboutissement d’un tel 
effort de recherche. Une de ses vocations serait d’apprécier enfin l’efficacité des politiques 
économiques (81, notamment à travers leur impact sur un ensemble aussi vulnérable que le 
secteur informel, et de juger de son véritable potentiel de croissance. 
Une fois présenté ce programme de recherche sur le rôle du secteur informel dans 
les économies des PED, nous voudrions conclure en mettant en exergue deux thèmes de 
réflexion. Certes, ils se situent en marge par rapport la problématique centrale que nous 
venons de dessiner, mais à plusieurs reprises nous avons buté dessus, faute d’avoir pu les 
prendre en effectivement en considération. 
Etat et économie non enregistrée 
Le premier cherche à éclairer les liens qui existent entre les différents segments de 
l’économie non enregistrée. Le tableau I-4.3 (9) montrait que le secteur informel ne constitue 
qu’un élément parmi d’autres, d’une vaste constellation d’activités économiques en marge de la 
légalité. 
8) Le diagnostic est traditionnellement biaisé soit parla non-prise en compte du secteur informel dans les indicateurs 
macro-économiques servant (5 définir les politiques les ou à en établir les bilans, soit par l’agrégation de catégories 
d ‘agenu aux comportmrenu économiques divergents. 
9) Voir p, 208. 
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LB économies des PED sont caractérisées par l’existence d’une multitudes 
d’activités de production (mais pas seulement) régies par ce qu’H.de SOT0 appelle “la 
normativité extra-légale”. Ces pratiques, que nous qualifierons provisoirement “d’informelles” 
(101, prolifèrent à tous les niveaux du champ économique (production, répartition , échanges, 
etc.), et dans tous les secteurs (public aussi bien que privé, dans les grandes entreprises 
comme dans les petites). Certains y voient le symbole de la gangrène qui ronge les pays du 
tiers-monde. D’autres sont plus optimistes, et y voient une preuve qu’il existe encore dans ces 
pays des forces créatrices qui n’ont pas été anéanties par les distorsions de tous ordres 
introduites par le système de régulations publiques. 
Nous avons conclu dans ce travail qu’il ne fallait pas confondre secteur informel et 
économie souterraine, chacun étant caractérisé par un comportement économique modal 
particulier. Mais il existe des sphères de recouvrement. La petite contrebande liée au 
commerce trans-frontalier dans de nombreux pays d’Afrique en est un exemple. De plus, ces 
différentes sphères de l’économie non-enregistrée peuvent dépendre l’une de l’autre. Cest le 
cas par exemple du cycle de la drogue. Les petits paysans boliviens ou péruviens qui cultivent 
la feuille de coca (les “cocaleros”) font partie du secteur informel. Leur production peut être 
classée dans notre schéma (tableau I-4.3) dans les catégories F3 ou F4, suivant les pays. Elle 
est vendue à des trafiquants internationaux qui la transforment en cocaïne (catégorie F4), en 
arrosant éventuellement quelques fonctionnaires pour ne pas être pénalisés (catégorie A). Le 
produit de la vente peut être en partie blanchi par des banques ayant pignon sur rue (catégorie 
C) et en partie réinvesti localement dans le secteur informel (catégories Fl ou F2; voir par 
exemple le boom de la construction dans certaines régions colombiennes ou péruviennes). Un 
tel cycle montre bien les connexions possibles entre plusieurs segments de l’économie non 
enregistrée. Deux questions sont alors posées: 
- comment formaliser ces liens du point de vue de l’analyse économique; 
- quelles sont les causes de cette floraison de “pratiques informelles” dans les PED. 
Cette dernière question place le problème de la nature de 1’Etat dans ces pays au 
centre de la réflexion. 
10) En effet une telle terminologie risque de prêter à conJùsion avec le concept de secteur infbrmel que now avons formuler. 
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La cohérence sociale du secteur informel et ses représentations 
Le second thème qui mériterait une étude plus serrée que celle que nous avons 
menée ici, concerne les modes de représentation qu’ont les membres du secteur informel de 
leur propre activité, de leur propre insertion sociale. On touche là au paradoxe que nous 
n’avons pas réussi à élucider entre, d’une part, le choix délibéré d’un partie de la population 
active de travailler dans le secteur informel, et de l’autre, la domination économique de ce 
dernier qui se traduit, au niveau de la main-d’oeuvre, par des emplois de qualité médiocre. 
Cette apparente contradiction, qui ne nous est apparue qu’après avoir effectué notre travail de 
terrain, demanderait à être levée. Les interprétations que nous en avons données restent encore 
largement hypothétiques. La compréhension de la véritable dynamique du secteur informel 
(même du seul point de vue économique) ne saurait en faire l’économie. 
La question est de savoir si le secteur informe1 est seulement un construit 
théorique (qu’il soit scientifique ou technocratique) servant d’aide à l’interprétation (des 
mécanismes économiques pour le chercheur, afin d’élaborer des politiques économiques pour 
le “décideur”), ou s’il prend corps dans la réalité sociale d’un pays donné. Les membres du 
secteur informel se pensent-ils comme un groupe social autonome, doté d’une identité propre, 
et si oui, sur quelles bases (valeurs communes, solidarités ethniques, religieuses, régionales, 
etc.)? Le secteur informel est-il un acteur social, ou est-il en passe de le devenir? Voilà un 
champ de recherche sociologique vierge particulièrement passionnant. 

ANNEXE 1 
I.- LES CARACTERISTIQUES DE L’ENEU 
L’enquête nationale sur l’emploi urbain (ENEU) est l’instrument dont s’est doté I’INEGI 
(l’institut de statistique du Mexique) pour mesurer les caractéristiques de l’activité et de 
l’emploi des ménages depuis 1985. Elle se situe dans le prolongement d’une série d’enquêtes 
sur ce thème réalisées depuis le début des armées 70: enquête continue sur la main d’oeuvre 
(ECMO), enquête continue sur l’occupation (ECSO) et une première version de I’ENEU mise 
en place entre 1983 et 1984. 
II s’agit d’une enquête aréolaire polyétapique (à 4 degrés) stratifiée couvrant 16 des 
plus grandes zones urbaines du pays (1). Le ménage est l’unité finale d’échantillonnage. C’est 
une enquête à passages répétés. Un cinquième de l’échantillon est renouvelé chaque trimestre. 
On peut donc suivre les membres d’un même ménage durant une années (cinq points 
trimestriels). Les premières données disponibles de cette enquête concernent le second 
trimestre 1986. Le questionnaire est appliqué à tous les membres du ménages de plus de 12 
ans. L’échantillon est auto-pondéré. Nous n’avons pas utilisé les coefficients d’extrapolation 
pour deux raisons: 
- ils étaient indisponibles; 
- ils ont dû être recalculé compte tenu des corrections importantes survenues avec les résultats 
du dernier recensement de population. 
Nous avons exploité l’enquête sur le sous-échantillon représentatif de la zone 
métropolitaine de la ville de Mexico. L’analyse statique se rapporte au troisième trimestre 
1987. Les données temporelles (chapitre II-4 et 111-3) correspondent à des données 
trimestrielles qui vont du second trimestre 1986 au dernier trimestre 1989. Les tailles 
d’échantillons par trimestres sont présentées dans le tableau suivant. 
1) Pour plus de précbion sur le plan d’khantillonnage de i’enqu& wir Wùetïo estadfktiw de la ENEU”, mimdo, 
INEGJ Meu’co, 1983,32p. 
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TAILLE DES ECHANTILLONS DU 1986.2 au 1989.4 
1986.2 1986.3 1984.4 1907.1 1987.2 
13485 15076 15182 15361 14205 
II.- LA QUESTION DES REVENUS DANS L’ENQUETE: MESURE ET 
SENSIBILITE 
L’enquête emploi mexicaine va bien au-delà de son équivalent français, dans le 
domaine de la mesure des revenus. Elle saisit en effet tous les types de revenus d’activité avec 
leur montant, alors qu’en France on ne considère que des tranches de salaires. Rappelons que 
les différentes refontes du questionnaire depuis 10 ans, sont en partie motivées par la volonté 
d’améliorer la qualité des réponses et de diminuer le taux de non-déclarants (14). Nous 
relèverons les deux aspects les plus novateurs . 
D’abord, et pour la quantification des revenus, le module s’adapte aux rythmes 
différenciés de perception (sur divers bases temporelles, à la pièce, au pourcentage...), et 
permet à ceux qui ne reçoivent pas leurs revenus à période fixe de répondre à la question (voir 
infra, questionnaire). Chacun est libre de déclarer la période de référence qui lui convient. La 
péréquation finale, afin d’obtenir un revenu mensuel, revient à l’enquêteur. Cette flexibilité dns 
la période de référence s’avère d’une absolue nécessité dans le cas du secteur informel, compte 
tenu de l’extrême diversité des modalités de paiement, et de la variabilité temporelle du 
montant des rémunérations. L’appréhension du revenu d’activité dans l’ENEU ressemble aux 
formulations proposées dans les enquêtes spécifiques sur le secteur informel. 
La seconde grande qualité del’ENEU en matière de mesure des revenus vient de la 
procédure de “récupération” de ceux qui n’ont pas répondu à la question directe. On leur 
propose de situer leurs revenus en fonction des mutliples du salaire minimum en vigueur. Le 
nombre de classes est très détaillé pour les faibles revenus; ce qui concerne tout 
particulièrement le secteur informel. Cette séquence de “rattrapage” permet de faire tomber le 
taux de non-réponse de 6.5% à 2.2%, soit un chiffre équivalent à celui obtenu pour la France 
dans l’enquête emploi, sur les seules classes de salaire. Cette source devrait se révéler une base 
d’information de première importance pour les travaux économiques à venir au Mexique. 
L’analyse approfondie des non-répondants à la question des revenus permet de se faire 
une idée des catagories de population qui refusent de dévoiler le montant de leurs 
rémunération. En particulier, on peut tester l’hypothèse selon laquelle les membres du secteur 
informel seraient en lutte ouverte contre 1’Etat. Le non-enregistrement est-il dû à l’excès 
d’Etat qui inhiberait l’activité économique par son intervention échevelée et néfaste, ou au 
contraire aux défaillances d’un Etat, qui faute d’un réel pouvoir de contrôle sur son propre 
domaine de législation, se verrait débordé à ses marges, par un ensemble d’individus qui 
cherchent à survivre? 
C’est à n’en pas douter au second groupe qu’appartiennent les actifs du SNE. On peut 
le savoir d’abord par leur morphologie professionnelle; ils partagent le plus souvent des 
conditions d’activité précaires. Mais aussi par leurs réactions face à la question des revenus. 
Nous avons mené une étude détaillée sur le comportement de non-réponse à cette question. 
Pour résumer, on peut dire que la propension à ne pas déclarer ses revenus est plus faible dans 
le SNE que dans tous les autres secteurs; en particulier inférieure à celle enregistrée dans le 
secteur public. 
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TAUX DE NON-REPONSE PAR SECTEUR INSTFTUTIONNEL 
Sect. Publ. Grand. Entrep. PME SNE Total 
6.81 7.03 6.97 4.51 6.46 
* On n’a considéré que les actifs percevant un revenu. 
Ce résultat est d’autant plus remarquable que les études de fiabilité ont montre que c’est 
chez les salariés que les taux sont les plus faibles (“les salariés n’ont rien à cacher”), alors 
qu’ils ne représentent qu’une minorité dans le SNE. D’ailleurs, le taux de non-réponses oppose 
le SNE et les PME. On peut voir dans ce résultat une confirmation de la différence entre 
secteur informel et économie souterraine (volonté délibérée d’échapper). Au Mexique la non- 
réponse et par extension la sous-déclaration des ressources affectent en priorité les mêmes 
catégories professionnelles qu’en France (par exemple professions libérales, indépendants, 
commerçants...). L’appartenance au SNE est un facteur de baisse du taux de non-réponse. De 
plus, on peut penser q’une partie des non-réponses du SNE est due au fait que ses membres se 
trouvent plus démunis (culturellement) face à une question nécessitant un minimum de 
connaissance du revenu net perçu. Car c’est aussi dans le SNE que les variations du revenu 
sont les plus fortes; et de ce fait apportent une incertitude sur son montant global. On peut 
donc estimer que la non-déclaration reste un phénomène marginal, et moins répandue dans le 
SNE que dans le reste de l’économie. Donc par voie de conséquence, puisque sous- 
déclaration et non-déclaration ont la même signification sociale (les propensions à refuser de 
répondre ou à minimiser ses revenus varient de concert suivant les groupes sociaux), on peut 
faire l’hypothèse que les erreurs de mesure sur les revenus sont relativement peu différentes 
suivant les secteurs. 
Une analyse de type logit sur la probabilité de non-réponse à la question des revenus 
montre clairment que le fait d’appartenir au secteur informel n’est pas un facteur induisant à 
camoufler le montant de ses revenus (toutes choses égales par ailleurs). 
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FACTEURS DETERMINANTS DE NON-REPONSE SUR LES REVENUS 
(modèle logit) 
SIGNE et 
SECTEUR INSTITUTIONNEL SIGNIPICATIVITE 
dea COEFFICIENTS 
1. Secteur Public 
2. Grand*s Entrcpr. 
3. PPIE + 
4. SNS 0 
5. Autres 





5. Etab. mop.et gran. 
6. Taris, collectifm 
7. Petitm atelier8 
0. Epicsriu. bars 
9. Postas firmm dans 











1. 1 personrm 
2. 2 personnes 
3. 3-6 personnes 
4. 7-11 persoran** 
5. 12-16 personnam 
6. 17-51 personnes 
7. 52-101 permonnm 
0. 102-251 peraoonca 

















1. 12-18 an. -se 
2. 19-22 ans -em 
3. 23-25 an. 
4. 26-29 MS 0 
5. 30-34 MS 
6. 35-39 an. l ++ 
7. 40-44 an‘ 
0. 45-49 an. l 
9. 50-59 an‘ +++ 
10. a=60 an. - 
SCOLARITE 
1. Pas d'4tudms --- 
2. Prim. incomp --- 
3. Pria. achev4 --- 
4. 1 cycle fncomp - 
5. 1 cycle achw6 0 
6. 2 cycle 
7. 1 an Ctud. prof - 
0. 2-3 an. 6t.prof - 
9. etudea supari. - 
CONSTANTE --- 
kgende: les modalités afectées d’un 0 sont les modalités de référence. Le signe - signifie que la proba 
non-réponse pour cette modalité n’est pas significativement différente de celle enregistrée pour la mo 
:éférencc. Les signes + et - signifient que le fait d’appartenir à telle ou telle catégorie accroît (resp.dim 
?robabiW de non-réponse. Le nombre de + ou de - 
:t +++: l%.). 
conespond au seuil de significativté du test (+: 5%, 
Ce résultat implique que l’écart effectif de revenus réel entre le secteur informel et les 
autres secteurs est plus important que celui qui apparaît dans l’enquête. La segmentation 
fondée sur le différentiel de revenus est plus importante que celle que nous mesurons. 
Les limites de la question sur les revenus 
Malgré ses qualités indéniables la question des revenus dans I’ENEU présentent un 
certain nombre de faiblesses. Celles-ci sont de divers ordres: 
- on ne mesure que le revenu monétaire, et pas le revenu en nature; 
- on ne prend en compte que le revenu direct. On ne mesure pas le montant des diverses 
primes de fin d’année ou la participation aux bénéfices; 
- le paiement enregistré correspond à celui qui est perçu pour l’activité principale. L.e montant 
des rémunérations des activités secondaires est inconnu. 
Enfin, la période de forte inflation qu’a connu le Mexique entre 1985 et 1988 n’a pas 
été anticipée par les statisticiens de l’enquête emploi. Cela s’est traduit par l’impossibilité 
d’enregistrer les revenus supérieurs à 1 million de pesos. Ceux-ci ont été codés 999998. Ce 
phénomène n’a été corrigé qu’à partir du premier trimestre 1988. Cependant le biais introduit 
est de faible importance, même s’il a tendu à groître du second trimestre 1986 au dmier 
trimestre 1987. Le tableau suivant nous montre le nombre de personnes gagnat plus d’un 
million de pesos au cours de la période, en fonction du secteur institutionnel. 
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1. AU COURS DE LA SEMAINE PASSEE: . ..a-t-il 
rCalis6 1's activitéa sufvantes? 
lcombicn d'heures par 
semaine environ?) 
1. Ctudes Lu 
2. trsv.ux m.énagcrs, garde 
d'anfantm. de personnes ag&as 
ou de malades, irana r&mun&ration I-l-J 
3. la construction de #a maison LA-I 
4. prestation de services sociaux 
gratuit a la communauti I-l-l 
5. 11 n'a rialisi aucune des 
activit6m antLrimure8 I-LJ 
lai. AU COURS DE LA SEMAINE PASSEE: . ..a-t-il 
travailler pour subronir aux bmaoino do sa 
famille ou *ux siens. au q oinm une heure ou 
un jour? 
1. oui (sauter a 3) 
2. non 
1a2. Bien qua vouw m'siyaz indiqu6 que... n'a pa* 
travail16 la SEMAINE PASSEE: a-t-il un cmplo 
ou une "affaire" pour vivre? 
1. oui (muter A lb) 
2. non 
la3. . . . va-t-il commencer une nouvelle actiritd? 
1. oui (s*ut*x A lc) 
2. non 
la4. La SEUAINB PASSES: . ..a-t-il travail16 
gratuitennt dum 1'6tablfa#oment d'un parer 
ou dm quelqu’un d’autre? 
1. oui Cette per8onno est: 
1. un paront 
2. autre 
2. non (muter A Id) 
lb. Quelle emt la raison pour laqua110 . . . n'a 
pas travail16 la SENAINE PASSEE? 
1. vacances. maladie, repos, voyage. 
convenance personnelle AVEC SOLDE 
2. maladie SANS SOLDE 
3. Suspension ou repos SANS SOLDE 
4. gr&ve ou arrCt de travail 
5. fin du cycle agricole. ou mauvais temps 
6. p6nuries sur le marchi 
7. faut8 d'argent ou de clîentm 
6. faute de rbhiculm ou panna do machinmm 
9. autre* (prki8*x) 
lc. Dan8 combien de semaina... raviandrs au 
ou commencer* I travailler? 
1. il a dLja repris 
2. dano moinm de 4 semaines 
3. dans plus de 4 somainem 
4. il n'est pas sQr de retourner au travail 
5. NSP 
Id. Pour quel motif... ne travaille pas? 
1. il est andicap6 
2. il btudio 
3. il s'occupa des travaux domemtiquo# 
4. il reçoit una pension ou une r*traito 
5. *utro (prkciaez) 
le. Pouvez-voua ma dirm commant fait... pour 
subvenir A sw basoins? 
1. il reçoit una pension de son travail 
2. il reçoit la(m) loyer*(s) de aa (a~) 
q daon(a), ou das bdn6fices 
3. il l de l’hpargna 
4. il mendia. chanto dana les hum. crache du 
feu. etc. 
5. il reçoit una pendon d'un divorce. dm veu: 
ou d'orpholfn 
6. il reçoit un. bourmm 
7. il emt l idb par un parent ou un. sutra 
p*r*onne 
8. sutra (prlcismz) 
2. . . . a-t-il . . ..y4 d'obtenir un emploi? que cc 
soit en: 
1. cherchent un emploi salari 
2. tentant d'exercer un emploi a son compta 
3. faisant de. d.6march.s pour monter une affaire 
4. a.seyant de vendre quelqu. chose 
ATTENTION: Si plus de 2 moi. se mont koull. 
entre la date de dCbut (2bl ou 2b2) et celle de 
darnilre recherche (2b). vCrifi6x que 1. 
recherche a Ct6 continue. S'il y e eu une 
interruption de plu. de 2 l emainem. notez en 2bl 
ou 2b2 la date de repris. de 1. recherche 
. . . . . . ..pr&i.er................ 2c. Pour quel motif . . . n*. p.. cherchb d'emploi 
5. autre (prCcis.2) au cour. de. 4 dernière. marnein..? 
6. N*a rien fait pour chercher un emploi 
1. Fin d'6tud.s 
2. Pour payer ‘em 6tud.e 
3. Pour .id.r .on conjoint ou un par.nt 
4. Doit contribuer au *outien de 1. femille 
5. N'a rien & faire I la mi8on 
6. Autra (pr&ci..z) 
2b. Quand . . . e-t-il aeeayer d'obtenir un emploi 
pour la DERNIERE FOIS? 
. . . . . . . . ou . . . . . . . de . . . . . . . . . . de 19... 
(jour) (eemeine) (mois) 
(classet) 
1. Moine d'l moi. (pas..c a 2bl.) 
2. De 1 a 2 moi. (p..act A 2b2.) 
3. De2&3 moi. (p.m.2 a 2c.) 
4.D.3&6 mois I 
5. Do 6 moi. a 1 an " 
6. Plum d'l UI I 
7. NSP I 
2bl. Quand . . . e-t-il COHUNCI 1, chercher un emploi? 
. . . . . . . . ou . . . . . . . dm . . . . . . . . . . de 19... 
(Jour) ( l mmino ) (mimI 
(pour I 2d.) 
2b2. Quand . . . a-t-il COMlwCI & charchw un emploi? 
. . . . . . . . 0" . . . . . . . de . . . . . . . . . . de 19... 
(jour) (a.mina) (moi*) 
(pas0.t a 2c.) 
1. Attend la fin d'un l gr&v. ou d'un arr& dc 
travail 
2. Attend la prochain. l eieon 
3. Attend un. r4ponme A une demende 
4. Un patron doit appeler dans moins de 3 moi1 
5. Considdr. qu'il n’y e pas dm travail 
.ctuellement ou qu'il n* pourrait pea en 
obtenir un 
6. En conv.l..c.nco (meladie) 
7. N’a PM bwoin de travailler 
0. N'a p.s le temps 
9. Autre. reieons (prkieea) 
2d. . . . e-t-il d&j& travail14 eu moina une fois 





(pa..*z I 2e.J 
FIN 
FIN 
2.. Pour quel motif . . . e-t-il laine& .on DCRNLLI 
EMPLOI? 
1. Fermeture ou faillit. de 1'6tabliaeewnt 
2. Licenciement ou suepeneion 
3. Grdve non encore l cher6e 
4. Fin de contrat 
5. Pin du cycle agricole ou de 1. saison 
6. MM A pied l nm raimon 
7. Pour caso de mariago. pour l ‘occupar de8 
enfant0 
0. Pour btudier 
9. Changement da domicile 
10. Heledie 
11. In.ati.f.ction 
12. Retraita ou p.nsion 
13. Autre (prki..x) 
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2f. A 9~6110 date 6'e.t achevA le DERNIER EMPLOI 
que . . . a SU? 
. . . . . . ou . . . . . . . . . du . . . . . . . de 19.. 
jour semaine mois 
1. moins d'un moi6 
2. de 1 A 2 moi6 
3. de 2 A 3 moi6 
4. de 3 A 6 mois 
5. de 6 mois A un an 
6. de lan A 3 an6 
1. de 3 an. A 5 MS 
8. plu6 de 5 MS 
9. NSP 







3. Maintenant je vais VOUS po6.r quolqu*6 
quo6tion 6ur L'EMPLOI PRINCIPAL gu. . . . .6v6it 
au CO”I‘. de la SEMAINE PASSEE 
3a. Dan6 6on EMPLOI PRINCIPE de la SEMAINE PASSE 
. . . Atait 
1. Patron 
2. 6OU6-traitant 
3. travailleur A son compte 
4. membre d'une COOpbr6tiVe 
5. 6a1ari6 (6U t6mp6) 
6. ernployh A la piAca. A la commf66ion 
ou au pourcentage 
7. 6mployA non rAmunArA (non familial) 
8. aida familial non rAmunArA 
9. autre (prki6.r) 
3b. Combien de por6oMa6 . . . l mpiorait pour f6iro 
le travail do la SEMAINE PASS~E? 
1. ."CUIU 
2. 1 p.rsomu 
3. de 2 A 5 POI6OMea 
4. dm 6 A 10 permonn*a 
5. do 11 A 1S POIDOMOD 
6. de 16 A 50 pOt6OMa6 
7. de 51 A 100 p=r60,",*‘ 
8. de 101 A 250 p.1’60nn.6 
9. plua da 250 par6O,U,.‘ 
10. il employait de6 por6Onne6. maim na 6eit pa 
COnbiUl 
11. NSP 
3C. Le6 P~t-SOnneS 9°C . . . a etT,plOYh6 16 SEMAINE 
PASSEE sont: 
1. d.66 6alariCs 
2. de6 aide6 familiaux non rCmun6r66 
3. de6 employé6 "on rCmun&r66 (non f6miliaux) 
4. NSP 
3d. Combien de pcr6onna6 en tout trav6illsnt pour 
l’cntrcpri66. 1.6 coopCratire. ou le patron 
pour lequ.61 . . ..a traVaillA la SEMALNL PASSEE; 
(Compter la p*r6onne rai6 pa6 le patron) 
2. 1 pemonno 
3. de 2 A 5 pcr6oMe6 
4. de 6 A 10 per6OMa6 
5. de 11 A 15 par6onne6 
6. de 16 A 50 per6onna6 
7. de 51 A 100 p.rwxm.~ 
8. de 101 A 250 per6onne6 
9. p1U6 de 250 per6onn.6 
11. NSP 
4. QUO1 86t h nOl de la prOfe66ion. du pO6ta. 01 
de la charge que... avait dan6 6on MPLOI 
PRINCIPAL de 1.6 SEMAINE PASSEE? 
4a. Qwlles 6ont les tachem ou 106 principalo 
fonction6 qu. . . . avait dan. 6on travail la 
SEMAINE PASSES7 
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5. Quel est le nom de l'établissement ou de 
de l'entreprise ou a travaillb... la SEMAINE 
PASSEE? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 










in8titution gouvcmemantals, entreprise 
dQc.ntr.li.bo. ou para-publique 
ch.in. indwtrialle, commerciale ou do 
services, de grand capital 
coop&.tio., syndicat, union, groupement 
ou une soci&t& 
n'importa quel autre 4tablissamant avec un 
NOtl .t/ou ENREGISTRE 
pstron, sous-traitant ou travailleur a son 
compte d'un &tebliss.m.nt SANS NGf4 .t/ou 
NON ENRIGISTRE 
selerib. amployb b le commission, eu 
pourcmtsge, b la pike ou non rbmun&rb 
d'un bteblie.em.nt SANS NC+4 et/ou 
NON ENREGISTRE 
NSP (sauter A 5b) 
Sa. La p.rsonna pour laquelle . . . a traveill& ou 









Le proprf&taia d'un commerce. d'un .telier, 
d'un 6tsblissement ou d'un v6hicula? 
Un sous-trsitant sans btablissement propre 
Un s.larib d'entreprir. 
Une femme au foyer 
Plwieurs femme8 eu foyer 
Un membre do profession lib6r.l. 
Un agriculteur, psysan. bler.ur ou pbch.ur 
mtr. (prbci.ex) 
Sb. Que fait l'.ntrrpriso. l'bt.blis.u.nt ou 1. 
p.tron pour loquol . . . . trar.illb 1. SEtlAINE 
PAS9117 
(prbcimox 1. typ. d. produits ou do services) 
5c. L'entreprise ou 1'6tablissement pour lequel 
. . . travaillait dispose-t-elle d'un local? 
1. oui Comment appelle-t-on ce local? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2. Non où . . . travaille-t-il? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
3. Autrs (prkiser) 
(c1ass.r la rCponse dans la liste suivante) 
1. Champ, parcelle de terrain. pult 
7. Instelletion fmprovisbm sur le voi. 
publique ou embulurt de meisons .n m.iaon. 
24. Poot. fixe den. le N., ou mur un q archb 
3. Domicilo du travailleur. du patron ou du 
client. 
25. Harchendises ou service. vendus sur des 2 
roues, ou des ch.rettes b bres 
26. tlarchandimes ou services vendu. .ur des 
véhicule., sauf 1. trensport da p~rsonms 
10. Taxis, individuels ou collectifs. et autres 
transports de personnes 
12. Gargottes. m.i.on. d'h6t.s. etc. 
27. "Csntfnaa", bars. rastsursnta, qui na font 
pas partia d'un. ch.ln. 
20. Epiceries ou m.rc.ri.8 d. quartiers 
13. Atolior d. production l t da rbp.r.tion 
5. C.bin.t. d'erchit.cto.. d'.roc.t.. mbdic.ux 
15. Bur..u ou l utras dbpendurt d’un organisn 
public 
6. Etablisaementa agrico1.s. win... bcole. 
hotels. sup.rm.rchb. compagnies do bus. 
etc. de dimsneions moyenn. ou grand. 
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5d. vous venez do me d6crire que les installation 
dont dispose l'entreprise ou l'ltabliseement 
oû . . . travaille. Maintenant. dites-moi, . . . 
a-t-il rCalfs6 mea principalea fonctfon dans 
ce lieu? 
1. oui 
2. Non (pr6ciser ou) 
ATTENTION: si la3.=1 ou 2f.a 1.2.3.4.5 FIN 
6. Quala Jours et combien d'heures par jour . . . a 
travail16 la SEMAINE PASSEE dan8 mm EMPLOI 
PRINCIPAL? 
LlJLLil-l-ll-Lll-l-lLLlLLl 
L M n J V S D 
TOTAL L-U 
(ClMser) 
1. Moina de 35 heures (paasw 6 sa.) 
2. Da 35 & 48 heures (passer 6 Oc.) 
3. Plua de 40 heures (pamer & 6b.) 
4. N'a pam travail16 la SEMAINI PASSEL 
5. NSP (si 4 ou 5 pa‘..t 6 7.) 
6a. Quel est le motif pour lequel . . . a travail16 
moina de 35 heures? 
1. Horaire normal 
2. Parce que la journ6e de travail a 6t6 
r6duite pour causas da criso de vente ou da 
production 
3. Pauto de clients, da commanda8 ou de 
4. Fauta de matiiras promiirw, de v6hiculcs 
5. Travail & la t6c& 
6. Hotifm pormonnals ou familiaux 
7. Haladia ou vieillasm~ 
8. Ne vmut (ou n'a pam bwoin) travailler plur 
9. Autrr (pr6cimox) 
64. Quo1 l mt le motif pour lequel . . . a travail16 
plum da 48 hourem? 
1. Horafra nomal 
2. Heuron l uppl6Mntairem 
3. l xc6m de travmil ou da clianta 
4. Travail 6 la tacha 
5. Autre tpr&ci*ax) 
6~. En plus des heur-em que voua m'avez indiqulee 
. . . a-t-il fait des heura auppl6mentaLras 
pour r6aliser des activit6s complémentaires? 
L-uLLlLLlLuLl-l~L-u 
L n M J V S D 
TOTAL u 
7. Dan# aon EMPLOI PRINCIPAL, au cours de la 
SEMAINE PASSEE. comment... est-il rlmunlr67 
1. Salait* fixe 
2. Par heure ou par jour de travail 
3. A la t6che 
4. A la commission ou au pourcentagm 
5. Avec dea pourboires 
6. Reçoit un b6n6fica 
7. La famille consomme ca qu'il produit ou 
vend 
8. 11 mat p~y6 avec de8 marchandise8 ou des 
produits 
9. Non r&mun&r& (pamm.2 a 8.) 
10. NSP 
7a. Dans son EMPLOI PRINCIPAL. au cours de la 
SEHMNE PASSEE. toua les combien...est-il 
PaY6? 
(Combien a-t-il gagna ou estima-t-il me. ravanum) 
1. Chaqua semaine 0 . . . . . . . . . . . . . . . . 
2. Toua le* 15 jours S................ 
3. Chaguo moia 9 . . . . . . . . . . . . . . . . 
4. Tous laa jours 9 . . . . . . . . . . . . . . . . 
5. Autra pariode 
. . . . . . . . . . . . . 9 . . . . . . . . . . . . . . . . 
pr&ci#*z la p6rioda l t la quantit6 
6. S'il n’ pas travail16 la semaino p~m&m. 
combien gagna-t-il normalom*nt? 
. . . . . . . . . . . . . 9 . . . . . . . . . . . . . . . . 
pr6ciaor la plrioda l t la guantit6 
7. Paiement au #arvica. 6 la tAcho, 6 14 pibcc 
9 . . . . . . . . . . . . . . . ..pour................. 
(paiemont) (chaqua unit6) 
Total dm . . . . . . . . . . . . . . ..par mouinm 
("nitia) 
8. NSP ou tu veut pas dira (p.mm~ 6 7b.l 
7b. Actucllemant le ..laira minimum men.u.1 vaut 
9 . . . . . . 1. p.rt qu'en . obtenue . . . pour .or, 
travail le MOIS PASSE ..t: 
1. Egal. a cette q"antit6 (p....r & 7d.) 
2. 1nfArieure (p.eser a 7c.) 
3. SupAricura (p.mscx a 7c.) 
4. NSP (p....r a 7d.) 
7c. combien de fois infkiaure ou eupkieure a" 
eelaira minimum? 
1. Haine du quert 
2. Du quart I 1. moiti6 
3. De 1. moiti& A 1 sal.ire minimum 
4. de 1 A 2 ealaire minimum 
5. de 2 A 3 s.l.ire minimum 
6. de 3 A 5 ..l.ira minimum 
7. de 5 A 10 ..l.ire minimum 
8. Plu# de 10 *.l.ire minimum 
9. NSP 
7d. Dan. ‘on RHPLOI PRINCIPN., ." COU~‘ de 1. 
SEHAINE PA%EB, qua1 type de proat.tions . . . 
reçoit-il? 
1. Prime da fin d'annA* 
2. P.rticip.tion aux bin6fices 
3. Congim p.y6m 
4. Crbdit logement 
5. SlcuritA l oci.le (employAa du eecteur priva) 
6. Sorvico mAdic.1 pereonnol(.ewrence m.l.dio) 
7. SAcuritA l oci.lm (amployh del'Et.t) 
8. SAcuritA l oci.le volont.ir* ou f.cultativo 
9. Autre (prbcimr ) 
5. salarié (eu tcmp.) 
6. .mployC A 1. piAce. A la commi..ion 
ou ." pourcent.g* 
7. l mploy& non rCmudr6 (non f.mili.1) 
0. aide famili.1 non r6mun6rb 
9. autre (prCciaec) 
Sb. Quel cmt le nom de 1. profeemion. du poete, 
ou de 1. ch.rge que...av.it dane con EHPLOI 
SECONDAIRE de 1. SEHAINE PASSER? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Quelles mont lee tAchas ou lea princip.les 
fonctfonn qu. . . . avait durs *on EnPLOz 
SECONDAIRE eu COUTS de 1. SIMRINR PRSStR? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
9. Au coure de8 2 derniers moi,. . . . . a-t-il 
ees.yA d'obtenir un .utrm emploi. comme 
eelari4, indépendant, ou toutee autree formes; 
1. Oui (p.eeer A 9..) 
2. Non (p.eemz A 10.) 
3. NSP (passer A 10.) 
9a. . . . cherche-t-il un autre emploi pour: 
1. Avoir plue de travail 
2. Changer d'emploi 
, 
8. Rn plua da aon WL01 PRINCIPAL au cour. da la 
SRHRINR PRSSII. dont on riant do parler: . . . . . 
t-il au un ou plusiowa autres uploia. A con 
compta.caœo 8alariA.o~ *oun tout0 .utr* forma: 
1. oui (pamaox A Sa.) 
2. Non (p~asar A 9.) 
3. NSP (pamer A 9.) 
8a. Dan. son CI¶PL.OI SECONDAIRI .u cour. do la 
SRURINR PAsS11. . . . 4tait: 
1. Patron 
2. sow-traitant 
3. traraillour A mon compta 
4. membre d'uno coopbrative 
10. . . . tr.r.i11e: 
1. toutm l'.nnAo ?IN 
2. Q"*lquas maie p.r UI 
3. De tmmpm .n tempm 
4. NSP FIN 
10a. Pourquoi . . . ne tr.raflla pas toute l'.nnA*? 
1. Tr.rail saieonniar 
3. SaulaHnt quand on l oolicito . . . l orvicme 
4. Nm travaille qu'on pAriodm de vacances 
5. N'a pas besoin dm travailler toute l'.nnAm 
6. N'a pas le tupa dm travailla touta 1.~4 
7. Autre (pr4ciaor) 
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ANNEXE II 
1 , ONNAIBE;DELEWUETENATIONBLE;SYBLECONO~ 
FO- 
Nous ne présenterons que le questionnaire de l’enquête nationale sur l’économie 
informelle (ENEI) dans la mesure où la méthodologie a été exposée en détail dans les 
chapitres I-3 et I-4. 
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2d. Pourquoi êtes vous venu dans cette ville? 
1. Dans votre EMPLOI PRINCIPAL, a" cour= du MOIS 
PASSE, vo". Ctier: 1. Pour 4tudier 
2. Pour chercher un emploi 
1. patron (passez 6 lb.) 3. Pour suivra la famill* 
2. sous-traitant 4. Autre (prkisex) 
3. Travailleur 6 son Compte 
4. EmployC 6 la piêce. 6 la commimion 
0" au pourcentage (passez a la.) 
5. Membre d'une coop6rative FIN 
6. Salari (au temps) FIN 
7. cmploy6 non rCmunCr6 (non familial) FIN 
8. aida familial non rêmunCr6 FIN 
la. vous travailler pour: 
1. un. seule personne FIN 
2. Plufiieur psr.onns. (passot 6 lb.) 
lb. L~B p.r.onn.‘ qui vous aident dans votre 
établi*8ement sont: 
1. Dam salarU* Combien sont-ils:....... 
(s'ila sont plum de 5 FIN) 
2. Des amploy6s non rCmun6r6m Co&i*n:....... 
3. N'emploie personne 
2. Etes-Pou= n6 dans cette ville? 
1. oui (pansez 6 3.) 
2. non (pasau 6 2a. 
2a. 00 6tam-roua n6? 
2b. Depuim cambimn da temp8 6t.a vous l rrio6 dans 
catta TillS? . . . . . . . . . . . . . 
2~. Avant de venir dana cette ville. oQ habitiez- 
VOU8? 
Municip*.........Etat......... 
3. Avant d'exercer l'emploi qua ~OU‘ avez 
actuellement, aviez-vous d6j6 travail16 pour 
gagner votre rie, ou ‘art. 6tre pay6? 
1. Oui (pa**er 6 3a.1 
2. Non (pa~sex 6 4.1 
4. Quel 6tait votre emploi pr6c6dent? 
PROIESSION POSITION ACTIVITL NfXBRL I(bnSRE 
l EIlPLOYRS D'ARNLLI 
l po8ition: 
1 Patron 4 Coop6rativiate 
2 soum-traitant 5 Salari 
3 Travailleur 6 son compte 6 Non rCaunir6 
3b. Pourquoi .vez-vous abandonn6 votr. R~PLQI 
PRECEDENT? 
1. yarmature ou faillite da 1'6tabliasemant 
2. Liconciammnt ou suspension 
3. Griro non l core achav6a 
4. lin de contrat 
5. Tin du qc10 agricole ou de la l aiaon 
6. Hia8 6 pfod mn* raison 
7. Pour caume de mariago. pour a'occupar das 
enfants 
0. Pour 6tudiar 
9. Changement de domicile 
10. Haladia 
11. Insatisfaction 
12. Retraite ou panaion 
13. Autre (pr6cia.r) 
4. Quel est le nom de la profession, du poste. ou 





4.. m av.~-v0~s appri. le travail que voue 
cxerccx actuellement? 
1. Dans un. koh technique 
2. En travaillant dan. un Ctablisecmant du m4ma 
genre qua celui-ci 
3. Dan8 une grand. entreprie. 
4. Tout 8.~1. par la pratique 
5. Autre (ptCcis.s) 
5. QUO fait 1’6tabliexement dana lequel voue 
travailler actuellement? 
(pr&ciser le type de produit* ou de l ervic..) 
. . . . . . . . . . . . . . . ..*......*............... 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
(classer) 
7. Poste fixe dan. la rue. ou sur un marchb 
6. Taxis. individuel. ou collectif., et autl 
transporta de permonne. 
9. Cargottes. maieona d’hbte.. etc. 
10. Epiceries ou merceries de quartiers 
11. Atelier de production et de rbparation 
(ef 7.8.9.10.11 I 5a. paeeer a 5~) 
I 
5b. Pourquoi réalieer-vous votre activit4 dane 
un te1 lieu7 
1. Ne peut louer ou acheter un local 
2. N’en a pas beeoin 
3. 'fravail dan8 de meilleures conditions ainsi 
4. Autre 
5~. Le local dans lequel voua travaillez est: 




1. Elaboration d'un produit ou sa vente 
2. Achat-venta d'un produit comme l ctiviti 
6. Pour quel motif avex-sou8 commencb ce travail? 
principale 1. N'a pas trouv6 de travail dana une 
3. Prestation de service (activit.4 principale1 
4. Autre 
5a. Dans votre 6tabliaaement. dispos.a-vous d'un 
local pour travailler? 
1. Oui Comment appelle-t-on ce local? 
entrepris* 
2. Obtient un meilleur revenu 
3. Horaire flexible 
4. Veut &tro indapendant 
5. Par tradition familiale 
6. Par n&cos.itL 
7. Autre (pr&ciser ) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
2. Non CQ travailler-voua? 
l . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
l(clasaer) 
1. Imtallation improvixim mur la voie 
publique ou ululant de maisona en maisona 
2. llarchendfaer ou l ervfcex vendux l ur dex 2 
TO”.. , ou dem charettes 4 bras 
3. Marchandises ou servicea vendus sur des 
v6hicules. sauf 1. transport do pmsonnes 
4. Domicile du client 
5. Votre domkil*, mns local ep6cifiqu. 
6. Votre domicila, dam local ep6cifiquo 
(8i 1.2.3.4.5.6 I 5a. panses A 5b) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
6a. Qui a cd& cet bablissement? 
1. VOUO. mou1 
2. vous. avec d'autrea personnes 
3. Un parent 
4. hutra (pricimor ) 
5. NSP 
6b. Depui8 combien d’ann6.s exiete cet 
6tabliasom.nt? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
6~. Depuis coœbim d'annlom diriger-vou cet 
6tablie*ement? 
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7. Comment avez-VOUS obtenu l’argent pour débuter 
dans cet &tabliasement? 
1. N’en a pas l " bemoin 
2. Crbdit bancaire 
3. Prbt d'amis ou de parents 
4. Crhdit usurier 
5. Epargne personnelle ou tantine 
6. Indamnitbs de licenciement 
7. Crbdit client 
8. crbdit foumisaeur 
9. H&ritagm ou succc88ion 
10. Autre (prbcisar) 
7a. Depuis qua voua dirigez cet btabliseement. 
avez-voua jamais emprunté? 
1. oui (passer & 7b.1 
2. Non (pasmer a te.1 
lb. Qui vous a prbtL? 
1. Institution bancaire 




6. Caisaa d'bpargne 
7. Tontina 
8. Autre (prbcisct) 
7c. Pourquoi n'avez-vous jamaio cmpruntb? 
1. N'en a pas batioin 
2. Prbfbre utiliser ses proprsm rasmources 
3. Lem intbrbte sont trop 4loobm 
4. Les conditions d'accds sont trop nombreusol 
5. Autre [prbci*ex) 
-1 8. Utiliser-voua dem machin.#. outils ou autre 
&quipeaent pour r6alisor votre actirit67 
1. oui (rampli**ar la tableau suivant) 
2. Non (passer A Sa.) 
Notez par ordre d'importance. par groupe. I 
I I 
TYPE NON APPARTENANCE PMRICATION LIEU D'ACHAT VALEUR (coQt da 
l l . remplacement 
total 
NACHINES 
9 . . . . . . . . . . . . 
total 
VEHICULES 
9 . . . . . . . . . . . . 
EQUIPRlENT total 
HOBLLLLR 9 . . . . . . . . . . . . 
total 
STIT OUTILLAOR 
9 . . . . . . . . . . . . 
l 1. P*raoM*l 2. Prbt 3. Location TOTAL S.............. 
l * 1. oui 2. Non 
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8a. Utflimar-voua des appareils ménagers 6 usage 
doueetique dans l'exercice de votre activit6? 
1. oui 
2. Non 
9. Quel a Ct6 votre bén6ficc au coura du MOIS 
PASSE? 
S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (pasacr a SC.) 
2. Ne maia pa. ou ne veux pa‘ dira 
9a. Actuellement le l eleire minimum meneuel veut 
9 . . . . . : votre b6n6fico eu coure du MOIS 
PMSS a çt6: 
1. Egel 6 cette quaMit (peeeet a SC.) 
2. Infçrieur (peeeet 6 9b.) 
3. Suphieur (pasm8t 6 9b.) 
9b. Combien de fois inférieure ou mp6rieure au 
salaire minimum? 
1. moine de la moiti6 
2. De la moiti6 6 1 s~laira minimum 
3. de 1 6 2 salaire minimum 
4. de 2 6 3 salaire minfmum 
5. de 3 6 5 ealaira minimum 
6. Plua de 5 8alafre minimum 
9c. Au coura du UOIS PASSE. quola ont 6t6 lea 
d6penamm et lea revenus dm 1'6tablissemmnt7 
DEPENSES 
UATLERI PREMIERI 
ARTICLES POUR LA VENTE 
MAIN D'OEWRE (salaires) 
s REVENUS 
VENT2 DC PRODUITS 
REVENUS POUR PRESTATION DE SERVICES 
SECURITE SOCIALE (part patronale) 
LOYER 
ELECTRICLTR (part imput6m 6 1'6tablim.) 
SOUS-TRAITANCI 
- AUTRE (pr6cisar) 
<1Az (part imput6o 6 l'itablissumnt) 
LOCATION (6quip-t. machinm.vihiculm) 
IMPOTS KT DROIT9 
SERVICK DE SOUS-TRAITANCK 
INTERETS (pmylm) 




DIPPERENCE ENTRE LES RFJZRUS ET LIES DZPENS1S: TOTAL s..................,............. 
9 
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10. comment fixer-vo" les prix des produits que 
POU. vendez ou des services que vous prCtcr? 
1. Suivant les touts de production 
2. Aprés discussion avec les clients 
3. En fonction des prix des concurrents 
4. Au prix officiel (ministera de l'industrie) 
5. Autre (prCcisa2) 
1Oa. De quelle façon tenez-vous la comptabilit6 
de votre 6tablissement7 
1. Comptabilit6 formelle 
2. Notes personnelles 
3. Ne tient pas de comptes 
4. Autre (precisar) 
lob. Qui mont vos principaux fournisseurs? 
1. Grandes entreprises 
2. petits Ltablisscm.nts 
3. Un particulier 
4. Autre (prkiser) 
5. Pas do fournisseurs (passes A 10d.j 
~OC. Avez-vous eu des problemes avec les matieres 
preai6rcs ou les produits gue vous vendez? 
1. Phurio 
2. Hauoais~ guslit6 
3. H~USS~ de prix 
4. DUais d'approvisionnement 
5. Spkulation 
6. Restriction des cradits-fournisseurs 
7. Autre (prkiser) 
6. Pas dm probl&mee 
9. NSP 
IOd. QUL sant vos principaux clients? 
1. Grandom urtreprisoa 
2. Petit8 6tabli8smrontm 
3. Un particulier 
4. Les consommateurs 
10e. Soum-traitet-vous pour d'autos entreprises? 
1. Gui 
2. Non 
101. Avez-VOUS eu des problemas avec vos cliantsi 
1. ConsidWant que les prix sont trop 61~6s 
2. Pensent gue la qualit des produits ou das 
services n'est pas bonne 
3. Considkcnt que vous ne ramplisser pas les 
delais de livraison 
4. Vos clients ne veulent pas payer 
5. Autra (preciser) 
6. Pas de probldmes 
7. NSP 




11. Dans votre &tablissement. voue travailles: 
1. Toute l'ann6e 
2. Quelqwo mofm par an 
3. De temp8 en temp8 
4. NSP (peser A 12.) 
lla. Quelle est l'intensit6 du travail? 
1YTIME J P MA t4 J J A S 0 N 0 
(si lla=hhUT. KPIIII. BAg pester & 12.) 
llb. Pourquoi n*avea-voum pes travaille4 toute 
l'anMe? 
1. Le trareil est saisondar 
2. Ne traraillo que sur corendee 
3. Exerce d'autres actioith ou bigre 
pbriodiqummant 
4. A cause des l ctirit6s damtiques 
5. Autre 
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12. Plaintenant, je VaiB vous poser quelques 3- TYPE DE CONTRATATION 3- MODE DE PAIEMEN 
qucetionm sur les membres de votre 
Ltablimsemant: 1. parent 1. En liquida 
2. Ami 2. En chaque 
NOM PARENTE SEXE AGE ETAT ETUDE CURSUS 3. Grhx à un parent OU a une 3. En nature 
CIVIL TECHNIQ connai~aance 4. Non rCmurdr6 
4. Par une annonce 
0 5. Candidature apontan4m 
6. Par un syndicat ou une organfmation 
1 7. Autre 
2 12b. Prastationm: 
3 PRIMR DE PARTICIPATION CONQXS ASSURRANCE RILI 









12a. Remplissez le tableau suivant pour chaque 4 
q ambrm dm votre Ctablissament: 
15 
STATUT TYPE DE ORIGINE MOYEN DE SALAIRE HEURES 
CONTRAT EPIEAUCH PAIEMENT MENSUEL OUVREES 6 
0 0 0 0 0 7 
12~. Combien d'employhm sont inmcrits h la 
sacurit4 sociale: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
3 




(passer I 16c.) 






3. Aido fuilial 
4. Apprenti 
1. Manqua de main d'omuvrm qualifi&r 
2. Lnmtabilitb dom mmploy&s 
3. Sal*ir*a trop 618~6s 
2- TWS OS CONTRAT 4. ProbUmmm avec organisations dm l larih 
5. Indfmciplinm et manqué de s~rim~~ 
1. Durie Lnd&tmrmin&o 6. Autre (prhciser) 
2. Dum d&tmrmin&o 
3. Pam da contrat 7. Pam dm problarm 
4. Aseoci6 8. N'utilise pam de min d'oeuvre 
5. Autra 9. NSP 
13. votre setmcnt est cnreg 
direction dee imp6te comme: l'adminitration publique 
4. CirAce A un "coyote" 
1. Eteblieeement de petite taille 5. Autre (pr6cieet) 
2. Eteblieeement de grande taille 
3. D&clar6 A la trCeoreria de l'Etet 
4. Autre (pr6cie.a) 
5. NSP 
1. en 1975 
2. en 1960 
13e. Pour quel motif votre 6t smcment n est 3. an 1965 
pee enregietri? 
1. Démerches trop compliquCee 4. N’a pe. 6th recene6 
2. ~enque d'information 
3. Niveau d'impoeition trop Clevi 
4. Corruption 
5. Autre (pr&cieez) orgenieation? 
re activitb na le requiert pee 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
C. .Vex-VO"s rat 
orgenieetion? 




klotife: 2. Non 
1. D4mercha8 trop compliqu6me 16e. Penser-vous qu'il y l un evenir pour le 
2. Pense que ce n'est pas nkesseire pour ce type d'&teblisseaent que vous diriger? 
type d'ectivitb 
3. Effectue lee dkmerchee rAcesmiras 1. oui (panser A ~OC.) 
4. Trop coQtaux 2. Non (passer A 16b.) 
5. Ne 8eit pu pb# ce qu'il faut feire 
6. Non obligatoire lob. Pourquoi? 
7. mltrn motif (prkis*x) 
1. L'Iteblissement n'est pes esse moderne 
13~. Ava-vou eu dea problhms avec les 2. Pee d'eide du gouvernement 
inspecteurs eu coure de l'ennie koulhe? 3. Pas de futur pour ce genre d'ectivitbs 
4. Autres raisons (prkiser) 
1. oui (paeeez A lîd.) 
2. Non (passw A 14.) 16~. cele vous conviendreit-il que vos l nfantm 
continuent le m6me trwefl que voue? 
13d. En g6n4rel de quella inetitution 6teient 
orfginaira les inspecteure? 1. n'e p.s d'enfente (peseec A 16e.j 
2. oui 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3. Non 
13e. Comment s'est r&gl& le probl&w? 16d. Pourquoi? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..- 
1. Peiement d'une amende 
2. Peierent d'un "behchish" 
ANNEXE III 
Nous présentons ici le guide d’entretien qui nous a servi lors de nos interviews 
qualitatifs, ainsi qu’un exemple de résultats que nous avons obtenus. L’entretien qui suit est 
celui de L.AREVALO V., cordonnier de son état. Nous l’avons choisi par ce que cette thèse 
lui est dédiée. Nous ne l’exposons qu’en annexe dans la mesure où la spécifité du personnage 
et des raisons qui l’on poussé à exercer dans le secteur informel aurait pu donné une vision 
biaisée de ce que pourrait être un “membre-type” du secteur informel. 
GUIDE D’ENTRETIEN 
50 entretiens ont été réalisés en 1987 dans quatre villes mexicaines (Mexico, 
Guadalajara, Monterrey et Ciudad Juarez). Ils ont été enregistrés, retranscrits intégralement et 
dactylographiés. Ils ont été consignés dans cinq volumes regroupés par branches (textiles, 
chaussures et cuirs, menuiserie, commerce, services) Seuls des travailleurs indépendants 
(patrons ou comptes propres) ont été enquêtés, afin qu’ils puissent nous donner des 
informations détaillées sur l’activité des unités de production dont ils ont la charge. 
Ils ont été réalises suivant la technique des entretiens semi-directifs. Quatre thèmes 
sont systématiquement abordés: 
- histoire de vie; 
- activité de l’entreprise; 
- perspectives; 
- temps libre de parole afin que l’interviewé puisse développer les sujets qu’il voudrait 
mentionner. 
Le type d’informations recherchée est le suivant. 
On cherche à comprendre à travers sa trajectoire pourquoi l’interviewé travaille 
aujourd’hui dans le secteur informel. Les informations désirées concernent: 
- les origines géographiques, l’emploi des parents, la situation familiale; 
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- les trajectoires scolaires, professionnelles et les raisons de la mobilité sectorielle si elle 
existe (formelle/informelle); 
- le statut actuel (âge, positions familiale et professionnelle); 
A la fin de cette première partie, l’enquêteur doit être capable d’analyser pourquoi la 
personne a choisi son emploi actuel. 
On cherche ici à spécifier les caractéristiques de l’unité de production ainsi que sa 
logique. 
i) l’histoire de l’entreprise 
- Qui a créé l’entreprise; 
- Quel a été son “cycle de vie”; 
- Quelle est sa structure juridique; 
- A-t-elle plusieurs établissements; 
- Existe-t-il une comptabilité; 
- Quels types de registres (fiscaux, administratifs, etc.); 
- A-t-elle été recensée. 
ii) Structure de l’emploi et formation de la main d’oeuvre 
- nombre d’employés 
- situation des employb et mode de recrutement (âge, qualification, apprentissage, lien avec 
l’employeur, contrat, tâches); 
- mode et montant des rémunérations; 
- types de prestations; 
- rythme et temps de travail; 
- r6le de “l’entrepreneur” dans la formation de son personnel. 
iii) Structure du capital 
- description de l’équipement et de son coût; 
- type de local et mode d’acquisition; 
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- structure de financement de l’entreprise (création) et de l’activité (investissement, fonds de 
roulement). 
iv) Processus de production 
- Division du travail; 
- type de clientèle (sous-traitance, demande du public, etc.); 
- rythme de production, saisonnalité; 
- achat des matières premières. 
v) Le produit 
- Types de produits (biens ou services), classification et quantification; 
- Coefficients techniques; 
- Productivité; 
vi) Réalisation du produit 
- A qui l’on vend et sur quel type de marché; 
- Etat de la concurrence; 
- Mode de formation des prix; 
- traitement des stocks. 
vii) Distribution des revenus 
- Etablissement de comptes de répartition (masse salariales, cotisations sociales, imp&s, 
profits: investissements, paiements d’intérêts, profits distribués) 
Etant donné la forte intersection entre unité de consommation et unité de production 
dans le secteur informel, on cherchera à savoir: 
- Dans quelle mesure les décisions de consommation du ménage affecte le cycle de 
production; 
- Comment se répartit la production entre march6 et auto-consommation. 
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- Comment le micro-entrepreneur envisage son avenir professionnel (au niveau individuel et 
pour son établissement); 
- Comment est-il affecté par la conjoncture économique; 
- Quelle serait la situation idéale pour développer son activité (intervention de l’Etat, attitude 
des banques, etc.). 
IV.- LIBRE 
En laissant la parole à l’interviewé, on cherche à identifier des thèmes qui auraient 
échappe à nos hypothèses de travail. 
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UN EXEMPLE D’ENTRETIEN 
LUIS. 
Ecoute, je suis Luis AREVALO. Je suis né dans le quartier de Tepito, et mon père 
venait de Guadalajara, dans 1’Etat de Jalisco. Pour ce que j’ai pu discuté avec lui, la famille 
venait de la campagne. Et puis ils ont essayé de travailler autre chose, pour avoir un emploi: 
certains dans la chaussure, d’autres dans le bois et les meubles... Bref dans tout ce qu’il est 
possible de faire avec une paire de mains. Ma mère elle s’occupait de la maison. Puis elle a dû, 
pour raison économique, entrer dans cette fabrique de chaussures où elle a rencontré mon 
père. 
Je suis l’aîné. Tous mes frères ont été à l’école, et moi aussi, jusqu’en sixième. De ce 
point de vue, j’ai toujours eu la pression sur les épaules. OK, on m’a envoyé à l’école, mais je 
voyais bien, nous étions très nombreux, j’ai senti qu’il fallait aider. J’ai commencé à donner un 
coup de main à mon père, et puis plus sérieusement, à partir de 13 ans, je me suis employé à 
couper le cuir. C’est un moment important dans le processus de fabrication des chaussures. 
D’abord, j’ai travaillé avec lui, dans l’atelier familial, à la maison. Ma mère décorait les 
chaussures, mon père coupait et montait. Parfois aussi, il sous-traitait. Voilà comment j’ai 
appris le métier. Le voisin aussi s’y est mis. Il a commencé comme apprenti. 
A 15 ans je dominais le métier. Pas seulement la coupe, mais toutes les étapes. J’ai 
pensé qu’il était temps d’entrer dans une grande entreprise. En fait, depuis que je travaille 
comme cordonnier, je n’ai connu que deux entreprises. Je suis resté 20 ans dans la première, 
“Calzado C.“, une entreprise tenue par des juifs, en commençant comme ouvrier et en 
terminant chef du personnel de tout le secteur chaussure. Mais dans les grandes boites, voilà le 
problème. Pour moi, ça a été parce que je connaissais déjà le boulot. Mais pour ceux qui 
arrivent très jeunes sans rien savoir, on les met sur une tâche... Et puis ils se font vieux, mais 
ils ne connaissent qu’une partie du métier, une petite fraction de ce qu’il faudrait savoir pour 
fabriquer une chaussure. 
Au bout de 20 ans, j’ai voulu connaître d’autres horizons. J’ai étt contact6 par une autre 
entreprise, parmi les plus importante du pays, et j’y suis resté jusqu’à aujourd’hui. Je suis le 
modéliste de cette entreprise. Je suis content de ce que j’ai appris et de ce que je sais faire. je 
suis modéliste, et je suis pratiquement au niveau de... aussi bon que les italiens et les 
espagnols. 
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Je me suis marié à 20 ans, et j’ai 6 mouflets: deux femmes et 4 hommes. L’aînée a 23 
ans et est en médecine, le second étudie pour être ingénieur électronique à l’institut 
polytechnique. Le troisième s’est planté à l’école, mais il est quand même sorti technicien, et il 
travaille dans une grande entreprise d’interphones. Il est déjà marié. Les autres sont au lycée 
ou au collège. Tous habitent encore avec nous, sauf celui qui s’est marié. Mais tous 
connaissent le métier de cordonnier. Peut-être pas aussi bien que moi, qui y ai passé ma vie, 
mais ils savent couper, monter, mettre la semelle, décorer la chaussure. 
Aujourd’hui, je gagne 64 500 pesos par semaine. Si j’enlève la sécurité sociale, il ne me 
reste plus que 57 808 pesos pour ma famille; ça fait huit personnes. Bien sûr c’est plus que le 
salaire minimum (1). Mais j’ai senti qu’il était urgent de faire quelque chose. Cest pas que je 
veuille vivre comme un riche. Ce que je veux c’est qu’on mange bien à la maison, que mes 
enfants puissent étudier. J’ai commencé à faire des comparaisons: moi comme modéliste, ce 
que je sais faire, ce que je gagne. Je ne suis pas bien payé dans cette boite, et je sais faire des 
chaussures de mes propres mains, alors pourquoi pas? 
En plus tu te rends compte: je commence à 8 heures, et je sors à 6 heures et demi, avec 
une heure pour manger. Mais comme l’usine est loin de la maison, je dois partir une heure et 
demi avant, et pareille le soir. J’arrive à 8 heures à la maison. 
Alors j’organise le travail. Tous les enfants n’ont pas un horaire fixe: l’un le matin , 
l’autre l’après-midi. Ils font ce que je leur ai préparé. Le plus dur, je le garde pour moi, quand 
je rentre. J’aimerais t’emmener à la maison. Pour que tu vois de tes propres yeux, parce que... 
On a des problèmes d’espace. J’habite dans une cité, de celles que 1’INPONAVIT 
propose aux travailleurs (2>. Cest un appartement avec deux chambres, une alc&e, une salle à 
manger, une cuisine, une pièce de service toute petite. J’aimerais que tu vois ce qu’ils appellent 
une alcôve. Parce que ces salauds, ils ont dû croire qu’on était des lilliputiens, ou je ne sais pas 
quoi, si petit que... Bon cette mini-alcove je l’ai divisée en deux. Une moitié sert de dortoir 
pour mes gaqons, avec des lits superposés, et l’autre moitié sert d’atelier. J’ai une machine à 
coudre industrielle, une table à dessin pour faire les modèles, et puis un module que j’ai conçu 
moi-même, pour ranger mes outils, les peaux, tout mon matériel. Tout est bien rangé. Si on 
n’a besoin d’un espace plus grand, la table, une fois le dîner desservi, on en fait aussi un 
espace pour travailler. Pour rester en bonne entente avec les voisins, pour ne pas les déranger, 
on a mis des patins aux pieds de la machine, pour amortir le bruit. J’ai aussi une pi&e de métal 
1) A cet& W le salain minlmmm gMrd Valais 31 &M pesuu parsmaine. 
2) l’XNFOh%WT es# I’4mivakn~ drnotre omr HXL.M. 
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pour amortir les coups de marteau. Voilà comment on travaille. 
On ne peut pas dire qu’on travaille à grande échelle, mais 
ça aide. On a un bon bénéfice, et puis c’est l’occasion pour les gens d’avoir de bonnes 
chaussures à se mettre et de les payer moins chères que dans les grands magasins. 
Me mettre à mon compte à plein temps, ça ne me convient pas. Malheureusement, 
comme individu, on n’a pas le droit à l’aide médicale, pas de croix rouge, pas de croix verte 
(3), pas d’hôpitaux de 1’Etat. En restant dans l’entreprise, j’ai droit à la sécurité sociale. 
Les soirs de semaine, j’arrive et je me mets tout de suite au travail. Je sors la machine, 
je prépare les formes, le matériel pour faire les modèles, etc. pendant ce temps, ma femme est 
aux fourneaux, pour le dîner: mon café au lait ou mon café noir, et puis un morceau de viande, 
un oeuf, n’importe quoi. Disons un quart d’heure pour manger, et à 8 heures et demi j’attaque. 
Jusqu’à 10 heures 30, tous les jours sauf les samedi et dimanche. C’est toujours mieux que de 
se coller devant sa télé, où ils te bourrent le crâne. Le samedi et le dimanche je vais faire un 
tour au poste, dans le tiangui, pour voir comment ça va. ce sont mes enfants qui s’en occupent, 
mais il faut jeter un oeil de temps en temps. 
Je crois qu’il faut apprendre aux jeunes qu’il faut gagner son pain en trimant; comme à 
moi on me l’a appris. Bien sûr ils gardent du temps pour eux: pour les études, pour aller où ils 
veulent, pour s’amuser. je ne les paie pas. Ce qui rentre à la maison, c’est ma moitié et moi 
qui nous en occupons. Je me rappelle ce que disais le “Raton Macias”, un boxeur fameux de 
Tepito. Il disait toujours “je dois tout h mon manager et la petite vierge de Guadalupe!“. 
Moi je reprends ce qu’il disait, mais je le dis comme ça: “je dois tout B ma vieille, mon 
manager. . )” ccst elle qui tient tout. Alors, on fait les comptes, et on donne aux jeunes ce 
qu’ils ont besoin pour I’Ccole, pour le transport, pour chaque chose particuliere. 
Pour les chaussures, souvent ce sont eux mêmes qui se les font, et je leur donne un 
coup de main. Pour des trucs comme des pantalons, ou des chemises, ils se les paient avec 
leur argent de poche. 
Ma vieille aussi elle participe à la fabrication des chaussures. Cest pas qu’elle domine 
tout parfaitement, mais en gros elle sait ce qu’il faut faire. Elle a un peu plus de temps que moi 
pour se consacrer à la fabrication, mais le ménage ça aussi c’est dur. Probablement elle 
travaille deux heures par jour, comme nous, mais elle s’organise différemment. Elle peut 
perdre plus de temps en regardant un feuilleton à la télé, mais elle rattrapera dans la journée. Il 
faut bien trouver un moyen de ne pas tout transformer en enfer. C’est pas la peine de chercher 
à échapper au joug de l’usine pour s’en coller un autre sur le dos, hein? 
Donc si on fait le compte tout le monde travaille en moyenne deux heures par jour 
pour l’atelier, ou la vente. C’est l’avantage que j’ai d’avoir des enfants, une famille, on 
s’entraide tous. Je ne suis pas en train de te présenter une famille modèle, mais ce qu’on peut 
faire quand tu as tout bien organisé depuis le début. 
Comme équipement, je n’ai qu’une machine à coudre. Je l’ai décrochée le jour de mon 
mariage dans une loterie. A cette époque, elle n’était pas chère du tout. Aujourd’hui elle est 
usée, mais tu sais que ça ne perd pas sa valeur ces choses là, au contraire ça monte. Facile, je 
pourrais la vendre 300 000 pesos. En plus de la machine, j’ai tous les instruments nécessaires: 
marteaux, pinces, cutters, etc. Tout ce petit outillage ne vaut pas grand chose: soit tu l’achètes 
ici au “tiangui” de Tepito, soit tu te creuses la tête pour essayer de le faire toi même. 
Pour les modèles j’en vois un qui me plaît, ou que j’invente, et je le fais. Par exemple, 
aujourd’hui ce qui se vend au Mexique c’est la chaussure sans talon. Ils lancent la mode, et 
tout le monde suit. Pour nous, ça nous convient. D’abord parce qu’avec la chaussure plate il 
n’y a pas besoin d’autant de matière première ni de main d’oeuvre qualifiée. Ensuite tout le 
monde te l’achète, du plus riche au plus pauvre. Pourquoi? Parce qu’elle est à la mode et que 
tous y croient. 
Pour vendre les chaussures, il suffit d’installer des tréteaux sur le trottoir. On a la 
chance d’habiter ici à Granaditas, la zone commerciale de Tepito. Alors on s’installe comme ça 
le samedi et le dimanche, et parfois même pendant la semaine. 
Aujourd’hui je peux t’assurer que je gagne plus que ce que je gagne comme ouvrier. Je 
fais en moyenne...disons 60 paires par semaine. Grr pourrait faire plus, mais on ne peut vendre 
que le samedi et le dimanche. Parce que le petit local qu’on avait, il a été endommagd par le 
tremblement de terre. Et ils l’ont détruit. L’organisme qui s’occupe de la reconstruction a 
presque fini le nouveau local. Mais pour laisser travailler les maçons, on ne s’en sert que le 
week-end. Donc on fait 60 paires avec ma famille. En plus on est aidC par quelques 
personnes, qui ont les machines qui nous manquent. Quand je n’ai pas une machine, alors je 
demande à un autre compagnon qui l’a dans sa maison. Soit je le paie pour le servie, soit on 
échange; le troc tu vois. Comme ça je le laisse utiliser ma machine à coudre et lui, il me laisse, 
moi ou un de mes fils, polir des bottes sur sa machine. 
Je n’ai pas besoin d’avoir toutes les machines qu’ils utilisent dans une grande boite. Il y 
a des ateliers dans la rue qui te font ça pour un prix standard: pour carder, tresser la peaux, 
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coudre les semelles. Moi je n’ai ni la machine, ni l’espace. Mais ceux qui vivent dans des 
“vecindades”, ça c’est le rêve. Tout est à toi, la cour intérieure, la rue. Alors là, c’est grand et le 
bruit ne gène personne. 
Pour ce qui est des matières premières, on trouve tout dans le quartier: la colle, les 
clous, la peau; en gros ou au détail. Si tu as juste de quoi te payer pour 30 centimètres carré, 
va pour 30 centimètres. Mais c’est là où intervient notre ingéniosité à nous les petits. Sur ce 
morceau de 30 centimètres, il ne faut rien perdre. Alors tu te rends comptes que le fait de 
travailler “petit” ça développe l’esprit. 
Quand tu bosses dans une usine, tu te fous de ce qui est perdu, parce que tu as dans la 
tête ce salaud qui est en train d’engraisser grâce à ton travail. On a cette mentalité, même si on 
veut pas, on a cette rancoeur. Alors nous, on calcule. Et le petit morceaux qui reste, ça peut 
servir pour une ceinture, un bracelet, une montre. Et si la peau est trop chère, alors on se met 
au vinyle, ou encore cette nouvelle matière qu’ils appellent “curtpiel”. 
Pour produire ces 60 paires, il me faut un capital de départ de 300 000 pesos, pour la 
matière première, etc. Et encore il va t’en rester. Parce que la main d’oeuvre, la tienne, celle de 
tes enfants, de ta femme, tu n’a pas besoin de la payer tout de suite. celle qu’il faut payer c’est 
celle du compagnon qui t’a aidé, celle du voisin, ou de ceux chez qui tu as sous-traité. 
C’est facile de savoir combien je dois les payer. Je lui dorme un petit peu plus que le 
salaire minimum. il faut toujours se situer au dessus du salaire minimum, pour nous, ceux qui 
travaillent. Bon je considère que ce type, il va monter 15 paires, et moi, comme monteur, je 
sais combien de temps il va mettre. Alors, pour qu’il me prépare ces 15 paires et que ça lui 
convienne à lui, voilà combien je dois lui donner. Pour moi, c’est la même chose: je mets tant 
de temps pour faire ci et tant de temps pour faire ça, voilà ce que je doit gagner pour tout ce 
temps. 
Moi, la chaussure que je fais elle me revient à 3 000 pesos, avec la main d’oeuvre, et 
tous les coûts. Bon, je vais la vendre à 5 000 pesos. Pourquoi? Comment je pourrais 
t’expliquer ça? Sur les 5 000 je vais gagner 1000 pesos pour l’avoir fabriquée et 1000 de plus 
pour la vendre. Pourquoi 1000 Pour la vente. Et bien, sur les 60 que j’ai fabriqué, je vais peut- 
être en vendre seulement 40. En général, il n’en reste pas. Mais supposons qu’il reste une paire 
du 4 un peu abîmée, et que tu as une fille qui chausse du W2. Et bien, “prend-les, même si 
elles te sont un peu grandes. On va leur mettre une double semelle”. Ou encore, il fallait 
absolument qu’elle change de chaussures. Dans ce cas, on a pas besoin d’en acheter. Ca aussi 
c’est un bénéfice. “Mais je les voulais noires pour I’kole!” Pas de probEmes, on va les 
teindre”. 
Mais il y a la qualité. Je pourrais te montrer des chaussures ici à Tepito qu’il amène de 
Le6n (3). Elles valent peut-être moins cher mais elles sont très mal faites. Les chaussures de 
Leon, y a que le nom. Parce que Le6n c’est la capitale de la chaussure. Nous, à Tepito, on 
arrive peut-être le second, mais au moins elle est bien faite. Les chaussures qui viennent des 
grandes fabriques, où ils ont des machines, elles aussi elles sont mal finies. Parce que c’est 
pas la même chose de monter à la main. Même s’ils ont des ouvriers spécialisés et tout le 
bataclan. 
Nous c’est la qualité. Des fois un client vient et me dit “là bas elles valent 4000, et 
vous les vendez à 5000”. Alors je leur réponds: “5000 c’est un bon prix. Allez voir la 
qualité”. Il vont faire un tour et quand ils reviennent, ils achètent. Le client il n’est pas fou. 
II y a autre chose. Dans la boite où je travaille, là j’ai l’information. Les patrons eux ils 
peuvent, parce qu’ils ont l’argent, ils peuvent voyager, ils peuvent avoir l’information. Alors 
moi, comme je travaille chez eux, et que je suis leur styliste, je vois, je l’ai aussi l’information. 
Et je l’utilise pour mes chaussures. 
Ce local pour vendre je l’ai eu il y a longtemps déjà. Quand ils ont construit les grands 
axes, il leurs est resté des terrains. Ils voulait construire des parkings. Mais avec un groupe de 
voisins... j’ai toujours été avec les gens qui s’organisaient, on a été voir la Delegacion 
Cuauhtemoc pour qu’ils nous cèdent le terrain. Ils nous l’ont loué, et on a construit des petits 
locaux en béton, et chacun l’a aménagé comme il pouvait. Et puis quand ça a été fini, on a 
continué à les payer, à la Delegacion, mais seulement pour l’usage du terrain. Cétait vraiment 
pas cher. Et le tremblement de terre est venu par dessus. Les locaux ont été endommagés. Ils 
les ont détruits et ils en ont construit de nouveaux à la place. Mais ils sont plus grands. Pour te 
dire, avant j’avais 10-12 mètre carré, maintenant j’en ai 20. Mais il va falloir payer. 
L’organisme de rénovation nous prévient que le local va nous coûter 3 millions de pesos. Et 
pour payer, ils nous font des mensualités qui sont des fractions du salaire minimum et qui vont 
augmenter comme le salaire minimum. 20 000 pesos par mois. Et nous, on est content. Qn 
peut dire qu’ils nous ont aide. Attention, ils ne nous ont pas fait de cadeaux. Nous ont veut pas 
de cadeau. Ce qu’on demande, c’est simplement qu’ils nous fassent crédit, qu’ils nous donnent 
notre chance. Voilà comment j’ai eu un local dans la zone commerciale de Tepito. Et 
maintenant, il fait partie de mon patrimoine. je le paye à crédit, mais c’est à moi. 
Du côté des inspecteurs, oui, il en vient de temps en temps. Ils veulent toujours que les 
choses soient en ordre. Mais les lois ont aussi du bon. Je ne suis pas bien au courant mais un 
petit atelier, un petit poste est exempté de pas mal de choses. Mon local est enregistré. Mais 
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dans la zone de Tepito, c’est particulier. C’est une zone où il y a de la tolérance jusqu’à un 
certain point. Y a des arrondissements où tu dois l’enregistrer comme vente de chaussures, et 
tu n’as le droit de ne rien vendre d’autre. Ici à Tepis, c’est différent. Tu peux vendre ce que tu 
veux. 
Combien je paie d’impôt? Je ne sais pas. Je vais juste déclaré le local. Mais je crois que 
ce n’est pas très cher et que ça dépend du capital que tu as déclaré. Mais si un jour on vient me 
demander “Où avez vous acheté ces chaussures, ou combien vous avez investi?” Alors là 
rien de mieux que la vérité: ” Oui monsieur, c’est moi qui les fabrique. Et je les vends ici”. 
“Vous devez payer tant d’impôts”. “Bien sûr, voilà les impôts”. 
Bien sûr s’il fallait payer très cher, ils auraient ma peau. Mais je ne crois pas que ça se 
passe comme ça. Mon vieux, son atelier familial, il l’a toujours déclaré. Et il a toujours payé 
une part forfaitaire minime. Moi je pense qu’ils te donnent une chance de te développer. Cest 
rare qu’ils viennent te chercher des poux, ils te laissent une certaine marge. 
Non je n’ai pas été recensé. Mais il ne viendrait à l’idée de personne de me dénoncer. 
Quand tu t’entends bien avec les gens, quand on voit que ce que tu fais c’est pour ta famille, 
c’est difficile que des voisins veuillent te créer des problèmes. Comme ça, il y a le cas d’une 
femme qui fait des gélatines (4). Elle a besoin de filtres pour purifier l’eau pour ses gélatines, 
et elle utilise l’eau qui alimente tout l’immeuble et qu’on paye tous. Et bien, il n’y a personne 
pour protester. Pourquoi? Parce qu’on sait que c’est une veuve avec une ribambelle de gosses. 
Qu’est ce que ça nous coûte qu’elle fasse ses gélatines? 
A Tepito, on nous connaît comme des gens bien organisés. Sans être “localiste”, et 
bien je défend mon quartier. La femme aux gélatines elle utilise beaucoup d’eau. Mais c’est 
pour la bonne cause. Pour donner à manger à ses enfants, pour qu’ils aillent à l’école. Cette 
veuve, elle ne se prostitue pas, elle ne fait rien de mal. Elle apprend à ses enfants comment on 
fait de bonnes gélatines. Tout gosse, ils connaissent déjà la recette: combien de sucre, 
combien de colorant, etc. Tu les vois sortir avec leur panier, et vendre leurs gélatines dans la 
zone des tianguis. 
Ils y en a d’autres, ils vont chercher des gâteaux vieux d’un jour. Les richards de là-bas 
ils ne veulent plus les manger. Et bien, eux ils les achètent et ils les vendent par ici. Ca aussi 
c’est une façon de travailler. Y a pas que les chaussures. Chacun son... tu comprends? C’est 
important de faire quelque chose pour la famille, avec cette situation. C’est trop. Aujourd’hui, 
un kilo d’oeufs ça vaut 1000 pesos. Et un malheureux petit pain, combien ça vaut “mano” (5)! 
Alors qu’est ce que tu vas faire: te contenter de ta paie d’ouvrier, ou te mettre en colère et tout 
4) G&titu: &latines de couleur dont les ruiains sanr/Mn&. 
S) Mano: diminutifdr “humano”, fi&. 
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casser? Voilà pourquoi 1’Etat permet par exemple que cette femme avec ses gélatines... 
Imagine un peu s’ils venaient lui demander de payer des impôts. 
Des inspecteurs, il y en a. Mais en général ils demande trois fois rien; un verre. Ceux 
là ils cherchent. Jusque dans les usines, les grandes fabriques, ils les font danser. Mais à moi, 
ça m’est jamais arrivé. Et puis en plus de ça, on a “le verbe”. “Qu’est ce qui ce passe? C’est pas 
possible, on vient à peine de commencer, regardez tous mes gosses, etc.“. On pourrait presque 
les faire pleurer ces salauds. 
Avec ce que je gagne, je peux épargner un peu. Pas beaucoup, mais un peu. J’ai de 
l’argent à la banque. Je vais justement recevoir les intérêts. Je mets environ 10 000 pesos par 
semaine sur mon compte. Pas pour un prêt. Juste un compte et il te donne les intérêts à la fii 
de l’année. Avec des collègues de l’usine on a tout mis en commun, et on l’a mis à la banque. 
Chaque semaine chacun met ce qu’il peut. Moi j’ai commencé avec 5000 pesos, et maintenant 
j’ai épargné 250 000. Qu’est ce que j‘en ai fait? C’est vite dépensé 250 000 pesos. J’ai donné 50 
000 à mes filles pour qu’elles s’achètent leurs babioles. Et avec les 200 000 restant: “Achète- 
moi un jouet papa”. Quel jouet? Avant d’acheter un jouet, regarde, on achète des abats-jours, 
décorés pour Noël et on les vend à une boutique. Et puis après, c’est le jour des rois, alors on 
va vendre des jouets. Tu aurais vu les gosses, acheter en gros et revendre... Faire en sorte que 
cet argent profite. 
Il faudra en garder pour la fête. Les 15 ans de ma plus jeune fille. Sans gaspiller, parce 
qu’en plus il faut réaménager le local. 
On part aussi parfois en vacance. Un week-end a Oaxtepec, dans un “balneario”. A 
l’occasion, on part le vendredi soir, et on va un peu plus loin, à Guadalajara, pour aller visiter 
la famille de mon vieux. Faut pas croire que c’est toujours l’enfer du turbin. Il faut se divertir, 
et c’est pas avec un salaire d’ouvrier qu’on peut le faire. Ceux qui passe leur temps à l’usine 
pendant 20 ans comme moi, sans rien d’autre, ils sont perdus, devant Dieu. 
L.e futur? Je crois que ça va aller. Pour moi et pour la famille. Avant je n’avais pas de 
local, maintenant j’en ai un. Avant il était petit, maintenant il est plus grand. Bien sûr il va 
falloir le payer, mais il va nous rapporter de l’argent aussi. Il faudra que les prix soient plus 
bas que ceux des grands magasins, pour que celui qui t’achète en profite. Mais je crois qu’il y a 
de l’avenir pour les petits ateliers, que ce soit de gélatine, de chaise, ou de n’importe quel type 
artisanal. 
Qui, on va leur faire concurrence, aux grandes fabriques. Mais le seul endroit où on va 
les battre, c’est sur la qualité. Parce que eux ils peuvent produire 1000 1500 paires par 
semaine, et en plus ils se fournissent en gros. Moi, avec trois peaux, j’investis 60 000 Pesos. 
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Jamais je ne pounai acheter trois “bultos” de peaux (6). Ils ont de quoi remplir des entrepôts 
entiers. Ca leur revient moins cher. La paire qui me revient à 3000, pour eux c’est beaucoup 
moins. Mais ils le vendront plus cher 5000, 10 000. Pourquoi, parce qu’ils ont les marques, et 
puis les boutiques pour présenter, avec de belles lumières, etc. 
Les clients qui vivent ici, dans les zones de Tepis, ils ont peu de moyens. Il y a aussi 
des gens de Neza qui viennent, eux aussi ils sont pauvres. Mais là où j’ai mon local, c’est la 
classe “moyenne haute”. Ils viennent chercher la fayuca, et les émotions fortes (7); ils 
viennent s’encanailler. 
Tu peux leur vendre plus cher. Mais pas tant que ça. Eux aussi ils cherchent à avoir un 
bon prix. Même s’ils ont des “apparences”, ils tirent le diable par la queue. Je te parle de ceux 
qui sont au milieu. Pas en haut, mais ils ne veulent pas non plus être d’en bas, avec nous. Ils 
nous crachent dessus, mais les vrais riches les méprisent. Comme par exemple cette fille, elle 
ne sait pas faire des gélatines, parce que ça brûle les mains. Tu comprends? Nous on sait faire 
des chaises, etc... chacun selon sa spécialité. Eux ils achètent pas cher pour garder les 
apparences, ils se déguisent comme des fous. 
Moi, je suis de ceux qui pense qu’il faut de l’argent, mais seulement pour bien vivre. 
Ceux qui sont bourrés aux as, ils ne vivent pas bien; ils n’en dorment plus. Je ne suis pas 
conformiste, mais ce que je veux c’est vivre bien en faisant des chaussures pour que les gens 
les portent. J’ai 47 ans et je veux continuer à faire des choses, pas de l’argent. L’argent, jusqu’à 
une certaine limite, mais plus de choses, oui. Je crois que je dois renoncer à l’usine, et me 
mettre à plein temps ici. 
Quand on atteint mon âge, on a besoin de plus de repos, faire les choses plus 
tranquillement, et pas attraper un infarctus. Je ne peux plus continuer les deux travails: à 
l’usine et ici. Je vois ce qui est arrivé à un collègue. A l’usine quand tu deviens vieux, et que tu 
ne sers plus, alors ils te virent, même plus: ils cherchent des prétextes pour te jeter à la rue et 
ne pas te payer les indemnités légales. Avec ce que je gagne ici, en en mettant un coup, ça 
pourrait aller. Parce qu’à l’usine, ils me paient une misère. Il faut que je me décide: ou 
continuer à l’usine, ou devenir mon propre patron, être indépendant. 
Quand tu me dis “pourquoi tes enfants n’ont pas continué dans la chaussure, et 
pourquoi ils ont tous étudié”, je vois que tu n’as pas compris. Bien sûr qu’ils continuent. Je t’ai 
déjà expliqué la nécessité d’avoir un vrai métier, de savoir se servir de ses mains. Moi, j’ai déjà 
vu, avec mon expérience, il y a des jeunes qui font des études. Ils décrochent un diplôme x, 
6) Budrar: unit& de mesure iquivalsnte 0 rnviroa SO&I d&cim&re carr& de pan. Ua pan dr taille wy~rrea com@ 300. 
7) Fayuca: Marchandiirs frauduleusement impo~48.s dr l%ranpr, notamment da Eta& Unk. Te@ est w wae impwtant~ & 
nfayuqums”. 
mais ils ne trouvent pas de boulot. Par ailleurs, je me suis rendu compte à force de travailler 
en usine, que toujours, celui qui dirige, le chef de production, c’est jamais un cordonnier. C’est 
toujours un ingénieur. Pourquoi? Parce que dans leur domaine, ils n’ont pas trouvé d’emploi. 
Alors ils viennent dans les usines, et ils prennent les postes de direction. Que ce soit à la 
production ou dans la gestion du personnel. C’est toujours des diplômés qui viennent dans la 
chaussure; mais ils peuvent aussi aller dans le textile, les meubles, n’importe où. 
C’est pour ça, quand je t’ai parlé de ma famille, et que je t’ai dit que j’en avais un à 
l’université, et d’autres au Poly, et bien eux aussi ils ont appris et ils connaissent le métier de 
cordonnier. Pourquoi? Parce que ça va leur servir plus tard. S’ils ne trouvent pas de travail, 
disons comme ingénieur en électronique à Televisa... où on ne leur donnera jamais rien parce 
que seulement ceux qui ont du piston rentrent... alors ils pourront dire: “moi je sais faire des 
chaussures, je peux diriger ça, je peux m’établir à mon compte”. J’en ai vu défiler des jeunes 
avec des licences à l’usine. D’accord ils avaient des diplomes, mais ils ne savaient rien faire. 
Cest pour ça qu’ils ne faisaient pas long feu. Les pauvres, tu les vois aller de place en place, 
cherchant un emploi stable. 
Ah, je voudrais ajouter quelque chose. J’aimerais que ce qu’on a enregistre sur cette 
cassette, tu le diffuses à d’autres, que ça se sache. Que le travailleur il pense comme ça, qu’il 
pense à se libérer des grandes industries. Qu’il soit conscient que la technologie nous a roulés 
complètement. Arrive l’industrialisation, arrive la technologie, et ils amènent les machines et il 
n’y a plus de travail. Mais ce qu’il faut, c’est que les gens apprennent quelque chose, pour ne 
plus avoir peur de perdre leur emploi. Parce qu’on va créer notre propre emploi. Pas du “sous- 
emploi” comme ils disent, mais un vrai travail. C’est comme ça qu’on va faire. 
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OMPTE DE PRODUCTION 
S NON-AGRICOLES DU SECTEUR JNFORW 
I DANSJ, ENOU~EBUDGET-~ONSOhlMATIONDE1989 
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ANNEXEV 
ON ACTIVE EMPJ,OYEERANS LECTEUR 
FORMEL AU NIVEAU NATIONAL 
Notre travail sur la population active et le secteur informel s’est centré sur le bassin 
d’emploi de la ville de Mexico. Ce choix résulte essentiellement d’un problème de volume 
d’informations à traiter. Cependant nous présentons ici une décomposition de la population 
active occupée entre secteur informel (le SNE) et les autres secteurs, au niveau national. Ce 
résultat provient de l’enquête nationale d’emploi réalissée au troisième trimestre 1988. Celle- 
ci a été effectué à la demande du ministère du travail et c’est appuyer sur l’ENEU. A 
l’échantillon représentatif de l’ENEU pour les 16 villes qu’elle couvre ont été juxtaposés deux 
autres échantillons. Un premier couvre les zones dites de basse densité (moins de 100 000 
habitants au recensement de 1980; ENER: enquête nationale sur l’emploi rural) et le second 
est le complément, c’est à dire, les zones de haute densité non prises en compte par YENEU 
(Complément Urbain). Si les chiffres absolus ne sont pas fiables étant donné les problèmes 
rencontrés lors du dernier recensement de population, les distributions nous dorment une 
mesure correcte de l’importance relative de l’emploi informel au Mexique. On note qu’au 
niveau national 34.3% de la population active travaille dans le SNE. Celui-ci est deux fois 
plus présent dans les zones rurales (48.5% d’actifs informels) que dans les zones urbaines 
(24.7%). 
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Nous présentons ci-dessous 6 graphiques montrant la baisse du taux de couverture de 
la population active (en %) pour la zone métropolitaine de la ville de Mexico entre le second 
trimestre 1986 et le dernier trimestre 1989, par secteur institutionnel. Les 6 types de 
prestations que nous livre l’enquête-emploi et que nous avons utilisés sont dans l’ordre: 
- les primes de fin d’année (graphique 1); 
- la participation aux bénéfices (graphique 2); 
- les congés payés (graphique 3); 
- le crédit-logement (graphique 4); 
- la sécurité sociale (définie comme l’affiliation à l’IMSS et/ou à 1’ISSSTE; graphique 5); 
- la sécurité sociale (définie comme l’affiliation à 1’IMSS et/ou à 1’ISSSTE et/ou à un service 
de santé particulier, graphique 6); 
Comme on peut le noter, c’est surtout le secteur des PME qui a souffert le plus du recul 
du taux d’affiliation. 
GRAPHIQUE1 
POPUL4TION ACTIVE BENEFICIANT DE PRIMES OE FIN D’ANNEE SUIVANT LE SECTEUR INSTITUTIONNEL 









/y \^ ” A A 6 
” v ” ” ” 0 
0 4 i 
1986.2 1987.2 1988.2 1989.2 
.‘... SECTEUR PUBLIC - GRANDES 
ENTREPRISES 
- PME 0 SNE - TOTAL 
POPUlATlON ACTIVE DISPOSAM D’UNE PARTICIPATION AUX BENEFICES DE L’ENTREPRISE SUIVANT LE 
SECTEUR INSTITUTIONNEL 1986.2 - 1989.4 
40 - 
x 30 i 
20. 
,_,.. .._..... .-... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
10 . 
.“... . . . . . . __ _,.,_ - 
0 
A I \  A A A A A A A 
” ” 
A /- .  
” A /Y ” ” ” ” ” ” 3 
1986.2 1981.2 1988.2 1909 2 
“‘.’ SECTEUR PUBIJC - GRANDES 
ENTREPRISES 
- PME 0 SNE - TOTAL 
GRAPHTOUE3 
POPULATION ACTIVE BENEFICIANT OE CONGES PAYES SUIVANT LE SECTEUR INSTITUTIONNEL 1966.2 - 
1989.4 
100 







1966.2 1907.2 1988.2 1909.2 
‘.‘.. SECTEUR PUBUC - GRANDES 
ENTREPRISES 
- PME 0 SNE - TOTAL 
GRAEIIJOUE4 
POPUlAl-lON ACTIVE BENERCIANT D’UN CREDIT LOGEMENT DE LA PART DE L’ENTREPRISE SUIVANT LE 
SECTEUR INSTITUTIONNEL 1986.2 - 1969.4 
25 ‘/ “..... 
‘..., _,..._..... . -. 
‘.., 
20 -’ 
.‘... . . . . . .._. .<.’ ..’ 
,.: ‘..... 
1986.2 I 987.2 1968.2 1989.2 
‘...’ SECTEUR PUBUC - GRANDES - PUE 0 SNE - TOTAL 
ENTREPRISES 
TO?UWTiW PCTIVE COUVERTE PAR UN REGIME DE SECURITE SOCIALE SUIVANT LE SECTEUR 




_ . .., ,, ,_____,,, ,, ..,. .’ 






1986.2 1007.2 1988.2 1989.2 
““. SECTEURPUBLIC - GRANCES - PME 0 SNE - TOTAL 
ENTREPRISES 
POPULATION ACTIVE COUVERTE PAR UN REGIME DE SECURITE SOCIALE SUIVANT LE SECTEUR 
INSTITUTIONNEL 1966.2 - 1989.4 
100 - 













1986 2 1987.2 1988.2 1989 2 




I.- EFFET D’ORIGINE SUR LES PRESTATIONS 
Nous avons estimé un certain nombre de modèles de type logit pour mesurer, toutes 
choses égales par ailleurs, l’effet propre de l’origine sectorielle du chef de ménage (secteurs 
institutionnel) sur la probabilité de bénéficier de tels ou tel type de prestations. 
Comme on peut le voir sur le tableau, l’effet propre d’origine sociale n’est pas 
complètement efface. Les jeunes dont le chef de ménage travaille dans le secteur informel ont 
une probabilité plus faible, toutes choses égales d’ailleurs, de jouir de prestations. Mais Üne 
partie de cette hérédité s’est tranformée en effet de struture, que reflète les effets propres des 
autres facteurs (les jeunes de père informel sont moins nombreux à intégrer le secteur public 
où les grandes entreprises, secteurs les mieux couverts). 
Parmi les autres facteurs, le secteur institutionnel joue un rôle prépondérant dans la 
probabilité d’être couvert. Si ce résultat est naturel dans le cas de l’affiliation à la sécurité 
sociale, puisque, par définition, un salarié du SNE ne peut pas relever d’un organisme de 
sécurité sociale, il n’en est pas de même pour les primes et les congés payés. Il apparaît 
clairement que le SNE est un secteur qui ne protège pas ses salariés, mêmle de manière 
informelle. 
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spytll: ENEU.?-1.87, Mexico. on estima la probtiilft6 de b6n6ticier d'uno des trois prestationm ci-damaus 
mentionnhea (l'affiliation a la skurit& social* est la riunion de l'affiliation & l'I@lSS et I 1'ISSSTE). 
les autres proatations saimiw par l'enqu&to n'ont pu &tre utilis6em par l'estimation pour doa probltims 
ststiatiques (matricea des d&rio&s socondes non invarsiblo). LW chiffres an parenthdses correspondant 
aux t de Student (on valeur absolue). 0: modalith de rLf&rwco. N: nombra d'individua gui jouisamnt dm la 
prestation en question. Echantillon total 91985 individua. Le8 deux khantillons du troiaidme l t du 
dernier trimestre 1987 ont 6t4 agr6g&o (en supprimant les doublma comptas) pour accroltra lr tailla 
totale. 
II.- LA PRISE EN COMPTE DU BIAIS DE SELECTIVITE DANS L’ESTIMATION 
DES FONCTIONS DE REVENU DES JEUNES 
L’estimation des fonctions de salaire présentées dans le chapitre III-2 par les méthodes 
d’analyse de la variante traditionnelles (méthode des moindres carrés ordinaires) sont 
biaisées. Le biais d’estimation provient du problème d’autosélection des individus (encore 
appelé “biais de sélectivité”). En effet, nous n’observons un revenu positif des jeunes que sur 
la population de ceux qui travaillent. Or pour garder la propriété de représentativit6 de 
l’échantillon, il faut aussi prendre en compte l’ensemble de ceux qui ne travaillent et qui par, 
conséquent, on un revenu nul. En effet, il existe de nombreux facteurs communs jouant un 
rôle à la fois sur le taux d’activité et sur le niveau de salaire (âge, sexe, etc.). 
Le modèle adéquat pour estimer des fonctions de revenu sur l’ensemble des individus 
(et plus seulement sur les seuls actifs) est le modèle tobit généralisé que l’on peut formuler de 
la manière suivante (1): 
Si* si ACTi = 1 
Si = 
0 sinon 
avec Si* = le revenu observé pour l’individu i 
ACTi=l si l’individu i est actif. 
1) Il est aussi possible de modkliser ce probhe h partir de variables latentes (en l’occurrence ici le salaire & r&etvation). 
Le modt!le devient alors: 
Si’ .$i Si*>=Si** 
Si = 
0 Si Si*+** 
<IwC Si: le salaùe obsrrvc pour 1 ‘individu & Si l : le salaire c#ert d l’individu 4 Si’*: le salaire d&hf (salaire & rt!senwtkm 
del’individu i Pour plus de prkckon voir GOURIEROUX C., “Econom&ie des variables qualitatives”, Economica, Paris, 
1984,pp.219-232. 
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La méthode d’estimation que nous avons employée s’effectue en deux étapes. On 
commence par estimer la probabilité de travailler par un modèle probit. Puis on effectue une 
analyse de la variante du log du revenu sur l’ensemble des jeunes actifs en fonction des 
variables explicatives et du ratio de Mills. Cette méthode, si elle permet d’obtenir des 
estimateurs sans biais, elle ne produit d’estimateurs efficaces. 
Malheureusement, cette méthode oblige à ne prendre en compte que les facteurs 
explicatifs disponibles pour l’ensemble de l’échantillon, c’est à dire pour l’ensemble des jeunes, 
qu’ils soient actifs ou inactifs. En particulier, on doit donc renoncer à introduire des variables 
particulièrement importantes pour la détermination des revenus comme le secteur 
institutionnel, la branche d’activité, etc. Finalement, si cette procédure permet de corriger le 
biais d’autosélection, elle appauvrit considérablement l’analyse des facteurs de disparité de 
revenus. 
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